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Vb^ïxé  a  ltvbbh,  —  Maïs*  —  Stipulations  PAnTicULiÈREs, 
—  Chance  de  BECEVoin  a   l'état  sain,  —  Mauchandise 

KON    RECEVABLE.    —  REMPLACEMENT.    —  AcHAT   d'uNE    MAR- 
CHANDISG    A    l'ÉTAT  SAIN, 

Ltors^uedeê  mais  ont  éiè  vendus  ^devant  êii^e  embarqués  à 
tétai  satn,  mais  les  avaries  d'eau  de  mer  et  uni  seules  à 
la  charge  du  vendeur^  Vaeheieiir  court  la  ekancc  ou  de 
recevoir  la  marchandise  Bai  ne  ^  ou  de  la  recevoir  ava- 
riée par  le  vice  propre  de  sa  nature  hygrométriques  ei 
ce  la  sa  n  s  rècla  m  a  tio  n  poss  ible  de  sa  part.  , 

Mais^  si  la  marchandise  offerle  en  livraison  a  été  em- 
harquéê  en  état  d^ avaries^  ei  qite  par  suite  l'acheteur ^ 
autorisé  à  la  refuser ^  demande  le  remplacemeni^  il  a  le 
dfXfit  de  se  remplacer  avec  des  mais  existant  sur  place 
ei  vendus  ei  achetés  en  bon  état  à  t arrivée, 

Ei  le  vendeur  ne  saurait  restreindre  la  faculté  de  7^em~ 
placement  à  une  marchandise  embarquée  à  l'état  sain 
ei  livrée  telle  quelle  à  l'arrivée. 
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L*acheteur,  en  effet  y  ayant  été  privé,  par  la  faute  du 
vendeur,  de  la  chance  qu'il  avait  de  recevoir  des  mais  à 
Vétat  sain,  doit  être  placé  dans  la  même  situation  que 
si  cette  chance  favorable  s'était  réalisée, 

(VïAL  ET  TrOUCHE   CONTRE  LaURETTE  ET  C\) 

Jugement. 

Attendu  que  les  1,700  quintaux  maïs  offerts  par  Lauretle 
et  G*  à  Vial  et  Trouche,  et  provenant  du  vapeur  Béarn,  ont 
été  l'objet  d'une  expertise,  par  laquelle  il  est  demeuré 
constaté  que  cette  marchandise,  qui  devait  être  de  la  nou- 
velle récolte,  se  trouvait  mélangée  d'une  proportion  notable 
de  maïs  de  la  récolte  ancienne,  plus  ou  mois  piqués,  par 
conséquent  non  marchands  et  de  recette  à  l'embarquement 
à  Buenos- Ayres  ; 

Que  la  marchandise  ainsi  offerte,  n'étant  pas  conforme 
aux  accords,  ne  pouvait,  d'après  lopinion des  experts,  for- 
mer l'aliment  du  contrat  ; 

Attendu  que  Vial  et  Trouche  ne  demandent  pas  la  résilia- 
tion du  contrat,  mais  le  remplacement  ; 

Que  Laurette  et  G*  ne  sauraient  s'opposer  à  cette  mesure  ; 
mais  qu'ils  prétendent  que  les  demandeurs  ne  devront  ap- 
pliquer audit  remplacement  que  des  maïs  embarqués  à 
l'état  sain  et  livrés  tels  quels  à  l'arrivée,  sauf  avarie  d'eau 
de  mer,  et  non  sur  des  maïs  existant  d'ores  et  déjà  sur 
place  et  vendus  et  achetés  en  bon  état  à  l'arrivée  ; 

Attendu  que  l'obligation  du  vendeur  était  d'embarquer 
des  maïs  de  La  Plata,  nouvelle  récolte,  à  l'état  sain  ;  que  la 
présomption  pouvant  être  que  ces  maïs,  à  raison  de  leur 
nature  hygrométrique,  seraient  susceptibles  de  s'avarier 
en  route,  ce  risque  a  été  entre  les  parties  l'objet  d'un  for- 
fait, quant  aux  conditions  de  prix  ;  qu'il    a  été  laissé  à 
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la  charge  des  acheteurs,  les  vendeurs  n  assumant  que  ceuï 
(J'avarie  par  eau  de  mer  ; 

Que  les  acheteurs  couraient  ainsi  la  chance  de  recevoir 
une  marchandise  eu  tout  ou  partie  avariée  par  son  vice  pro- 
pre; mais  que,  d'autre  part,  ils  avaient  la  chance  favora- 
ble de  la  réception  d'une  marchandise  qui  leur  parvien- 
drait à  rélatsaiii; 

Qu'en  ne  i-espectant  pas  les  obligations  qui  lui  étaient 
faîtes  de  ne  pas  embarquer  des  mais  de  Tancienne  récolte, 
et  en  modifiant  ainsi  la  nature  de  la  marchandise  et  les 
chances  du  forfait,  le  vendeur  s'exposait,  dès  le  moment 
même  de  rembarquement ^  à  une  demande  possible^  non 
de  résiliation^  mais  de  remplacement  ; 

Ou  ayant j  par  son  fait,  rendu  impossible  pour  ses  ache- 
teurs la  chancp  favorable  de  Tarrivée  à  l'état  sain,  la  pré- 
somption doit  être  que  cette  chance  se  serait  réalisée, 
dans  Tespèce,  à  leur  profil  ; 

Qu'ils  ont  donc  droit  à  se  remplacer  par  une  marchandise 
sur  place  à  Téiat  sain  ; 

Que  les  conclusions  de  Laurelte  et  C",  si  elles  étaient 
accueillies,  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  supprimer  de 
la  vente  par  eux  consentie  le  cas  de  l'arrivée  à  Tétat  sain  ; 
que  c'est  dans  ce  cas  que  les  demandeurs  ont  le  droit  absolu 
de  se  placer  ; 

Par  ces  motifsj 

Le  Tribunal  homologue  le  rapport  des  experts  relatif  aux 
1,700  quintaux  maïs  jaune  ou  blauc,  provenant  du  Béam 
et  formant  so!de  de  la  vente  verbale  du  2i  juin  dernier  ; 
autorise  Yial  et  Tronche  Â  se  remplacer  sur  place  de  pa- 
reil te  qualité  et  quantité  de  maïs,  à  l'état  sa  ni,  de  la  récolte 
moyenne  de  1890,  par  le  minisière  de  M*  Philip,  courtier, 
et  ce  aux  frais,  risques  et  périls  deadits  sieurs  L.  Laurette 
et  C,  et  condamne  ces  derniers  à  payer  aux  demandeurs 
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la  différence  qui  pourra  exister  entre  le  prix  convenu  et  ce- 
lui du  remplacement,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  29  septembre  1890.  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  />/.,  MM.  Talon  pour  Vial  et  Tronche, 
EsTRANGïN  pour  Laurctle  et  C*. 


Avarie  commune. —  Règlement  ailleurs  qu'a  destination. 
—  Délivrance  du  chargement.  —  Engagement  exigé  du 
consignataire.  —  Réserves.  —  Caution. 

Lorsqu'un  affrètement  indique  que  les  avaries  communes ^ 
s'il  y  en  a,  seront  réglées  ailleurs  quau  lieu  de  destina-- 
tion,  le  capitaine  n'est  pas  fondée  subordonner  la  déli- 
vrance du  chargement  à  un  engagement  du  consigna- 
taire  de  payer  sa  part  éventuelle  d'avaries  communes. 

Le  consignataire  ayant  toujours  le  droit  de  contester ^  en 
principe^  qu'il  y  ait  lieu  à  règlement ^  remplit  suffisam- 
ment son  obligation  à  cet  égard  en  acceptant  les  réser- 
ves du  capitaine  de  former^  devant  le  Tribunal  compé- 
tent, son  action  en  contribution,  et  en  lui  offrant  caution 
pour  le  paiement,  s'il  y  a  lieu. 

(Allatini  et  g*  contre  Florio  Rubattino). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Allatini  et  C*  avaient  à  recevoir 
3,788  quintaux  blé,  chargés  à  leur  destination  sur  le  va- 
peur J9o«/bro,appartenant  aux  demandeurs;  que  ce  vapeur, 
à  la  suite  d^in  abordage  qui  a  eu  lieu  entre  lui  et  le  va- 
peur Vittoria,  appartenant  à  la  Compagnie  la  Veloce,  s'est 
échoué  dans  la  rade  de  Gênes  el  que  sa  cargaison,  pour 
Marseille,  a  été  transbordée  sur  le  vapeur  Palmaria  ; 
qu'il  est  ainsi  parvenu  2,680  quintaux  de  blé  à  la  destina- 
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lion  des  sieurs  AUatini  et  C%  dans  ce  dernier  port,  à  la 
date  du  24  août  dernier; 

Que  les  défendeurs  n'ont  pas  voulu  délivrer  celte  mar- 
chandise aux  destinataires  susnommés,  si  ce  n*est  contre 
une  déclaration  signée  d'eux  relativement  à  un  règlement 
d'avaries  communes  à  faire  entre  tous  tes  intéressés,  ré- 
sultant de  réchouement  volontaire  effectué  dans  riniérêt 
commun,  k  la  suite  de  lahordage  sus  visé  ; 

Que  les  sieurs  AUalini  et  C  se  sont  refusés  à  signer  cette 
déclaralion,  offrant  de  faire  quant  k  ce  tontes  réserves  des 
droits  du  capitaine,  sous  réserves  contraires,  et  de  fournir 
caution  pour  les  sommes  dont  ils  pourraient  être  éveniuiel- 
lement  lenus  ; 

Que  les  défendeurs  ont  persisté  et  gardé  la  marchandise; 

Attendu  guej  d'après  les  accords  des  parties,  le  règlement 
des  avaries  communes,  s'il  s'en  produisait  dans  le  cours  de 
la  navigation  du  navire  £os/bro,devait  avoir  lieu  à  Gènes  ; 
(jue  le  Tribunal  de  ce  lieu  est  donc  seul  compétent  pour 
ordonner  ce  règlement  et,  par  conséquent,  pour  connaitre 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  règlement  d'avarie  commune,  étant 
données  les  circonstances  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Compagnie  défenderesse  a  ex- 
cédé son  droit  en  exigeant  de  la  part  des  sieurs  Al  latin  i 
et  C  une  déclarai  ion  fûrmulée  de  manière  à  constituer  de 
leur  part  une  reconnaissance  de  Texistence  et  de  la  rèalîlé 
des  avaries  communes  et  de  la  nécessité  d'un  règlement 
d'avarie  commune^  alors  qu'il  peut  se  faire  que  ce  règle- 
ment n'ait  pas  lieu  et  ne  soit  pas  ordonné  par  le  Tribunal 
compétent  ; 

Que  la  résistance  des  sieurs  AUatini  et  C*  était  par  suite 
justifiée  ;  que  leur  offre  de  fournir  caution  éventuelle 
et  de  faire  et  concéder  toutes  réserves  relativement  A  ce  rè- 
glement possible  d'avaries  commuues  était  salitîfactaîre  ; 
"(ne  rien  ne  démontre,  d*aulre  part,  qu'ils  se  soient  refusés 
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à  payer  le  fret  de  la  marchandise  ai*rivée  à  Marseille,  soit 
2,680  quintaux  blé,s'ils  leur  avaient  été  effeclivement  livrés, 
ni  qu'ils  eussent  aussi  refusé,  en  Félat  de  cette  remise  de 
marchandise,  de  renoncer  à  opposer  la  déchéance  du  capi- 
taine à  toute  action  pour  avarie  ; 

Que  les  défendeurs  n*ont  fait  aucune  sommation  sur  ces 
points  spéciaux  et  n'ont,  par  suite,  rencontré  de  la  part  des 
sieurs  AUatini  et  C*  aucune  résistance  pouvant  motiver 
rindue  rétention  de  leurs  blés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  ToiTre  faite  par  les  sieurs 
AUatini  et  C*  de  consentir  toutes  réserve»  à  raison  des 
droits  respectifs  des  parties,  soit  pour  le  règlement  du  fret 
des  marchandises  non  livrées,  soit  pour  le  règlement  des 
avaries  ,  sous  réserves  contraires,  et  de  l'ofifre  de  fournir 
caution  pour  les  sommes  dont  ils  pourraient  être  tenus  par 
suite  desdits  règlements,  et  à  la  charge  par  lesdits  AUatini 
et  G*  de  payer  le  fret  des  2,680  quintaux  blé,  sur  la  remise 
de  cette  quantité  et  sans  que  cette  remise  puisse  faire  en- 
courir aucune  déchéance  des  droits  et  actions  des  sieurs 
Florio  Rubattino,  dit  et  ordonne  que  ces  derniers  seront 
tenus,  à  peine  de  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  de  déli- 
vrer lesdits  2,680  quintaux  blé  auxdits  sieurs  AUalini  et  C% 
et  les  condamne  en  outre,  au  profit  de  ces  derniers,  en 
500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  les  retards  occasionnés  ; 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  septembre  1890.  —  Prés.,  M.  Lapierre,  juge.  — 
PL,  MNf.  EsTRANGiN  pour  AUatini  et  ,C\  Negretti  pour 
Florio  Rubattino. 
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Vbnte.  —  Agrément.  —  Réception.  —  Retard  convenu.  — 
Risques  de  l'acheteur.  —  Frais  de  pelleta ge. 

Loasqu'une  marchandise  est  agréée  par  l'acheteur,  que  la 
date  de  la  réception  est  fixée,  et  qu'ensuite,  d^un  com- 
mun accord yCl le  est  reportée  à  quelques  Jours  plus  tard, 
la  propriété  de  V objet  vendu  doit  être  réputée  trans- 
férée à  partir  du  moment  primitivement  fixé  pour  la 
réception. 

H  en  est  surtcut  ainsi  lorsqu'il  est  convenu  que  l'acheteur 
supportera  le  magasinage  et  l'assurance  à  partir  du 
même  moment. 

En  conséquence^  les  risques  de  la  marchandise  pendant 
le  retard  convenu  sont  à  la  charge  de  Vacheteur. 

Si  donc  le  vendeur  a  fait  subir^pendant  ce  temps,  à  la 
marchandise  (mais)  un  pelletage  nécessaire  à  sa  con- 
servation^ Vacheteur  est  tenu  d'en  payer  les  frais,  bien 
que  les  accords  n  aient  prévu  que  ceux  de  magasinage 
et  d* assurance, 

(Sevastopulo  et  g*  contre  Pillât). 

Jugement. 

Attendu  que  Sevastopoule  et  G'*;  à  la  date  du  3  septembre 
dernier,  ont  verbalement  vendu  à  Pillât  100  quintaux  maïs 
de  Russie,  disponibles  en  magasin  aux  Docks  et  dont  l'agré- 
ment par  Facheteur  devait  avoir  lieu  le  lendemain  4  avant 
raidi  ;  que  la  réception  devait  en  ôlre  faite  le  15  septembre; 

Attendu  que  l'agrément  a  eu  lieu  à  l'heure  convenue; 
que,  par  suite  d'une  entente  amiable,  la  réception  qui 
devait  avoir  lieu  le  15  septembre,  a  été  reportée  au  30  ; 
que  les  vendeurs  ont  pris  à  leur  charge  le  magasinage  et 
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l'assurance  jusqu'au  15  septembre,  ce  magasinage  et  celte 
assurance  incombant  à  £.  Pillât  de  cette  date  au  30  sep- 
tembre ; 

Attendu  que,  quelques  jours  avant  cette  date,  Sevasto- 
poulo  et  C'*  ayant  réclamé  à  E.  Pillât  des  frais  de  pelletage 
qui  avaient  été  faits  dans  Tintervalle  du  mois,  ce  dernier  n'a 
pas  voulu  les  supporter,  alléguant  qu'il  n'avait  à  sa 
charge  exclusive  que  les  frais  prévus  de  magasinage  et 
d'assurance  seulement  et  que,  quant  aux  frais  imprévus  de 
pelletage,  il  était  en  droit  de  les  repousser,  puisqu'il  ne  les 
avait  pas  autorisés  et  que  les  vendeurs,  les  ayant  faits  sans 
le  prévenir,  avaient  agi  dans  un  intérêt  tout  personnel, 
pour  la  conservation  de  la  chose  qui  était  le  gage  et  la 
garantie  de  leur  prix  de  vente; 

Que  E.  Pillât,  dès  le  27  septembre,  a  demandé  la  résilia- 
tion de  la  vente  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  l'agrément  de  la  marchandise 
qui  a  eu  lieu  le  4,  les  parties  s'étant  trouvées  d'accord  défi- 
nitivement sur  la  chose  et  sur  le  prix,  il  y  a  eu,  dès  ce 
moment,  transport  de  la  propriété  sur  la  tête  de  l'acheteur, 
bien  que  le  prix  ne  fût  pas  encore  payé  ni  la  chose  matériel- 
lement livrée  ; 

Que,  dèsloi-s,  en  droit,  tous  les  risques  de  la  marchandise 
étant  à  la  charge  du  propiiétaire,  c'était  au  sieur  Pillât 
qu'incombaient  tous  les  frais*  de  la  conservation  de  la 
chose;  que  le  pelletage,  pour  une  marchandise  ayant 
besoin,  comme  le  maïs  laissé  en  magasin,  d'être  aérée,  est 
une  opération  nécessaire  quand  son  séjour  en  magasin  se 
prolonge  ; 

Que  cette  opération  est,  par  suite,  une  conséquence 
nécessaire  et  forcée  du  magasinage  de  cette  sorte  de  mar- 
chandise ; 

Que  si,  dans  leurs  accords  relatifs  aux  frais  d'assurance 
et  de  magasinage,  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur 
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le  pelletage,  cette  opération  est  restée  à  la  ctiarge  de  celui 
àquielleiucomLailnalurellement  et  de  droii  au  moment 
de  ces  accords  et  qui  n'en  a  pas  été  exonéré,  c'est-à-dire  à 
Tacheteur ;  que  c'était  à  lui  de  stipuler  qu'il  rejetait  à  la 
charge  de  ses  vendeurs  la  charge  d'une  opération  qui 
devait  être  prévue  pouvoir  être  nécessaire  ;  que,  dans  le 
silence  des  accords,  le  pelletage  n'a  cessé  d'incomber  à 
E.  Pillât  ; 

Que,  sans  doute,  Sevastopoulo  et  C**  auraient  dû  aviser 
Ë.  Pillât  de  la  nécessité  d'un  pelletage  et  ne  donner 
ordre  aux  Docks  de  faire  cette  opération  qu'après  autorisa- 
lion  préalable  ;  mais  qu'en  cette  circonstance,  dans  laquelle 
ils  avaient  un  intérêt  direct,  il  est  vrai,  mais  secondaire 
par  rapport  à  celui  de  leur  acheteur,  ils  ont  agi  comme  sou 
negoliorum  gestor,  en  lui  conservant  sa  marchandise; 
qu'ils  avaient  même,  à  ce  point  de  vue  spécial,  un  mandat 
tacite  de  E.  Pillât  ; 

Que  dii  moment  qu'ils  ont  agi  utilement  dans  son  intérêt 
prépondérant  et  ne  se  sont  livrés  à  aucune  dépense  exces- 
sive et  onéreuse  de  pelletage,  ils  n'ont  encouru  aucune 
résiliation  d'un  marché  dont  ils  ont  accompli,  quant  à  eux, 
les  conditions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faute  par  E.  Pillât  d'avoir,  dans  les  24 
heures  du  prononcé  du  présent,retiré  la  marchandise  en  en 
payant  le  prix  convenu  comptant,  autorise  les  demandeurs 
il  la  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  aux  risques  et 
périls  du  ditE.  Pillât,  par  le  ministère  de  M.  Philip,  courtier 
inscrit,  et  condamne  E.  Pillât,  en  cas  d'insufïisance  du  net 
produit,  à  payer  la  différence  entre  ce  net  produit  et  le  prix 
convenu  augmenté  des  frais  de  magasinage,  assurance, 
pelletage  et  autres  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 
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MM 


Du  13  octobre  1890.  —  Pr^*.,  M.  Juerv,  juge.   —  PI 


u  13  octobre  isyo.   —  Pré*.,  M.  Juerv,  juge.   - 
AiGABD  pour  Sevastopulo  et  C%  Horbostkl  pour 


Pillât. 


Marchandise.  —  Echantillon  cacheté,  —  Perte.  —  Rési- 
liation. —  Frais  partagés. 

Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  conforme  à  un  échan- 
tillon  cacheté,  L'existence  de  Véchantillon  est  une  condi- 
tion essentielle  de  V exécution  de  la  vente. 

Si  donc,  au  moment  où  une  difficulté  naît  sur  la  qualité, 
Véchantillon  n^ existe  plus,  la  vente  doit  être  résiliée. 

L'existence  et  la  conservation  de  Véchantillon  étant  dans 
Viniérét  des  deux  parties  et  chacune  d'elles  ayant  dû  y 
veiller,  la  résiliation,  dans  ce  cas,  doit  être  prononcée 
à  la  charge  commune,  et  les  frais  de  stationnement  et 
autres  faits  pour  la  contestation  doivent  être  supportés 
par  moitié. 

(ÂOELASTO  £T  FILS  CONTRE  TaRDYJ. 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Agelasto  et  fils  ont  vendu  k  Tardy 
une  certaine  quantité  de  balles  de  farine  gruau  D  extra, 
marchandes  et  de  recette  et  moralement  conformes  à  un 
échantillon  cacheté,  remis  par  les  parties  à  un  courtier  ; 

Attendu  qu'une  dernière  livraison  de  dix  balles  a  été 
offerte  par  les  vendeurs  à  leur  acheteur,  en  exécution  dudit 
marché  verbal  ; 

Qu'au  moment  où  les  dix  balles  ont  été  présentées, 
l'acheteur  s'est  plaint  de  la  qualité  et  et  que,  lorsqu'il  a 
fallu  comparer  la  marchandise  à  l'échantillon,  il  a  été 
constaté  qu'il  n^existait  plus  ; 
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AUendn  que^  dans  ces  condîlions,  une  des  conditions 
essentielles  du  marché,  à  savoir  la  conformité  morale  de  la 
marchandise  avec  Téchantillon,  ne  peut  plus  être  remplie 
et  que  le  marché  ne  peut  plus  recevoir  son  exécution 
normale  ; 

Attendu  que  la  disparition  de  Téchantillon  ne  saurait 
être  imputée  au  fait  spécial  et  personnel  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties; 

Que  toutes  deux,  dès  lors,  auraient  dû  au  même  titre 
veiller  à  la  conservation  régulière  de  Téchantillon,  soit 
qu'il  eût  précédemment  servi  à  des  réceptions  antérieures, 
soit  qu'il  n'ait  point  été  décacheté  ; 

Que  les  vendeurs  n'avaient  pas  un  intérêt  plus  grand  que 
l'acheteur  lui-même  à  la  conservation  dudit  échantillon, 
et  par  suite  ne  sauraient  être  seuls  responsables  de  sa  perte 
en  dehors  de  leurs  mains  et  chez  le  mandataire  ou  déposi- 
taire de  choix  commun  ; 

Oue  ceu'est  pas  ici  le  cas  d'appliquer  le  principe  que  tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  l'interprétation  d'une 
clause  de  la  vente  ou  de  l'application  d'une  de  ces  clauses, 
mais  d'un  fait  matériel  extérieur  à  la  vente,  survenu  après 
exécutions  partielles  de  cette  même  vente,  et  en  dehors  du 
fait  personnel  des  parties  elles-mêmes  ; 

Mais  que,  la  conséquence  de  ce  fait  matériel  étant  préci- 
sément d'empêcher  l'exécution  de  la  vente  dans  une  de  ses 
conditions  essentielles  et  pour  la  quantité  dont  s'agit,  il 
s'ensuit  que  cette  vente  se  trouve  nécessairement  résiliée 
par  suite  d'un  cas  fortuit  et  que  chaque  partie  doit  en  sup- 
porter les  effets  par  moitié  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déclare  résiliée  la   vente    des  17,175  k. 


rK^ 
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farine  dont  s'agit,  à  la  charge  commune;  en  conséquence 
met  par  moitié  à  la  charge  des  parties  les  frais  de  station- 
nement et  autres  faits  jusqu'à  ce  jour  par  la  marchandise, 
ainsi  que  les  dépens. 

Du  14  octobre  1890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H. —  PL,  MM.  HoRNBosTEL  pour  Agelasto,  Gbrmondy 
pour  Tardy. 


Fret,  —  Action  contre  le  consignataire.  —  Appel  en 
garantie  du  chargeur.  —  sursls  refusé. 

Le  paiement  du  fret  constitue,  de  la  part  du  consigna- 
taire  de  la  cargaison,  une  obligation  rigoureuse  et 
urgente. 

Le  capitaine  a  reçu,  en  effet,  de  la  loi  des  moyens  privi- 
légiés pour  obtenir  ce  paiement. 

Au  cas  où  il  n'use  pas  de  ces  moyens,  il  n'est  pas  réputé 
avoir  renoncé  à  Caction  qu'il  a  contre  le  consignataire, 
et  la  confiance  qu'il  a  consenti  à  lui  faire,  ne  peut  être 
réputée  consentie  que  pour  un  bref  délai. 

En  conséquence, le  consignataire  cité  en  paiement  du  fret, 
qui  prétendrait  que  le  fret  a  été  payé  à  rembarque- 
ment, et  qui,  à  cet  effet,  appellerait  en  garantie  le  char- 
geur, ne  saurait  obtenir  le  sursis,  sur  Vaction  du  capi* 
taine,  jusqu'à  V échéance  de  sa  garantie. 

(Capitaine  Philippe  contre  Martignole). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Philippe,  commandant  le  va- 
peur Ville-de-Brest,  a  livré  au  sieur  Martignol,  à  la  date 
du  15  août,  316  moutons  et  15  génisses,  sans  en  exiger  sur 
le  champ  le  fret,  faisant  ainsi  confiance  à  la  solvabilité  de 
ce  consignataire  ; 
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Mais  que,  sur  sa  demande  en  paiement  du  fret  formulée 
peu  de  jours  après,  soit  le  25  août,  Martignole  s'est  refusé 
de  payer  la  somme  réclamée,  sous  le  prétexte  que  ce  fret 
aurait  été  payé  à  Alger,  par  l'expéditeur,  en  mains  des 
sieurs  Thibaut  frères  ; 

Que  Martignole  a  appelé  ces  derniers  en  garantie  et  que, 
les  délais,  à  raison  de  la  distance  entre  Alger  et  Marseille, 
n'étant  pas  expirés,  il  demande  un  sursis  de  l'affaire  jus- 
qu'au 25  octobre  courant  ; 

Attendu  que  le  paiement  du  fret*  constitue  de  la  part  du 
consignataire  une  obligation  rigoureuse  dont  l'accomplis- 
sement est  considéré  par  la  loi  comme  chose  urgente,  à 
cause  des  nécessités  de  la  navigation  ; 

Qu'elle  a,  en  effet,  donné,  à  cet  égard,  des  moyens  privi- 
légiés au  capitaine  pour  en  être  payé  ; 

Que  si  le  capitaine,  vis-à-vis  d'un  consignataire,  fait 
confiance^  comme  dans  l'espèce^  ce  ne  peut  être,  dans  l'in- 
tention commune  des  parties,  que  pour  un  bref  délai  et  non 
pour  que  ce  paiement  soit  indéfiniment  reculé  ; 

Que,  du  25  août  à  ce  jour,  la  demande  du  capitaine  Phi> 
lippe  a  subi  un  retard  préjudiciable;  que  Martignole  au- 
rait pu  même,  dans  ce  délai,  agir  pour  mettre  sa  garantie, 
à  laquelle  le  demandeur  n'a  aucun  intérêt,  en  état  d'être 
jugée  avec  la  demande  principale  ; 

Que  celle-ci  ne  saurait  subir  un  plus  long  retard  et  qu'il 
serait  contraire  à  l'intention  des  parties  au  moment  de  la 
délivrance  des  marchandises,  à  l'esprit  de  la  loi  qui  con- 
sidère le  paiement  d'un  fret  comme  matière  urgente,  et  atl 
droit  strict  du  capitaine  Philippe,  de  lui  itriposer  tin  nou- 
veau et  plus  long  sursis  ; 

Que  toute  demande  de  garantie  qui  n'est  pas  en  état,  doit 
être  disjointe  de  la  demande  principale  prêté  à  recevoir 
solution  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Martignole  de  ses  fins  en  sursis,  dis- 
joint sa  demande  en  garantie  contre  Thibaut  de  la  de- 
mande principale  du  capitaine  Piiilippeet,  statuant  sur 
cette  dernière,  condamne  Martignole  à' lui  payer  la  somme 
de  730  fr,  15  c,  montant  des  causes  de  cette  demande,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  octobre  1890.  —  Prés.^  M.  Lapierre,  juge.  — 
jP/,,  MM.  Senès  pour  le  capitaine,  Tassy  pour  Martignole. 


Commissionnaire  de  transport.  —  Retard.  —  Préjudice. 
—  Présomption.  —  Preuve. 

Si  le  législateur  a  attaché  au  simple  fait  du  retard 
dans  la  délivrance  d*un  colis  par  le  commissionnaire 
de  transports  y  une  présomption  de  préjudice^  cette  pré^ 
somption  ne  saurait  suffire  à  elle  seule  pour  motiver 
^allocation  de  dommages^-intérêts. 

C'est  au  demandeur  quHl  incombe  de  faire  lu  preuve  de 
la  réalité  et  de  la  matérialité  du  préjudice  subi. 

(BOLFRAS  contre  ChEMIN   DE  FER). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  retard  de  six  jours,  du  25  au  30  octobre 
1889,  a  été  apporté  par  la  Compagnie  défenderesse,  dans 
la  délivrance  du  colis  serrurerie  expédié  à  Bolfras  ; 

Que  si  celui-ci,  malgré  la  lettre  d'avis  du  30  octobre  à 
lui  écrite,  ne  s'est  présenté  pour  retirer  son  colis  que  le  2 
novembre,  cela  tient,  non  point  à  son  peu  d'intérêt  à  rece- 
voir le  colis,  mais  à  la  fête  intermédiaire  du  1"  novembre  ; 
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Que  la  Compagnie  ne  peut  donc  exciper  de  ce  fait  et 
qu'elle  ne  peut  en  tirer  argument  pour  soutenir  que  le 
retard  n'a  pas  été  préjudîciaJble;  mais  qu'elle  réclame  de 
Bolfras  la  preuve  de  la  réalité  et  de  la  matérialité  du  pré- 
judice qu'il  aurait  subi  ; 

Attendu  que  le  législateur  lui-même  a  attaché  au  simple 
fait  du  retard  dans  la  délivrance  d'un  colis  une  présomp- 
tion de  préjudice,  en  disposant^dans  l'article  97  du  Code  de 
commerce,  que  le  commissionnaire  de  transport  est  garant 
de  l'arrivée  des  colis  dans  le  délai  déterminé,  et  dans  Tarti- 
cle  102  suivant,  en  se  préoccupant  de  la  stipulation  de  l'in- 
demnité pour  cause  de  retard  ; 

Mais  que,  d'après  les  principes  généraux  de  la  loi,  cette 
présomption  seule  ne  saurait  suffire  pour  asseoir  Tallocation 
de  dommages-intérêts,  là  où  la  réalité  et  la  matérialité  du 
préjudice  n'existeraient  pas  ; 

Que  c'est  au  demandeur  qu'il  incombe  de  les  établir  et 
de  les  justifier  ; 

Que,  dans  la  cause,  cette  justification  est  rapportée  ; 

Qu'en  effet  Bolfras  fait  la  preuve  qu'il  est  commerçant 
quincaillier  h  Marseille  ;  qu'il  a  commandé  les  serrures 
dont  s'agit  pour  pourvoir  aux  besoins  de  son  magasin  et  aux 
demandes  de  sa  clientèle  ;  que  la  privation  de  ces  serrures, 
pendant  un  certain  nombre  de  jours,  alors  qu'elles  lui 
étaient  nécessaires  pour  ses  opérations  commerciales  jour- 
nalières, a  jeté  une  certaine  perturbation  dans  celles-ci  et 
la  exposé  immanquablement  à  refuser  des  ventes  et  à  mé- 
contenter des  clients  ; 

Qu'il  y  a  là  un  préjudice  évident  et  constant,  qu'on  ne 
saurait  dénier,  bien  que  la  justification  ne  puisse  raison- 
nablement en  être  exigée  par  écrit  ou  par  une  enquête  lon- 
gue et  difficile,  mais  qui  n'en  peut  pas  moins  être  facile- 
ment constaté  et  reconnu  ; 


-^i^T» 
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Que  si  son  importance  effective  peut  être  discutée,  il  ap- 
partient au  Tribunal  d'en  faire  l'appréciation  équitable, 
faite  avec  la  plus  extrême  modération,  aucun  élément  spé- 
cial n'étant  produit  dans  la  cause  pour  fixer  le  chiffre 
réclamé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  lins  et 
conclusions  des  parties,  condamne  la  Compagnie  défende- 
resse à  payera  Bolfras,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
le  relard  dont  s'agit,  la  somme  de  13  fr.,  montant  du  trans- 
port seulement,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  octobre  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Legré  pour  Bolfras,  Aicard  pour  le 
Chemin  de  fer. 


Faillite.  —Concordat.  —Opposition.— Défaut  d'assigna- 
tion. —  Nullité.  —  Action  au  correctionnel.  —Partie 
civile.  —  Sursis  refusé. 

Est  nulle  une  opposition  au  concordat  qui  ne  contient  pas 
assignation  devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Et  cela  alors  même  quelle  contiendrait  assignation  au 
correctionnel. 

Une  instance  au  correctionnel  formée  par  la  partie  civile 
ne  saurait  suffire  pour  faire  surseoir  au  jugement  des 
contestations  civiles,  lorsqu'il  n'existe  aucune  pour- 
suite  intentée  par  le  ministère  public  (1). 


(1)  Voy.  2»  Table  décennale,  V  Action. 
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(guichabd  coîftbe  divers,) 

Jugement, 

Attendu  que  Guichard,  en  liquidatioTi  judiciaire  en  vertu 
d  uu  j" ugement  en  date  du  2  mai  dernier,  a  obtenu  de  ses 
créanciers,  à  ta  date  du  16  juitlel  suivant,  un  concordat 
judiciaire  dont  il  demande  rhomologation  au  Tribunal; 

Que  le  22  juillet  divers  créanciers  ont  fait  opposition  à 
ce  concordât  en  le  citant,  non  point  devant  le  Tribunal  de 
céans,  mais  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Marseille, 
sous  rimputation  de  détournements  de  son  actif  par  eux 
allégués  contre  le  liquidé  ; 

Attendu  que  leur  opposition,  pour  être  régulière  et  vala- 
ble, devait,  aux  termes  de  l'article  512  du  Code  de  com- 
merce, contenir  assignation  au  liquidé  et  à  son  syndic  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  ; 

Que  cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie',  dans  la  hui- 
taine impartie  par  la  loi  pour  l'opposition  au  concordat,  il 
ne  saurait  être  tenu  compte  de  celle  formée  par  les  créan- 
ciers contestants,  cette  opposition  étant  nulle  et  non 
avenue  ; 

Oue  la  plainte  portée  par  lesdits  créanciers  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  précité,  n'ayant  eu  aucune  suite  à 
cette  heure,  émanant  de  l'initiative  privée  des  créanciers 
contestants  et  n'étant  pas  poursuivie  au  requis  du  minis- 
tère public,  ne  saurait  suffire  pour  faire  surseoir  à  la  de- 
mande d'homologation  d'un  concordat  régulièrement  ob- 
tenu, avec  les  majorités  en  nombre  et  en  somme  voulues 
par  la  loi  ; 

Que  la  maxime  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce,  et  que  rien  n'est  formulé  ni  pré- 
cisé, à  rencontre  du  liquidé,  qui  soit  de  nature  à  motiver 
un  sursis  quelconque  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s^arrôler  ni  avoir  égard,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  à  l'opposition  des  sieurs  Verdier  et 
autres  créanciers ,  homologue  le  concordat  judiciaire 
intervenu  le  16  juillet  1890  entre  Guicliard  et  ses  créan- 
ciers, pour  être,  ledit  concordat,  exécuté  envers  tous  les 
créanciers  qui  l'ont  accepté  et  tous  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
accepté  ; 

Dit  que  Guichard  sera  remis  à  la  tête  de  son  actif  et  de 
ses  affaires  et  que  M.  le  conservateur  des  hypothèques  de 
Marseille  radiera  l'inscription  prise  par  le  liquidateur  au 
profit  de  la  masse,  sur  le  vu  du  jugement  à  intervenir. 

Du  22  octobre  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lêg. 
d'H.  —  PI.,  MM.  A.  Pélissier  pour  Guichard,  DudbrNad 
pour  le  liquidateur,  Arnoux  pour  les  opposants. 

Capitaine.  — Absence  de  hole  d'équipagb.  —Navire 
db  plaisance.  — congé  sans  indemnité. 

La  qualité  de  capitaine  d'un  navire  découle  du  fait  même 
d'être  préposé  à  sa  direction,  jointe  à  V intention  com- 
mune des  parties,  indépendamment  de  l'existence  d^un 
rôle  d'équipage  ou  de  formalités  administratives. 

Est  donc  capitaine  et  non  simple  employé,  celui  qui  f'st 
chargé  de  conduire  et  commander  un  yacht  de  plai- 
sance. 

Le  droit  de  l'armateur  de  congédier  un  capitaine  sans 
indemnité,  s'applique  à  la  navigation  de  plaisance 
comme  à  la  navigation  de  commerce. 

(Declery  contre  de  Waresquil.) 
Jugement. 

Attendu  que  deWaresquil,propriélaire  du  yacht  à  vapeur 
la  Sainte'Berthe,  Pavait  frété.pour  deux  mois,  du  25  juin 
au  2  septembre  dernier,  à  un  sieur  Foulquier  ;  que  l'affrè- 
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lement  comprenait  le  navire  pourvu  de  son  équipage  ; 
qu'à  cet  effet  de  Waresquil  avait  engagé,  pour  conduire  et 
commander  le  yacht,  Declery,  qu'il  a  congédié  à  la  fin  de 
Taffrèlement,  soit  le  2  septembre  ;  que  Declery,  demandeur 
au  procès,  réclame  une  indemnité  d'un  mois  pour  indu 
congé  ;  qu'à  cet  effet  il  décline  la  qualité  de  capitaine  qui, 
aux  termes  de  l'article  218  du  Code  de  commerce,  serait 
exclusive  de  toule  indemnité  de  congédiement,  et  prend 
celle  d'employé  de  commerce,  pour  bénéficier  de  la  juris- 
prudence applicable  à  cette  dernière  qualité  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  maître  ou  patron,  est  la  per- 
sonne préposée  par  le  propriétaire  ou  l'armateur  à  la  con- 
duite ou  au  gouvernement  d'un  navire;  que  sa  qualité  dé- 
coule du  fait  matériel  lui-même  joint  à  l'intention  com- 
mune des  parties  ;  qu'elle  est  indépendante  de  l'existence 
d'un  rôle  d'équipage  ou  de  formalités  administratives  ;  que 
les  mêmes  raisons  d'ordre  public  qui  ont  déterminé  le 
législateur^à  permettre  au  propriétaire  d'un  navire  de  con- 
gédier son  capitaine  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
existent  pour  la  navigation  de  plaisance  comme  pour  la 
navigation  de  commerce  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Declery  ne  pouvait  ignorer, 
d*aprë8  les  circonstances  mêmes  de  la  cause,  qu'il  était  en- 
gagé pour  un  temps  limité;  qu'il  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité ;  que  l'offre  du  demandeur  de  payer  68  fr.  08  c, 
pour  solde  de  salaires,  est  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  de  Wares- 
quil de  payer  à  Declery  la  somme  de  68  fr.  08  c,  pour 
solde  de  tout  compte,  et  réalisée  que  soit  cette  offre,  dé- 
boute Declery  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  octobre  1890,  —  Prés.,  M.  Juery,  juge.  —  PL, 
MM.  BoNNAFONS  pour  Declery,  Second  pour  de  Waresquil. 
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Compétence.  —  Vente.  —  Paiement  dans  deux  villes. 
—  Choix  de  l'acheteur. 

La  clause  <fun  marché  par  laquelle  le  paiement  doit  avoir 
lieu  comptant  à  l'arrivée^  en  un  chèque  sur  Paria  ou 
Marseille  possiblement,  signifie  que  le  lieu  du  paie^ 
ment  est  laissé  au  choix  de  Vacheteur. 

Si  donc  V acheteur  a  payé  partie  à  Paris,  partie  à  Mar- 
seillCf  chacune  de  ces  deux  villes  est  devenue  le  lieu  de 
paiement,  et  le  vendeur^  en  cas  de  contestation^  est  en 
droit  d'actionner  l'acheteur  devant  le  Tribunal  de 
rune  des  deux» 

(BlANCHI  CONTRE  FÉLIX  FaURE  ET  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Félix  Faure  et  C*  opposent  à  la  demande  de 
Bianchi  une  exception  dlncompétence  ; 

Attendu  que  la  demande  de  ce  dernier  a  pour  but  le 
paiement  de  920  fr.  80  c.  pour  solde  de  marchandibes  ver- 
balement vendues,  transportées  et  livrées,  pour  compte 
des  défendeurs,  à  Hambourg; 

Attendu  que  Marseille  n'est  ni  le  lieu  du  domicile  des 
défendeurs,  ni  celui  de  la  livraison,  mais  qu'il  est  celui  du 
paiement  ;  qu'aux  termes  du  §  3  de  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile,  cette  dernière  condition  suffit  seule  pour 
déterminer  la  compétence  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  en  effet,  doute  sur  le 
point  de  fait  ci-dessus  ; 

Que  le  paiement  de  la  marchandise  devait  avoir  lieu 
comptant  à  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  débarquement, 
en  un  chèque  sur  Paris  ou  Marseille,  possiblement  ; 
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Que  cette  dernière  expression,  inconnue  h  la  langue  fran- 
çaise, ne  peut  s'interpréter  que  par  cette  autre  expression  : 
facîUtaiivement  ou  si  possible,  c'est-à-dire  que  le  choix 
du  lieu  de  la  ville  où  aérait  payé  le  chèque  à  fournir,  était 
laissé  â  la  volonté  de  Tacheteur  ; 

One  c'était  donc  comptant,  eu  un  chèque  à  Paris  ou 
Marseille,  que  le  paiement  devait  se  faire  ; 

Oo'en  fait  Félix  Faure  et  C*  Tonl  effectué  partie  k  Paris, 
et  pour  la  partie  la  plus  importante  h  Marseille  ;  que  cette 
ville,  qu'ils  avaient  la  faculté  d'exclure,  est  donc,  de  par 
Texécutlon  qui  a  eu  lieu  »de venue  un  des  lieux  du  paiement  ; 

Que  l'article  susvisé,  en  se  servant  de  ce  mot  général  : 
Î€ paiement,  n'a  pas  entendu  imposer  aux  parties  contrac- 
tantes l'obligation  de  ne  désigner  impérativement  et  abso- 
lument qu'un  seul  lieu  où  serait  effectué  \b  paiement  en 
bloc;  qu'il  a  laissé  aux  convenances  des  parties  de  dési* 
gner  plusieurs  lieux  de  paiement,  s'il  y  a  pour  elles  utilité 
à  fractionner  ce  paiement  en  plusieurs  endroits  ;  que,  dans 
ce  cas,  chacun  de  ces  endroits  désignés  devient  le  lieu  de 
paiement  et  bénéficie  de  la  règle  de  compétence  dudit  arti- 
cle, au  choix  du  vendeur; 

Que,  dans  l'espèce,  Marseille  a  non  seulement  été  dési- 
gnée comme  l'un  des  lieux  possibles  du  paiement,  mais  a 
été,  en  téalilé,  le  lieu  du  plus  fort  paiement  et  que,  de 
plus,  rintenlion  évidente  des  parties  de  lui  attribuer  spé- 
cialement compétence,  ressort  de  ce  fait  que  le  vendeur, 
dans  sa  facture, a  énoncé  que  Marseille  était  le  lieu  de  paie- 
ment,et  que  les  acheteurs,  qui  ont  reçu  cette  facture^  n'ont 
pas  protesté  contre  cette  énonciation  ; 

Que  vainement  Félix  Faure  et  G*  soutiennent*ils  que  le 
paiement  était  convenu  comptant  h  Hambourg  et  qu'il  ne 
pouvait  y  être  dérogé  par  des  énonciations  ultérieures  ; 
que  rien  de  formel  pour  le  paiement  à  Hambourg  n'était 
indiqué  ;  que  l'arrivée  du  navire  au  Heu  de  débarquement 
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était  simplement  la  fixation  de  la  date  de  ce  paiement  ;  que 
différemment  il  aurait  été  convenu  que  le  paiement  aurait 
lieu  comptant  dans  le  port  de  Hambourg,  à  Tarrivée  du 
navire  ; 

Qu'au  surplus,  en  admettant  qu'Hambourg  fût  réelle- 
ment un  des  trois  lieux  désignés  pour  le  paiement,  les  lîio- 
tifs  ci-dessus  invoqués  resteraient  applicables  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  renvoie  les  plaidoiries 
au  fond  à  Taudience  du  10  novembre  prochain; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Félix  Faure  et  G\ 

Du  27  octobre  4890,  —  Prës.,  M.  Lapierre,  juge.  — 
P/.,  MM.  ÂiLHAUD  pour  Bianchi,  Dubernad  pour  Faure. 


Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Saisie-arrêt. 
—  Dommages-intérêts.  —  Créance  civile. 

Si  le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  causé  à  un  commerçant  par  une  saisie- 
arrêt  (î)y  ce  n'est  que  tout  autant  quil  est  aussi  com- 
pétent au  fond  pour  connaître  de  la  créance  alléguée 
par  le  saisissant. 

Si  au  contraire  cette  créance  est  civile,  le  Tribunal  de 
commerce,  incompétent  pour  en  connaître,  Vest  aussi 
pour  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts^ 


(t)  Voy.,  sur  ce  point,  ce  rec.  18:;0.  1.  153  et  la  note. 
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(LaVASEE   C0I4TIIE   filSOGNIMI.J 
JuGE^fEUT. 

Attendu  que  Bisogniiii  est  porteur  d*un  billet  ;\  ordre 
souscrit,  le  16  janvier  1890,  à  Téchéance  de  lin  mars,  par 
Lavabre  ;  qu'en  vertu  dudit  billet  ledit  Bisognini  a  fait 
pratiquer  le  25  septembre  dernier  une  saisie-arrêt  à  ren- 
contre de  Lavabre,  en  mains  de  la  Compagnie  des  Docks  et 
Entrepôts  de  Marseille  ;  qu'en  même  temps  il  a  cité  son 
débiteur  devant  le  Tribunal  civil  de  Marseille  en  condam- 
nation au  paiement  dudit  billet  et  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt  effectuée  ; 

Attendu  que,  le  30  septembre,  Lavabre,  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  a  fait  homologuer  son  concordat  par  le 
Tribunal  de  céans  ;  qu'il  reproche  aujourd'hui  à  Bisognini 
d'avoir,  nonobstant  ledit  concordat,  maintenu  sa  saisie- 
arrêt;  qu'il  le  cite  en  conséquence  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  Bisognini  soulève  l'exception  d'incom- 
pétence ; 

Attendu  que  s'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'un 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  commer- 
çant à  rencontre  d'un  autre  commerçant,  à  raison  du  pré- 
judice causé  au  premier  par  une  saisie-arrêt  indûment 
pratiquée  ou  maintenue,  ce  n'est  que  tout  autant  que  ce 
même  tribunal  est  compétent  au  fond  pour  connaître  du 
litige  existant  ou  pouvant  exister  sur  l'existence  ou  l'éten- 
due de  la  créance  dont  l'exécution  est  poursuivie  ;  qu'il  en 
serait  donc  autrement  si  la  dette  du  débiteur  saisi  n'avait 
pas  un  caractère  commercial  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  est  constant  que  la  cause  du 
billet  dont  s'agit  est  purement  civile  ;  que  Bisognini  a  déjà 
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introduit  devant  lajuridiction  civile,non  seulement  une  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt,  question  de  pure  forme, 
mais  encore  et  surtout  une  demande  principale  en  con- 
damnation au  paiement  dudit  billet  ;  que  le  Tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  demande  principale  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  l'instance  en  dommages-inté- 
rêts, conséquence  de  la  première  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Lava- 
bre  aux  dépens  de  l'incident . 

Du  29  octobre  1890.  —  Prés.,  M.  Subb,  juge.  —  P/., 
M.  IsNEL  pour  Bisognini. 


Société.  —Défaut  db  publication.  —  Nullité. 
—  Créancier. 

La  nullité  d'une  société  pour  défaut  de  publication  peut 
être  demandée,  non  seulement  par  Vun  des  associés, 
mais  encore  par  un  tiers  qui  y  a  intérêt. 

Spécialement^  par  celui  qui  a  prêté  une  somme  d'argent 
à  la  société  sous  le  nom  social  et  la  raison  sociale  (1), 

En  pareil  cas,  si  la  société  débitrice  a  été  régularisée  par 
une  publication  postérieure  à  la  demande  en  justice, 
les  tribunaux  peuvent  s'abstenir  de  prononcer  la  nullité 
entre  les  associés  et  d'ordonner  la  liquidation,  et  se 
borner  à  accorder  au  demandeur  le  bénéfice  de  la  7iul- 
lité  par  lui  invoquée,  c'est-à-dire  le  remboursement  im- 
médiat de  la  somme  prêtée. 


(1)  Voy.  cerec.  1888.  1.  43. 


(  29  ) 
(Mélizan  contre  Beaussan  et  Olive.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  1"  juillet  1890,  suivant  acte  sous  seing- 
privé  portant  la  signature  Beaussan  et  N.  Olive,  Mélizan 
a  fait  aux  susdits  Beaussan  et  Olive  un  prêt  de  8,000  fr., 
stipulé  remboursable  dans  cinq  années  ;  que,nonobstant  la 
dite  clause,  Mélizan  en  demande  le  remboursement  immé- 
diat ;  qu'il  excipe  à  cet  égard  de  la  nullité  de  la  Société 
Beaussan  et  Olive,  pour  défaut  de  publication,  laquelle 
nullité  entraînerait  celle  de  l'engagement  pris  par  ladite 
prétendue  Société  ; 

Attendu  que  les  nullités  édictées  par  l'article  56  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  peuvent  être  opposées  par  tous  les  inté- 
ressés ;  que  les  tiers  ayant  contracté  avec  les  sociétés  sont, 
au  premier  chef,  des  intéressés  recevables  à  se  prévaloir 
contre  la  société  de  l'inobservation  des  conditions  de  publi- 
cité prescrites  pour  les  sociétés  commerciales  ;  que  Tintérôt 
de  Mélizan  à  faire  tomber  le  terme  convenu  avec  la  Société 
Beaussan  et  Olive  n'est  pas  contestable  ;  que  sa  demande 
est  donc  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'engagement  pris  avec  la  person- 
nalité Beaussan  et  Olive^  sous  la  signature  sociale  de  ces 
derniers,  et  non  sous  leurs  signatures  individuelles,  est 
nul  et  de  nul  effet  du  moment  que  Mélizan  est  fondé  à  faire 
déclarer  à  son  égard  nulle  et  non  existante  ladite  person- 
nalité ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  régularisé  la  situation  le 
26  septembre  ;  que  ce  fait  ne  peut  être  opposé  à  Mélizan 
dont  la  demande  en  justice  remonte  au  3  septembre  ;  que 
néanmoins,  ledit  Mélizan  n'ayant  d'autre  intérêt  à  la  nul- 
lité de  la  Société  que  d'obtenir  le  remboursement  de  ses 
avances,il  suffit  de  lui  accorder  ledit  remboursement,  sans 
faire  procéder  à  la  liquidation  effective  d'une  Société  régu- 
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lière  depuis  le  26  septembre,  et  dont  aucun  autre  intéressé 
ne  demande  la  liquidation  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'accorder  aux 
débiteurs  des  délais  de  grâce  pour  se  libérer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  non  existante  à  l'égard  de 
Mélizan  la  Société  Beaussan  et  Olive,  pour  la  période  anté- 
rieure au  26  septembre  1890  ;  en  conséquence,  condamne 
les  sieurs  Beaussan  et  Olive,  conjointement  et  solidaire- 
ment, à  payer  à  Mélizan  la  somme  principale  de  8,000  fr., 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  autorise  les  défendeurs  à 
se  libérer  à  raison  de  500  f  r.  par  mois  à  dater  de  fin  novem- 
bre  1890,  et,  pour  le  cas  ob  Tune  des  mensualités  ne  serait 
pas  acquittée  à  son  échéance,  les  déclare  déchus  du  béné- 
fice du  terme  ;  le  solde  restant  à  payer  devenant  immédia- 
tement et  de  plein  droit  exigible  en  totalité. 

Du  30  octobre  1890.  —  Prés.,  M.  Girard.  —  PL, 
MM.  BoNNAFONS  pour  Mélizan,  Michel  pour  Beaussan  et 
et  Olive. 


Vente  a  livrer.  —  Citation.  — Tribunal  incompétent. 
—  Citation  valable  comme  mise  en  demeure. 

Une  citation  en  résiliation  donnée  par  un  acheteur  à  son 
vendeur^  devant  un  tribunal  incompétent ,  produit  tous 
les  effets  d'une  mise  en  demeure  et  entraîne,  par  suite, 
si  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  d'usage,  le 
droit  à  la  résiliation  et  à  des  dommageS'Xntéréts  réglés 
au  cours  du  jour  de  la  citation  (IJ, 


(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v*  Vente  à  livrer,  n*  96.  —  Voy.  aussi 
Ibid,,  n»  18. 


(  31  } 
(RivoiHABD  conthe  Haffineries  ue  Saint-Louis  j 

JUGEKENT. 

Attendu  que  Rivoirard  a  verbalement  acheté  de  la  Société 
nouvelle  des  Hafiiueries  de  Saint-Louis  178,828  k,  de  mé- 
lasse qui  devaient  lui  être  livrés,  moyennant  un  prix  dé  ter* 
miné,  k  ses  besoins,  de  mai  à  fin  août  ; 

Attendu  que,  en  mai  dernier,  Rivoirard  a  demandé  la 
li?raisoii  de  10,000  k,  à  valoir  sur  la  quantilé  ci-dessus  ; 

One  la  Société  de  Saint-Louis  n*a  pas  été  en  mesure  de 
faire  cette  livraison  et  a  proposé  au  demandeur,  qui  n'a 
pas  accepté,  de  substituer  une  mélasse  de  qualité  inférieure 
avec  réduction  de  prix  ; 

Attendu  que  si  aucune  sommation  ou  mise  en  demeure 
n'a  été  faite  à  la  Compagnie,  soit  par  acte  extr^ judiciaire, 
soit  par  simple  lettre,  jusqu'au  13  juiltet  1889,  à  cette 
ilale  une  citation  a  été  donnée  à  la  Compagnie  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Sainl-Etienne  ; 

Oïie  si  rajournementn'a  pas  été  donné  devant  un  tribu- 
nal compétent,  il  n'eu  9ubsis[epas  moins  comme  mise  en 
demeure  et  sommation  à  la  Compagnie  venderesae  d'avoir 
à  exécuter  son  obligation,  et  comme  protestation  à  raison 
des  inexécutions  apportées  par  elle  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  rési- 
liation,  mais  purement  et  simplementj  sans  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  qu'elle  n  a  pas  rempli  ses  engagements  ;  que  la 
résiliation  est  prononcée  contre  elle  et  par  sa  faute  ;  qu  elle 
doit  donc  les  dommages- in téréï s  dus  à  L'acbeteur  par 
le  vendeurjen  pareille  occurrence,  suivant  la  jurisprudence 
du  Tribunal  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  accorder  de  plus  amples  et  d'ex- 
ceptionnels à  Rivoirard  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  résilie  la  vente  des  178,828  k.  mélasse  dont 
s'agit  et  condamne  la  Compagnie  nouvelle  des  Raffineries 
de  sucres  de  Saint-Louis  à  payer  à  Rivoirard  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au  13  juillet  1889,  telle 
qu'elle  sera  fixée  par  le  syndicat  des  courtiers  inscrits  de 
Marseille,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  novembre  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H,  —  PI,,  MM.  Couve  pour  Rivoirard,  Bergasse  pour 
les  Raffineries. 


Vente,  coût,  fret  et  assurance.  —  Paiement  en  un  billet 
a  telle  date.  —  arrivée  du  navire  postérieure.  -^ 
Contrat  maintenu. 

La  vente  coût,  fret  et  assurance  a  pour  effet  de  rendre 
V acheteur  propriétaire  de  la  marchandise  dès  sa  mise  à 
bord,  et  de  mettre  à  sa  charge  tous  les  risques  de  la 
navigation. 

En  conséquence,  le  retard  dans  Varrivée  ne  Murait  être 
une  cause  de  résiliation. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  parties  auraient  sti- 
pulé le  paiement  en  un  billet  à  telle  échéance,  à  remets 
tre  au  moment  de  l'arrivée. 

Une  pareille  clause,  bien  que  faite  dans  la  prévision  com- 
mune d'une  arrivée  antérieure  à  cette  date,  n'a  pas 
pour  effet  d'altérer  la  nature  du  contrat  et  de  subor- 
donner sa  validité  à  Varrivée  du  nabire  avant 
l'échéance  fixée. 


(  'à3  ) 

(Vivant!  contre  Massé .) 

Jugement. 

Attendu  que  Vivant!  a  verbalement  vendu  au  sieur 
Masse  6,000  k.  environ  anis  de  Bari,  à  des  conditions  de 
qualité  et  de  prix  déterminés,  coût,  fret  et  assurance  Mar- 
seille, paiement  en  un  billet  à  Tordre  du  vendeur  à  l'é- 
chéance du  18  octobre,  lors  prochain,  à  lui  remettre  à  Tar- 
rivée  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  chargée  à  bord  du 
Gyptis  qui  n*est  arrivé  que  le  19  seulement  ; 

Attendu  que,  se  fondant  sur  ce  fait,  Masse  demande  la 
résiliation  du  marché  verbal  dont  s'agit,  sous  le  motif  que 
levendeuraurait  manqué  à  une  condition  substantielle  de 
la  vente,  celle  de  l'arrivée  convenue  de  la  marchandise  au 
18  octobre  1889  ; 

Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  a  été  faite  avec  la  clause 
coût,  fret  et  assurance  Marseille  ; 

Que  TefFet  de  cette  clause  est  de  rendre  l'acheteur  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  dès  sa  mise  à  bord,  au  lieu  de 
chargement,  et  de  mettre  à  sa  charge  tous  les  risques  de 
la  navigation  ;  que,  dans  l'usage,  celte  sorte  de  contrat  ne 
comporte  pas  la  fixation  d'une  date  précise  et  fatale  pour 
l'arrivée  de  la  marchandise  ; 

Que,  sans  doute,  cette  condition  peut  être  la  matière 
d'une  convention  expresse  entre  vendeur  et  acheteur  ;  mais 
qu'elle  doit  être  exprimée  d'une  manière  précise  et  ne  sau- 
rait résulter  d'une  interprétation  d'une  clause  s'appliquant 
à  un  cas  difTérent  ; 

Que,  dans^l'espèce,  les  parties,  en  stipulant  le  paiement 
du  prix  en  un  billet  au  18  octobre,  à  remettre  par  Tache- 
teur  au  vendeur  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  ont  bien 
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démontré  que,  dans  leur  pensée,  cette  arrivée  se  réaliserait 
avant  le  18  octobre  ;  mais  qu'elles  n'ont  pas,  par  contre, 
prévu  le  cas  où  l'arrivée  serait  postérieure,  par  suite  des 
retards  de  la  navigation,  à  la  charge  de  l'acheteur  de  par 
la  nature  du  contrat  ;  que  rien  n'indique  que  celte  chance, 
qui  fait  l'essence  même  du  contrat,  ait  été,  par  dérogation , 
transportée  de  la  tôte  de  l'acheteur  sur  celle  du  vendeur,  et 
dût  entraîner  pour  celui-ci  la  résiliation  de  plein  droit  ; 

Que  d'une  clause  fixant  au  profit  du  vendeur  une  sim* 
pie  époque  de  paiement,  l'acheteur  ne  saurait  inférer  pa- 
reille conséquence,  mais  simplement  une  prolongation  du 
délai  à  lui  imparti  et  indéfini  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  L.  Masse  de  ses  fins  en  résiliation  ; 
dit  que  la  marchandise  reste  à  ses  frais,  périls  et  risques, 
et  le  condamne  à  payer  aux  sieurs  Jacques  Vivanli  et  C*  la 
somme  de  4,200  fr., montant  du  prix  convenu,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  7  novembre  1890,  —  Prés,^  M.  Lapierrb,  Juge.  — 
PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  Vivanli,  Hornbostbl  pour  Masse. 


Compétence.  —  Assurance  terrestre.  —  Pouce.  —  Clause 
générale.  —  conditions  particulières. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  rincendie  contient 
dans  ses  conditions  générales  une  clause  attribuant  ju- 
ridiction  au  tribunal  du  siège  de  la  compagnie  assu  - 
reur,  et,  dans  ses  conditions  particulières  y  une  clause 
portant  élection  de  domicile  au  lieu  où  elle  est  sous- 
crite, cette  seconde  clause  doit  être  considérée  comme 
annulant  la  première  et  permet  à  l'assuré  d'assigner  la 
compagnie  devant  le  tribunal  de  ce  lieu. 


(35) 
(«La  Natiok ^  CONTEE  Causse.) 

Jugement. 

Attendu  que  Topposit  ion  de  la  compagnie  d*assurance 
contre  Tincendie  La  Natioti^  dont  ie  siège  social  est  à  Paris, 
est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  ladite  Compagnie  soulève  rexceptîon  d'in- 
compétence par  le  motif  qu'une  clause  de  la  police  attri- 
buerait compétence  exclusive  aux  tribunaux  de  la  Seine  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'une  clause  d'attribution  de 
juridiction  ligure  dans  les  conditions  générales  de  la  police, 
d'autre  part  les  conditions  particulières  de  la  même  police 
contiennent  une  antre  clause,  également  imprimée,  pur  la- 
quelle la  Compagnie  déclare  faire  élection  de  domicile  au 
lieu  où  est  souscrite  la  police,  soit,  en  l'espèce,  à  Marseille  ; 
que  ces  deux  clauses  se  contredisent  et  semMeraieûL  s'an- 
nuler réciproquement  ; 

Maiâ  aUendu  qu*en  Tétat  de  cette  contradiction  il  y  a  lieu 

de  donner  la  préférence  à  la  condition  particulière  sur  la 
condition  générale;  que  la  première  est  évidemment  de 
uature  à  éveiller  plus  spécialement  Tattention  de  Fassuré, 
qui  néglige  le  plus  ordinairement  les  formules  générales  et 
imprimées  pour  se  préoccuper  seulement  des  énonciations 
figurant  sous  la  rubrique  conditions  pariiculières^  encore 
qu  elles  soient  elles-mêmes  imprimées,  comme  dans  l'es- 
pèce ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  La  Nation  en  son  oppo- 
sition au  jugement  de  défaut  du  1"  août  dernier  ; 

Statuant  stir  Texception,  se  déclare  compétent^  renvoie 
pour  les  plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  26  novembre 
courant  ;  condamne  La  Nation  aux  dépens  de  rincident^ 
ceux  du  défaut  réservés. 
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Du  42  novembre  1890.  —  Prés,,  M.  Jueuy,  juge.  —  PI. 
MM.  DoR  pour  la  Compagnie,  Vial  pour  Causse. 


Compétence.  —  Sociétés  de  secours  mutuel.  —  Syndicat. 
—  Achat  d'une  pharmacie.  —  Direction  confiée  a  un 
pharmacien.  —  acte  non  commercial. 

Un  syndicat  de  sociétés  de  secours  mutuel  ne  fait  pas  acte 
de  commerce  en  achetant  un  fonds  de  pharmacie  et  en 
le  faisant  gérer  par  un  pharmacien  diplômé^  lorsque 
les  remèdes  débités  par  cette  pharmacie  sont  vendus  ex- 
clusivement aux  membres  des  sociétés  adhérentes  au 
syndicat,  et  à  des  prix  restreints  fixés  d'avance. 

En  conséquence^  les  relations  entre  le  pharmacien  et  le 
syndicat  qui  Va  préposé  à  la  direction  de  cette  phar- 
macie, sont  de  nature  civile,  et  les  contestations  qui 
peuvent  naître  de  ces  relations,  ne  sont  pas  de  la  com^ 
pétence  du  Tribunal  de  commerce  (î), 

(ChASTOUL  et  autres  CONTRE  MaURAND.) 

Jugement* 

Attendu  que  Maurand,  cité  par  Chastoui  et  consorts  aux 
fins  de  faire  ordonner  son  déguerpisement  des  lieux  par  lui 
occupés  depuis  le  congé  qui  lui  a  été  donné  comme  gérant 
de  la  pharmacie  spéciale,  avec  dommages-intérêts^  oppose 
à  cette  demande  une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Chastoui  et  consorts  n'agissent 
qu'en  qualité  de  président,  secrétaire  et  trésorier  du  syn- 
dicat des  sociétés  de  secours  mutuel  adhérentes  à  ladite 
pharmacie  ; 

(1)  Voy.  anal,  ce  rec.  1887.  2.  120.  —  lÔ8l  1.  2%. 
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Que  ce  syndicat  lui-mênienest  queTexpression  etl'éma- 
nation  de  ces  sociétés,  en  vue  de  la  création  et  de  rexploi- 
tatîon  de  cette  pharmacie  spéciale  ; 

Maïs  que  ce  n*est  que  dans  un  but  exclusivement  de  pré- 
voyance et  de  bienfaisance  et-uniquement  envue  des  mem- 
bres composant  chacune  de  ces  sociétés  adhérentes,  que 
celles  ci,  ainsi  groupées,  ont  acquis  le  fonds  de  la  pharmacie 
spéciale  dont  s'agit  et  la  dirigent,  par  le  syndicat,  au  point 
de  vue  administratif  et  financier,  la  direction  technique  et 
pharmaceutique  étant  confiée  à  un  pharmacien  diplômé  ; 

Que  les  remèdes,  dans  cette  pharmacie,  ne  peuvent  être 
délivrés  qu'aux  seuls  membres  des  sociétés  de  secours 
mutuel  adhérentes,  moyennant  des  prix  restreints  fixés 
d'ayance  ; 

Que  les  ressources  pécuniaires  nécessaires  à  l'achat  des 
matières  premières  et  aux  frais  généraux  de  Texploitation 
sont  fournies  au  moyen  de  cotisations  versées  par  chaque 
société  adhérente  et  dont  le  quantum  est  annuellement  dé- 
terminé, suivant  les  encaissements  obtenus  dans  Tannée  ; 

Que  cette  cotisation  varie  nécessairement  d'année  en 
année,  suivant  que  les  recettes  ont  ou  non  excédé  les 
dépenses  ; 

Mais  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  saurait  être  que  la  phar- 
macie cherchât  à  réaliser  des  bénéfices  commerciaux,  en 
vendant  des  remèdes  à  tous  les  tiers,  étrangers  aux  sociétés 
de  secours  mutuel  adhérentes  ;  que  ces  ventes  sont  rigou- 
reusement prohibées,  les  remèdes  ne  pouvant  être  débités 
qu'aux  seuls  membres  des  sociétés  adhérentes  ; 

Que  ce  sont,  en  définitive,  les  sociétés,  qui,  par  cette 
combinaison  au  profit  des  membres  qui  les  composent,  se 
fournissent  de  remèdes  à  prix  réduit,  au  moyen  de  leur  pro- 
pre pharmacie  ; 

Qu'un  propriétaire  exploitant,  à  son  profit  exclusif,  sa 
chose  n'a  pas  Tesprit  de  spéculation  commerciale,  ne  fait 
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pas  de  véritables  actes  de  commerce  et  n'est  pas  un  com- 
merçant ; 

Que  la  demande  formée  contre  Maurand  est  donc  incom- 
pétemment  formée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  parties  et 
matières  par-devant  qui  de  droit  ;  condamne  les  deman- 
deurs aux  dépens. 

Du  12  novembre  1890.  —  Prés.^  M.  Juery,  juge.—  PL, 
MM*  Lauoier-Ravanas  pour  Chastoul  et  autres,  Stanislas 
GiBAUD  pour  Maurand. 


Chbmw  db  feb.  —  Tarif  rédcit.  —Prescription 
PLUS  courte. 

E8t  valable  et  obligatoire  la  clause  (Tun  tarif  réduit  de 
chemin  de  fer  y  restreignant  le  délai  légal  de  la  pres- 
cription pour  toutes  réclamations  à  faire  à  Voccasion 
des  transports  opérés  sous  Vempire  de  ce  tarif. 

Si  les  prescriptions  ordinaires  résultent  de  la  loi,  et  si 
un  décret  d'homologation  est  incapable  d'en  créer  une, 
la  prescription  à  délai  restreint,  dans  le  cas  ci-dessus, 
résulte  du  contrat  formé  tacitement  entre  le  transpor- 
teur et  l'expéditeur  qui  a  demandé  le  tarif  réduit. 

(Frbttière  contre  Chemin  de  fer.) 

Jugement. 

Attendu  que,  sous  la  date  du  12  septembre  1888,  il  a  été 
fait  à  la  gare  de  Paris-Bercy  une  expédition  de  21  caisses 
sucre,  à  la  destination  du  défendeur,  à  Marseille,  lesdites 
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caï^^  devant  voyager  avec  application  du  tarif  le  phia 
réduit  ; 

Que  Fret Lï ère  prétend  que  la  Compagnie  da  chemin  de 
fer  P,-L.- M.  aurait  dû  appliquer  la  quatrième  série  du 
tarif  commnn  n'  iOÛ,  pour  le  parcours  de  Bercy  i^i  Taras- 
con,  et  la  première  série  du  tarif  général  pour  le  parcours 
de  Tarascon  A  Marseille,  au  lieu  d'appliquer  ce  tarif  géné- 
ral sur  toute  la  ligne  parcourue  ; 

Qu'il  demande  en  conséquence  une  restitution  de  partie 
du  prix  de  transport  perçu,  et,  en  outre,  des  dommages- 
intèri^ls  ; 

Attendu  que  dans  le  tarif  commun  n'  tÔO  dont  Fretttère 
prétend  que  la  Compagnie  aurait  dû  d*ofïice  te  faire  béné- 
licier,  du  moment  que  le  tarif  le  plus  i-édini  lui  avait  été 
réclamé,  il  y  avait  une  disposition  particulière  relative  à 
la  prescription  de  trois  mois  pour  toutns  réclamations  au 
sujet  des  marchandises  tombant  sons  Tapplication  de  ce 
tarif  ; 

Que  ce  délai  était  écoulé  depuis  longtemps  quand,  à  la 
date  du  16  août  1889,  Freltièrc  a  formulé  sa  demande; 

Attendu  qu'il  invoque  h  tort  la  nullité  de  la  disposition 
de  larlicle  8  susvisé,  comme  contraire  k  la  loi  sur  les  pres- 
criptions qni,étaiit  de  droit  étroit  et  d  ordre  pnhlic,  ne  peu- 
vent  être  créées  que  par  une  loi  émanée  du  pouvoir  légis- 
latif et  non  par  un  simple  décret  d'homologation  ; 

Attendu  qu'il  ne  s  agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  discus- 
sion de  ce  genre,  mais  bien  de  savoir  si  entre  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  1\-L.-M-  et  l'expéditeur  des  21 
caî^es  sucre,  et,  par  conséquent,  Frettière  que  ce  dernier 
représentait,  l'article  8  du  tarif  invoqué  na  pas  été  une 
clause  spéciale  de  convention  devant  sortir  à  eSel  ; 

Que  c^t  article  8  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  11  avril 
1888,  modiiicative  des  articles  105  et  108  du  Code  de  com- 
merce ; 
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Qu'il  était  donc  encore  maintenu  audit  tarif  à  la  date  du 
12  septembre  1888,  jour  de  Texpédition  des  21  caisses 
sucre  ; 

Qu'en  réclamant  l'application  du  tarif  où  était  cet  article, 
le  sieur  David  Frettière  faisait  avec  la  Compagnie  un  véri- 
table contrat  dont  ce  tarif  contenait  les  clauses  ; 

Que,  bénéficiant  d'un  côlé  de  l'abaissement  du  prix  qu'il 
trouvait  dans  ce  tarif,  il  devait  subir  les  délais  de  réclama- 
tions qu'il  lui  imposait  et  qui  étaient  une  des  conditions 
essentielles  que  la  Compagnie  avait  le  droit  d'imposer 
quand  elle  a  proposé  ce  tarif  réduit  à  l'homologation  du 
ministre  compétent  ; 

Que  les  conventions  volontairement  formées  sont  la  loi 
des  parties  ; 

Que  Frettière  a  encouru  la  déchéance  à  laquelle  il  se 
soumettait  pour  obtenir  un  prix  de  transport  réduit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Frettière,  avec  dépens. 

Du  18  novembre  1890.'-'  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PI.,  MM.  Legré  pour  Frettière,  Aicard  pour 
le  Chemin  de  fer. 


Compétence,  —  Facture.  —  Paiement  au  domicile 
du  vendeur.  —  paiement  en  un   mandat  a  trente  jours. 

La  clause  d'une  vente  portant  que  le  paiement  aura  lieu 
en  un  mandat  à  trente  jours,  doit  être  coiisidèrêe 
comme  indicative  du  terme  et  non  du  lieu  de  paie- 
ment. 

Elle  ne  saurait  donc  suffire,  même  au  cas  où  elle  serait 
manuscritCy  pour  infirmer  la  valeur  d\ine  clause  im  - 
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primée  de  la  faeiitre  portant  f/ue  le  paiement  aura 
lieu  au  domicile  du  vendeurs  et  V attribution  de  furi^ 
diction  attachée  à  celte  clause  (î). 

(Chabanne  contre  Boer y- Allier,} 

Jugement. 

Attendu  que  ropposition  de  (îhabanne  an  îngemenl  de 
défaut  du  l(j  septembre  1890  est  régulière  en  la  fornie  el 
faite  en  temps  utile  ; 

Sur  rexceptloïi  d*incompétence  : 

Attendu  que  les  accords  intervenus  à  La  Palisse  entre 
Boéry-AUier  el  Chabanne  ne  précisent  pas  le  Ueu  de  paie- 
ment ;  qu'ils  se  bornent  à  indiquer  que  le  paiement  sera  fait 
en  mandats  à  trente  jours;  que  loutes  les  lettres  du  ven- 
deur qui  ont  préparé  ou  suivi  ledit  marché,  ainsi  que  les 
facUireSj  contiennent  une  clause  imprimée  portant  que  les 
traites  tirées  sur  Tache  leur  n'entraînent  aucune  dérogation 
à  la  clause  de  paiement  dans  Marseille  ;  que  le  silence  des 
accords,  en  ce  qui  concerne  le  lieu,  sinon  le  mode  de  paie- 
ment,  se  trouve  complété  et  suppléé  par  la  réception, 
sans  aucune  protestation  de  la  part  de  Chabanne,  desdites 
lettres  et  factures  ;  que  s'il  est  vrai  que  la  clause  imprimée 
d'une  facture  ne  saurait  détruire  ipso  facto  une  clause 
manuscrite  contraire  insérée  dans  les  accords  mêmes»  en- 
core faut -il  que  lesdiis  accords  contredisent  explicitement 
la  clause  imprimée  ;  que,  dans  respêce,  la  simple  énoncia- 
tion  que  le  paiement  se  fera  en  mandats  il  trente  jours  n'est 
nullement  inconciliable  avec  la  clause  de  paiement  dans 
Marseille,  alors  surtout  que  tous  les  autres  documents 
émanant  du  vendeur  spécifient  nettement  que  rémission 


(H  Voy*  ConL  c.ê  rec»  1&S5,  î.  58.  —  Voy*  cependant  1R89.  t.  :t7. 
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de  traites  sur  Tacheteur  ne  déroge  pas  au  paiement  dans 
Marseille  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  vendeur  a  le  droit  strict  d'exiger  que 
l'acheteur  vienne  agréer  et  recevoir  la  marchandise  au  lieu 
convenu  pour  la  livraison  ;  qu'en  l'espèce,  la  marchandise 
étant  vendue  franco  gare  Marseille,  Boéry-Allier  est  fondé 
à  exiger  que  Ghabanne  vienne  désormais  agréer  la  mar- 
chandise en  gare  de  Marseille  ;  que  le  fait  par  l'acheteur 
d'avoir  en  pareil  cas  agréé  la  marchandise  des  expéditions 
précédentes  à  la  gare  d'arrivée,  ne  constitue  qu'une  simple 
tolérance  que  le  vendeur  a  la  faculté  de  faire  cesser  à  son 
gré,  selon  les  circonstances  de  la  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  la  résiliation  demandée  par  Boéry- 
Allier  : 

Attendu  que  le  23  août,  par  exploit  de  Bost,  huissier, 
Boéry-Allier  a  mis  son  acheteur  en  demeure  de  venir  rece- 
voir et  agréer  incontinent  en  gare  de  Marseille  ;  qu'il  exi- 
geait, il  est  vrai,  également  le  paiement  comptant,  mais 
que  cette  modification  aux  accords  se  trouvait  suffisamment 
expliquée  et  motivée  par  ce  fait  que  Ghabanne  avait  formel- 
lement déclaré  qu'il  refuserait  la  marchandise  et  ne  paierait 
pas  les  traites  ;  qu'en  l'état,  Ghabanne  a  encouru  la  résilia- 
tion demandée  par  Boéry-Allier,du  moins  pour  lesquantités 
échues  du  marché  ; 

Attendu  que  Boéry-Allier  est  aujourd'hui  désintéressé  des 
sommes  qu'il  réclamait  à  raison  de  marchandises  déjà  li- 
vrées ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d'autre  part,  de  lui  accorder, 
à  raison  de  ce  non  paiement,  les  dommages-intérêts  visés 
par  le  jugement  de  défaut  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Ghabanne  en  son  opposi- 
tion au  jugement  du  16  septembre  1890  ; 
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Statuant  sur  Texception  : 

Se  déclare  compétent,  condamne  Chabanne  aux  dépens 
de  Tincident  ; 

Et  de  mémo  suite,  statuant  an  fond,  nonobstant  le  défaut 
de  conclusions  de  Chabanne  sur  ce  chef ^  dit  et  déclare  que 
Boéry-AIlier  est  fondé  à  exiger  de  son  acheteur  Vagrémerït 
et  la  réception  en  gare  de  la  marchandise  dont  s'agit,  sauf 
paiement  dans  les  conditions  fies  accords;  en  conséquence, 
confirmant  le  jugement  dont  est  opposition,  déclare  rémiier 
ptirement  et  simplement  pour  les  quantités  échues  an  23 
août  dernier  le  marché  dont  s'agit;  le  solde  non  échu  à 
livrer  en  son  temps  dans  les  conditions  des  accords  inter- 
prêtée  par  le  présent  jugement  :  rétracte  toutefois  ledit  jii~ 
gemenl  de  défaut  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de 
^,315  fr.,  montant  de^l  marchandises  livrées,  aujourd*hui 
payées,  et  de  500  fr.  de  dommages-intérêts;  condamne 
Chabanne  à  tous  les  dépens. 

Du  Î9  novembre  ÎS90,  —  Prés,^  M.  JrERTj  juge. —  P/., 
MM.  DE  Jessk  pour  Chabanne,  Senès  pour  Boéry-AlUer, 


Faillite.  ^Sowme  vehsée.  —  Pabt  de  dénéfices  sttpulïSe. 
—  Clause  de  hemboI'R sèment  en  cas  ûe  perte,  —  Phï't 
et  non  commakdite, 

Doit  être  considérée  comme  versée  d  iiire  de  prêt  et  Jion  d 
t îi re  de  commau dite,  une  î^omme  d'argent t pour  laq u elle 
il  a  été  stipulé  un  intérêt  de  5  O'O  plus  une  part  de  ùé- 
né/îces^  si  d'ailieuru  il  était  conv^emi  qu'elle  fierait  rem~ 
boursable  au  cas  où  un  inventaire  annuel  constaterait 
des  pertes  ne  laissant  ait  propriétaire  de  la  somme  que 
f  intérêt  de  son  argent. 

En  conséquence^  si  celui  qui  a  reru  la  somme^  vient  d  se 
trouver  en  liquidation  Judiciaire^  celui  ^ui  fa  versée 
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le    droit    de   se  faire   admettre  au  passif  comme 


a 
créancier 


(Richard  contre  Teissère  et  son  liquidateur.) 

Jugement. 

Attendu  que  Richard,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  la 
demoiselle  Marie  Jouffret,  cette  dernière  légataire  univer- 
selle du  sieur  G.  Cours,  décédé,  réclame  ës-qualité  son 
admission  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  Teissère 
pour  la  somme  de  12,000  fr.,  montant  d'un  versement  que 
ledit  sieur  Cours  aurait  effectué,  à  titre  de  prêt,  entre  les 
mains  de  Teissère,  le  9  juillet  1888,  pour  les  besoins  du 
commerce  de  ce  dernier  ;  que  Teissère  et  son  liquidateur 
contestent  Tadmission,  par  le  motif  que  la  somme  dont 
s'agit  aurait  été  versée,  non  pas  à  titre  de  prêt,  mais  à  titre 
de  commandite,  et  comme  telle  ferait  partie  de  l'actif  de 
la  liquidation  ; 

Attendu  quMl  est  de  l'essence  de  la  commandite  que  les 
sommes  versées  à  ce  titre  soient  volontairement  mises  en 
risques  par  celui  qui  les  fournit  et  celui  qui  les  reçoit  ; 
qu'il  importe  donc  uniquement,  pour  résoudre  la  question, 
de  rechercher  l'intention  commune  des  parties  ; 

Attendu  que  les  accords,  tout  en  stipulant  en  faveur  de 
Cours  un  intérêt*  de  5  0/0  et  une  part  de  20  0/0  dans  les  bé- 
néfices, stipulent  que,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  un  inven- 
taire annuel  constaterait  des  pertes  ne  laissant  à  Cours  que 
l'intérêt  de  son  argent,  lesdits  accords  prendraient  fin  et  la 
somme  prêtée  serait  remboursée  dans  le  délai  d'un  an,  sans 
préjudice  des  intérêts;  qu'il  résulte  explicitement  de  cette 
dernière  clause  que  Cours,  loin  d'avoir  voulu  exposer  la 
somme  par  lui  versée  aux  risques  commerciaux  du  com- 
merce de  Teissère,  se  prémunissait  au  contraire  soigneu- 
sement contre  ces  risques  et  entendait  se  dégager  dès  que 
les  affaires  de  son  emprunteur  prendraient  une  tournure 
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désavantageuse  ;  que  ce  fait  est  exclusif  de  toute  comman- 
dite; qu*il  reste  en  Tespèce  un  prêt  fait  à  un  inlérêt  très 
élevé  et  en  partie  aléatoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Richard  es -qualité,  à  titre  chirogra- 
phaire,  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  Teissère  pour 
la  somme  de  12^000  fr,  ;  les  dépens  en  frais  de  Uquidatîou. 

Du  24  novembre  Î800.  —  Prés.j  M.  JuerVj  juge.—  Pl.^ 
MM.  Thourel  pour  Richard,  Auger  pour  Teissère  et  son 
liquidateur. 


COBfMiaSIONNAinE   DE   TRANSPORTS.   — ^^  RETARDS*  —  INDEMNITÉS 

PRÉviTEH,  —  Préjudices   spiîciArx.   —    Indemnités  plus 

C0Ï4SI0JËHA11LES, 

Loraqu*un  tarif  de  chemin  de  fer,  devenu  la  convention 
des  pariieS}  prévoit  de  H  indemnités  proportionnelles 
aux  retards  gui  pourraient  se  produire  dans  le  trans- 
port, il  y  a  lieu  de  considérer  cette  clause  comme  ne 
^* appliquant  qu'aux  simples  préfudices  résultant  du 
fait  même  du  retard» 

Mais  cette  clause  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  déplus 
grands  dommages-intérêts  soient  accordés,  lovsquil 
est  justifié  de  préjudices  spéciauco  et  en  dehors  des  cas 
ordinaires  (l), 

(Vincent  et  Laugieh  contre  Chemin  de  fer.j 
Jugement. 

Attendu  que,  pour  le  retard  de  sept  joura  apporté  dans 
rexpédiliofi  de  la  caisse  charcuterie  h  lui  faite  le  18  sep* 

(1>  Voy.  Coiif,  Table  générale,  \^  Comtnîssïonnaire  de  transports, 
n*  57. 


■^ 
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tembre  1888  et  de  dix  jours  pour  Texpédition  de  deux 
caisses  mortadelle  du  4  septembre  même  année,  Vincent  et 
Laugier  réclament  des  dommages-intéréls  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  substituée,  pour  Tacbèvement  du  transport,  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  italiens  qui  avaient  reçu  les 
marchandises  à  Bologne  ; 

Que  la  défenderesse  offre  1  fr,  50  c.  pour  cent  cinquante- 
six  heures  de  relard  dans  la  première  expédition,  et  3  fr. 
50  c.  pour  deux  cents  heures  de  retard,  en  conformité  des 
tarifs  de  la  Compagnie  italienne  ; 

Attendu  que  l'expéditeur,  stipulant  en  cela  pour  le 
compte  du  destinataire,  peut  bien  avoir  lié  ce  dernier  aux 
conditions  de  ce  tarif,  comme  formant  la  convention  qui 
devait  régir  le  transport  de  marchandises  dont  s'agit  Jus- 
qu'à destination  ;  que  telle  serait  la  loi  acceptée  par  les 
parties,  mais  qui  doit  régir  seulement  les  simples  préjudices 
résultant  du  fait  même  du  retard; 

Mais  que  lorsque  ces  préjudices  occasionnés  par  le  re- 
tard ont  été  spéciaux  et  en  dehors  des  cas  ordinaires,  l'in- 
demnité encourue  doit  être  proportionnée  à  l'importance 
du  dommage  occasionné  et  que  la  justice  et  l'équité,  par 
application  du  principe  de  l'article  1382  du  Code  civil,  exi- 
gent qu'il  en  soit  ainsi; 

Que  les  indemnités  prévues  par  le  tarif  de  la  Compagnie 
italienne,  ne  pouvant  viser  ces  cas  spéciaux  et  exception- 
nels, cessent  d'être  applicables  et  ne  sauraient  être  valable- 
ment invoqués  ; 

Que,  dans  la  cause,  s'agissant  de  marchandises  dont 
Vincent  et  Laugier  avaient  un  urgent  besoin  et  péris- 
sables de  leur  nature,  ces  retards  de  sept  et  de  dix  jours 
ont  été  relativement  excessifs  et,  par  suite,  exceptionnel- 
lement préjudiciables  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  insuffisante  et  non 
satisfactoire. faite  par  la  Compagnie  défenderesse,  la  con- 
damne à  payer  aux  demandeurs  la  totalité  des  frais  de 
transport  des  deux  expéditions  dont  s'agit,  soit  la  somme  de 
23  fr.  05  c,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  24  novembre  1890,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PLj  MM.  Georges  David  pour  Vincent  et  Lau- 
gîer,  ÂiGARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Assurance  terrestre,  —  Objets  mobiliers.  —  Locataire. 

—  Présomption  de  faute.  —  Recours.  —  Marchandises. 

—  Bâches. 

La  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  le  locataire  d'un 
immeuble  en  cas  d'incendie,  aux  termes  de  l'article  1 733 
du  Code  civii,  pèse  également  sur  le  locataire  d'un 
objet  mobilier. 

En  conséquence^  ce  locataire  répond  de  l'incendie  vis-à- 
vis  du  propriétaire  ou  de  l'assureur  subrogé  à  ses 
droits,  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure. 

L'assurance  contre  l'incendie  de  toutes  les  marchandises 
qui  sont  sous  la  gestion  de  l'assuré,  ne  comprend  pas 
les  hangars  ou  constructions  sous  lesquelles  ces  mar- 
chandises sont  abritées  ;  mais  elle  comprend  les  bâches 
dont  elles  sont  entourées  et  protégées. 

(Assureurs  contre  Caillol  et  Saint-Pierre.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  le  Phénix,  en   payant  aux 
sieurs  Yillard,  Castelbon  et  Vial  la  somme  de  2,713  fr. 
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50  c,  représentant  la  perte  par  incendie  de  prélarts  par 
eux  livrés  aux  sieurs  Gaillol  et  Saint  -Pierre  et  brûlés  le  9 
mars  1888,  sous  les  hangars  de  ces  derniers,  a  été  subrogée 
aux  droits  de  ses  assurés  et  réclame,  en  conséquence,  aux- 
dits  Gaillol  et  Saint-Pierre  le  remboursement  de  la  susdite 
somme  ; 

Attendu  que  le  fait  de  Tincendie  ainsi  survenu  à  cette 
date  n*est  pas  nécessairement  par  lui-même  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  ;  qu'il  peut  dériver  de  la  faute  du  si- 
nistré ;  que  la  loi  présume  tout  premièrement,  de  la  part 
de  celui-ci,  l'existence  de  cette  faute  ;  que  cela  résulte  de  la 
disposition  formelle  de  l'article  1733  du  Code  civil,  qui 
rend  de  plein  droit  le  locataire  d'un  immeuble  responsable 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  n'est  arrivé  que  par 
cas  fortuit,  force  majeure  ou  vice  de  construction  ; 

Que  si  cette  disposition  légale  se  réfère  à  l'incendie  d'un 
immeuble,  le  motif  qui  l'a  déterminée  est  évidemment  ap 
plicable  en  matière  d'incendie  de  meubles  ou  marchan- 
dises; qu'en  effet,  le  loueur  ou  l'assureur  aurait  été  forcé- 
ment et  presque  toujours  hors  d'état  et  dans  l'impossibilité 
d'administrer  lui-même  la  preuve  de  la  faute  de  son  assuré, 
qui  seul,  ayant  la  surveillance  de  la  chose,  doit  et  peut  être 
en  mesure  de  démontrer  qu'il  n'a  pu  éviter  l'incendie  et 
quelle  en  est  la  véritable  cause  ; 

Que  l'article  1302  du  même  Code  confirme  d'une  ma- 
nière générale  la  présomption  spéciale  tirée  de  l'article 
1733  précité,  puisque  le  détenteur  de  la  chose,  tenu  de  la 
restituer  et  qui  ne  le  peut,  se  trouvant  ainsi  constitué  dé- 
biteur de  cette  chose,  doit  établir  le  fait  fortuit  qu'il  allè- 
gue ;  qu'il  ne  saurait  exciper  purement  et  simplement  du 
fait  de  l'incendie  pour  se  libérer,  s'il  n'établit  en  môme 
temps  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute  ayant  pu  l'occasion- 
ner; que,  sans  cette  démonstration,  l'incendie  ne  pouvait 
être  considéré  comme  un  fait  fortuit  ; 
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Attendu  que  Gaillol  et  Saint-Pierre  appellent  en  garantie 
la  Compagnie  nationale  d'assurances; 

Que  cette  dernière,  en  réglant  avec  eux  le  sinistre  du 
9  mars  1888,  a  refusé  de  leur  payer  les  2,7t3  fr.  EO  c.  ci- 
dessns,  par  le  molif  que  les  bâches  brûlées  et  que  les  sieurs 
Caillol  et  Saint-Pierre  avaient  en  location,  ne  faisaient  pas 
partie  des  marchandises  assurées  à  ces  derniers  ; 

Attendu  que  l'objet  de  l'assurance,  entre  Caillol  et  Saint- 
Pierre  et  la  Compagnie  nationale,  consistait  dans  toutes  les 
marchandises  qui  étaient  sous  leur  gestion,  dans  l'enceinte 
de  la  ville  de  Marseille  ;  que  si  les  hangars,  constructions 
diverses  ou  tentes  sous  lesquelles  ces  marchandises  étaient 
abritées,  ne  participaient  pas  du  bénéfice  de  l'assurance,  il 
ne  saurait  en  être  de  môme  des  bâches  dont  les  sieursCaillol 
et  Saint-Pierre  se  servaient  pour  entourer  et  protéger  leurs 
marchandises;  que  ces  bâches  constituent  elles-mêmes  des 
marchandises  qui,  pour  le  service  qu'elles  sont  destinées  à 
rendre,  doivent  les  faire  regarder  comme  un  accessoire  in- 
dispensable et  obligé  des  opérations  de  Caillol  et  Saint- 
Pierre  ;  que  ce  sont  des  marchandises  sous  leur  gestion  et 
que  la  Compagnie  d'assurances  La  Nationale  n'a  nullement 
à  slnformer  s'ils  en  sont  propriétaires  ou  locataires  ;  que  la 
police  n'excepte  point  les  bâches  et  ne  prévoit  pas  en  quelle 
qualité  Caillol  et  Saint-Pierre  doivent  en  être  détenteurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Caillol  et  Saint-Pierre  à 
payer  à  la  Compagnie  du  Phénix  la  somme  de  2,713  fr. 
50.  c,  montant  des  causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens; 

Condamne  la  Compagnie  nationale  à  relever  et  garantir 
les  sieurs  Caillol  et  Saint-Pierre  des  condamnations  ci- 
dessus,  principales  et  accessoires,  et  c'est  avec  dépens  actifs, 
passifs  et  de  la  garantie. 

IT.  — 1891.  4 
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Du  2&  novembre  1890.  —  Prés.^  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  Pl..^  MM.  Stamaty  pour  le  Phénix^  SENÈspour 
Caillol  et  Saint-Pierre,  Talon  pour  La  Nationale. 


CiOUaTIBRS  MARITIMES. —  TaUX.  —  CONVENTIONS  PARTICULIÈRES. 

—  Ordre  public. 

Lès  déci^eie  et  arrêtée  fixant  les  droits  et  émoluments  des 
officiers  ministériels  constituent  des  dispositions  d*or- 
dre  public  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par  des  con- 
ventions particulières. 

En  conséquence^  celui  à  qui  un  courtier  maritime  réclame 
ses  émoluments  conformément  au  tarif,  ne  saurait  lui 
opposer  des  règlements  précédents  à  un  taux  inférieur 
comme  constituant  une  convention  tacite  applicable 
aux  affaires  postérieures. 

(Henûerson  frères  contre  Retnard.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1890.  1.210)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  le  2  mai  1890. 

Appel  par  Henderson  frères. 

Arrêt. 

Considérant  que  les  deux  appels  formés  par  Henderson 
frères  à  rencontre  des  deux  jugements  attaqués  procèdent 
du  même  chef  de  demande  entre  les  mômes  parties  et  pour 
une  contestation  unique  ; 

Oqu'il  y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  arrêt  et  de  joindre  les  causes  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  15  j'uin  1842  qui  fixe  le 
tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  interprètes  et 
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conducteurs  de  navires  du  port  de  Marseille,  n'a  été  ni 
abrogée,  ni  modifiée  ;  que  par  suite  elle  est  toujours  en 
vigueur  ;  qu'il  importerait  peu  que  dans  la  pratique 
usuelle  on  méconnût  ses  dispositions;  qu'il  ne  s'ensuivrait 
nullement  qu*il  fut  permis  aux  tribunaux  de  les  en- 
freindre ; 

Considérant  qu'il  est  vainement  argué  par  les  appelants 
d*une  prétendue  convention  par  laquelle  l'intimé  se 
serait  engagé  à  leur  prêter  son  ministère  à  un  taux  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  porté  au  tarif  et  moyennant  un 
forfait  de  64  fr.  35  c.  par  navire  ;  qu'à  supposer  qu'une 
pareille  convention  eût  existé,  elle  serait  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  les  émolu- 
ments des  officiers  ministériels  n'étant  point  dans  le 
commerce  et  ne  pouvant  faire  Tobjet  d'un  trafic  ;. 

Considérant  que  les  appelants  soutiennent  également  à 
tort  que,  pour  trois  des  navires  dont  ils  sont  les  armateurs, 
ils  ne  doivent  aucun  honoraire  au  courtier  par  le  motif 
qu'ils  auraient  pu  se  passer  de  son  intermédiaire  ;  qu'il  leur 
était  sans  doute  loisible  de  procéder  eux-mêmes  à  l'accom- 
plissement des  formalités  réglementaires,maisqae,  du  mo- 
ment où  ils  ont  eu  recours  à  cet  officier|ministériel,  celui-* 
ci  est  en  droit  de  leur  réclamer  son  salaire  légal  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus,  comme 
ils  voudraient  le  faire,  entre  les  navires  dont  les  appelants 
sont  armateurs  et  ceux  à  l'occasion  desquels  ils  auraient 
agi  en  qualité  de  consignataires  ;  qu'ayant  directement 
traité  pour  ces  derniers  avec  l'intimé,  ils  ont  pris  par  là 
même  l'engagement  de  l'indemniser  de  son  dû  légitime,  et 
qu'ils  le  reconnaissent  si  bien  eux-mêmes  qu'ils  lui  ont 
offert  et  lui  ofi'rent  encore  de  le  payer  de  ce  chef  à  concur- 
rence du  prix  prétendu  stipulé  entre  eux  ;  qu'ils  ont  d'ail- 
leurs si  peu  de  confiance  dans  le  moyen,  qu'ils  le  proposent 
ponr  la  première  fois  en  appel  ; 
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Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

Joint  les  instances^  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  arrêt, 

Confirme  les  deux  jugements  attaqués  ;  ce  faisant,  con- 
damne Henderson  Brothers  à  payer  à  Tinlimé  la  somme  de 
5,2 i4  fr.  05  c,  et  ce  avec  intérêts  de  droit  ;  les  condamne, 
en  outre,  aux  amendes  et  aux  dépens. 

Du  28' janvier  1891.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés., 
M.  Michel,  1"  prés.  —  P/.,  MM.  Autran  (du  barreau  de 
Marseille)  pour  les  appelants,  Paul  Righio  pour  Beynard. 


Fret.  —  Poms  du  connaissement.  — •  Clause  que  bit  être. 

Sauf  stipulation  contraire,  le  fret  doit  être  payé  sur  le 
poids  porté  au  connaissement  et  non  sur  le  poids  moin- 
dre constaté  au  débarquement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  marchandise 
sujette  à  déchet. 

La  clause  que  dit  être  ou  toute  autre  analogue  n'est  rela- 
tive qu'à  la  responsabilité  du  capitaine  au  point  de 
vue  de  la  quantité  à  rendre,  mais  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  le  règlement  du  fret  (1). 

(Société  commerciale  de  port  Saint-Louis  du  Rhône 
CONTRE  Hugues  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  13  avril  dernier,  le  navire  i?rycéwa,  ap- 
partenant à  Hugues  et  C*,  de  Swansea,  est  arrivé  à  Saint- 


(1)  Voy.  Ctonf .  l'*  Table  décennale,  v  Fret,  n**  6  et  suiv. 
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Louis  du  Rhône  porteur  d'itn  chargement  en  vrac  de  phos- 
phaïe  de  chaux  à  la  consignation  de  la  Société  commerciale 
de  PorE  Saint-Louis  du  Rhône;  que,  lors  du  règlement  du 
fret  fait  à  Marseille  au  capitaine  du  navire  par  Tageiice, 
en  cet  le  ville,  de  ladite  Société,  le  capitaine  a  reçu  le  mon- 
tant duditfret,  calculé  sur  un  chargement  de  890  tonnes, 
poids  porté  au  connaissement  ;  que  la  Société  demandereisse, 
prétendant  n'avoir  trouvé  au  débarquement  que  k.  8i5, 
894,  réclame  à  Hugues  et  G*  le  remboursement  de  1^904  fr, 
50  c.  payés  indûment  ; 

Attendu  que  T^ffrètement  du  navire  a  été  fait  pour  un 

plein  et  entrer  chargement,  ;*vec  stipulation  que  le  fret  se-* 
rait  payé  par  tonneauï  anglais,  sans  autre  condition  ;  qu'il 
n'a  pas  éïé  dit  que  le  règlement  aurait  pour  base  le  poids 
reconnu  au  débarquement  ;  que  le  poids  porté  au  connais- 
sement est  de  890  tonneaux  ; 

Atlendu,  conformément  à  une  jurisprudence  constante, 
que  le  droit  commun,  en  matière  de  règlement  de  fret, 
consiste  à  calculer  le  fret  sur  la  quantité  de  la  marchan* 
dise  embarquée  ;  qu'il  n'en  est  autrement  que  s'il  y  a  sti- 
pulation expresse  que  le  règlement  sera  fait  sur  le  poids 
reconnu  au  débarquement;  qu'en  Tabsence  de  cette  stipu- 
lation c'est  sur  la  quantité  portée  au  connaissement,  et 
non  sur  la  quantité  moindre  reconnue  au  débarquement, 
que  le  fret  doit  être  réglé  ;  qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout 
lorsque  la  marchandise  est  sujette  à  déchet^  comme  dans 
Tespèce  ;  que  la  clause  :  que  dit  être^  ou  du  moins  la 
clause  de  signiriCîUion  analogue  contenue  dans  le  connaîs- 
sement  rédigé  en  langue  anglaise,  n*est  qu'ime  garantie  en 
faveur  du  capitaine  et  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur 
le  mode  de  règlement  du  fret  ; 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Société  demanderesse  de  ses  fins 
et  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens. 
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Du  3  décembre  1890.  —  Prés.,  M.  Juery,  juge.  —  P/., 
MM.  Jat:ffret  pour  la  Société  de  Port  Saint-Louis,  Senès 
pour  Hugues  et  C*. 


Société.  —  Crédit  ouvert  par  un  tiers.  —  Société  nulle. 
—  Dispense  de  réalisation  du  crédit. 

Celui  gui  8^ est  engagé  à  ouvrit*  un  crédit  ou  à  faire  des 
avances  à  une  société  commerciafe  y  est  dispensé  déte- 
nir son  engagement,  s'il  vient  à  découvrir  que  cette 
société  est  nulle  faute  de  publications. 

Aucun  des  associés  la  composant  n*a  d'action,  en  ce  cas, 
contre  le  promettant,  ni  pour  le  forcer  à  Vexécution  de 
sa  promesse,  ni  pour  obtenir  des  dommages^intérêts  (î), 

(Coulomb  contre  Feraud  et  Giraud.) 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  acte  sous-seing  privé  du  27  juin 
1888,  non  enregistré,  portant  les  signatures  sociales  de 
Feraud  et  Giraud,  d'une  part,  de  Coulomb  et  Bousquet, 
d'autre  part,  la  maison  Feraud  et  Giraud  s*est  engagée  à 
ouvrira  la  maison  Coulomb  et  Bousquet  un  crédit  en  mar- 
chandises de  20,000  fr.,  à  raison  d'opérations  à  faire  à  Ma- 
dag^car;  que,  sur  la  foi  de  ce  traité,  Coulomb  est  parti 
pour  Madagascar,  le  28  juin  1888,  mais  que  Feraud  et  Gi- 
raud, refusant  d'exécuter  les  accords  intervenais,  n  ont  fait 
à  Coulomb,  malgré  des  demandes  réitérées,  aucun  envoi  de 
fonds,  ni  aucune  expédition  de  marchandises  ;  qu^à  raison 
de  cette  inexécution  des  accords,  Coulomb  a  cité  Feraud  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  28. 
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et  Giraud  en  paiement  de  15,000  fr.^  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  Taction  de  Coulomb,  agissant  en  son  nom 
personnel,  comme  il  résulte  de  la  citation  introduciive 
d*instance,serait  mal  fondée  en  ce  sens  que  le  traité  dont  il 
excipe  est  intervenu  au  profit  de  la  Société  Coulomb  et 
Bousquet;  qu'il  eût  appartenu  à  celte  dernière,  dont  la 
personnalité  juridique  est  évidemment  distincte  des  mem- 
bres qui  la  composent,  de  prendre,  s'il  y  avait  lieu,  l'ini- 
tiative du  procès  dont  s'agit  ; 

Mais  attendu,  en  prenant  Coulomb  en  la  qualité  qu'il 
se  donne  dans  ses  conclusions,  comme  agissant  au  nom  de 
la  Société  de  fait  Coulomb  et  Bousquet,  que  cette  Société, 
qui  n'a  pas  été  publiée  aux  formes  de  droit,  est  sans  exis- 
tence légale  au  regard  des  tiers  qui  en  opposent  la  nullité  ; 
que  tel  est  le  cas,  dans  Tespèce,  où  Feraud  et  Giraud  ezci- 
pent  de  cette  nullité;  que  par  voie  de  conséquence  tous 
actes  passés  par  ladite  prétendue  Société  et  portant,  non 
pas  la  signature  individuelle  des  associés,  mais  la  signa- 
ture unique  de  la  raison  sociale,  sont  nuls  et  de  nul  effet  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  suite  d'apprécier  l'acte  du  27  juin 
1888  ;  que  Coujomb,  soit  en  son  propre  et  privé  nom,  soit 
au  nom  de  la  Société  réputée  inexistante  Coulomb  et  Bous- 
quet, est  irrecevable  à  s'en  prévaloir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  pour  défaut  de  forme  la  Société 
Coulomb  et  Bousquet  et,  par  suite,  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
du  27  juin  1888  dont  se  prévaut  le  demandeur  ;  dit  et  dé- 
clare que  Coulomb  est  sans  action  pour  agir  de  son  chef  et 
en  son  nom  à  l'encoutre  de  Feraud  et  Giraud  ;  en  consé- 
quence, déclare  ledit  Coulomb  irrecevable  dans  sa  de- 
mande, tant  en  son  propre  qu'es  qualités,  et  le  condamne 
aux  dépens. 
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Du  3  décembre  1890,  —  Prés, y  M*  Jourdan,  juge. — 
PL^  MM.  GuizoL  pour  Colomb,  Ambard  pour  Feraud  et 
Giraud. 


AOENT  DE  CHANGE.—  COIÎLISSIER.  —  NULLITÉ.  —  RATIFICATION 

NULLE.  —  Paiement.  —  Délégation. 

Les  opérations  de  Bourse  faiies  par  un  autre  intermé- 
diaire qu*un  agent  de  change  sont  nulles  et  ne  peuvent 
donner  naissance  à  aucune  action  en  justice  (1), 

Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  ne  saurait  être  cou^ 
verte  par  une  ratification, 

MaiSf  s'il  y  a  eu  paiement  du  solde  dû,  ce  paiement  n'est 
pas  sujet  à  restitution. 

Doit  être  assimilée  à  un  paiement  la  délégation^  faite  pat* 
le  débiteur,  d'une  somme  à  toucher  d'un  tiers. 

En  conséquence^  si,  ce  tiers  étant  devenu  insolvable,  la 
délégation  n'a  pu  sortir  à  effet,  celui  qui  Va  donnée  est 
tenu  au  paiement  de  la  somme  déléguée, 

(Chabert  et  C  contre  Schindler  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Chabert  ef  C'  ont  fait  à  Paris, 
d'ordre  et  pour  compte  des  sieurs  Schindler  et  C%  diverses 
opérations  de  Bourse  à  la  suite  desquelles  ces  derniers  sont 
demeurés  débiteurs  d'un  solde  de  567  fr.  35  c.  dont  il  leur 
est  réclamé  le  paiement  ; 

Attendu  que  Chabert  et  G'  ne  sont  pas  agents  de  change  ; 


(1)  Voy.,  à  cet  égard,  2'  Table  décennale,  v»  Agent  de  change.— 
Ce  rec.  1889.  1.  290.  —  1890.  1.  123  et  les  précédents  cités  en  note. 
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qu'aux  termes  de  la  loi  sont  milles  les  négociations  de  va- 
leurs coiées  en  Bourse  auxquelles  il  a  éié  procédé  sans  oii- 
nislère  d*agents  de  change  ;  que  cette  nullité  étant  d  ordre 
jmblic  ne  saurait  éwe  couverte  p^r  la  ratifie  al  ion  de  la  per- 
sonne pour  le  compte  de  laquelle  ces  opérations  ont  eu 
lieu  ; 

Attendu  que  danfi  Tespèce  les  sieurs  Schindter  et  C' ont 
raliiié  les  opérations  à  la  suite  desquelles  ils  se  sont  trou- 
vés débiteurs  ;  qu'ils  ont  en  outre  proc^d^^  au  r£?glement 
duconnpte  fournij  en  déléguant  partie  du  solde  créditeur 
qïi'il?  avaient  k  toucher  cheï  tes  sieurs  Stméont  et  C%  avec 
lesquels  Schindler  et  G*  avaient  également  fait  des  opéra- 
tiona  de  Bourse  ; 

Attendu  que  c  est  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  Schindler  et  (1*  que  ChabertetC' 
n  ont  pu  toucher  le  montant  de  la  délégation  à  eui  faite 
surSiméoni  et  C%  devenus  insolvahlçs; 

Attendu  que  lopératton  ainsi  faite  par  Chabert  et  G*  a 
donc  re<;u  de  part  et  d^aulre  une  exécution  complète  ; 

Oue  leur  refus  de  paiement  n'est  pas  plus  fondé  que  ne 
Taurail  élé  leur  action  en  restitution  dans  le  cas  où  la  dé- 
légation faite  sur  SIméuni  et  G*  serait  sortie  à  eUet  ; 

Par  ces  mol  ifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties^  condamne  Schindler  et  G*  à  payer 
auï demandeurs  la  somme  de  567  fp.  35  c,  montanl  des 
causes  dont  s'agit  ;  et  c*est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  8  décembre  ÎS90.  —  Prés.,}J*  JornoAN,  juge. — 
Pi.^UU,  Georges  Da\id  pour  Chabert  et  C',  Autaud  pour 
Schindler  et  C\ 
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Vente,  —  Livraison  au  lieu  d'expédition.  —  Droit  d'exiger 
l'agrément.  —  Agrément  non  exigé.  —  Contestation  de 
la  qualité  au  lieu  d*arrivée. 

Le  vendeur  (Tune  marchandise  à  expédier  à  Vacheteur 
et  livrable  franco  à  bord  au  lieu  d*expédition^  a  le 
droit  d'exiger  que  f  acheteur  la  vérifie  et  Cagrée  au 
moment  de  l'embarquement  (1). 

Mais,  ê'il  n'a  pas  usé  de  ce  droit,  il  ne  saurait  exciper  du 
fait  de  la  livraison  comme  d'une  fin  de  non  recevoir  d 
Rencontre  de  la  demande  en  résolution  pour  défaut  de 
qualité,  formée  par  C  acheteur  au  moment  de  V  arrivée 
à  destination, 

(LiEUTAUD  ET    TOUACHE  CONTRE  DrEYFUS.) 

Jugement. 

Attendu  que  Lieutaud  et  Touache  ont  acheté  des  sieurs 
Dreyfus  et  C^  une  certaine  quantité  avoine  non  ergotée,  qui 
leur  a  été  expédié  par  vapeur  Isly  ; 

Que  Lieutaud  et  Touache  prétendent  que  cette  avoine  est 
ergotée,  et  demandent  que  ce  fait  soit  constaté  par  expert 
avant  qu'il  soit  statué  au  fond  sur  leurs  fins  et  conclusions 
en  résiliation  de  la  vente  verbale  dont  s'agit  ; 

Que  L.  Dreyfus  et  C*  s'opposent  à  cette  expertise  ; 

Que,  d'après  eux,  la  vente  a  été  faite  franco  à  bord  ;  que 
c'était  donc  à  l'embarquement  que  les  demandeurs  auraient 
dd  recevoir  la  marchandise  et  faire  les  constatations  de  leur 


(IJ  Voy.  cependant  l»*  Table  décennale,  v»  Vente,  n»  23. 
[%)  Voy.  Conf.  !»•  Table  décennale,  v  Vente,  n»  24.  —  V»  Vente  à 
ïtvrer,  n"  58,  59, 
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prétentions  ;  que  néanmoins^  par  leur  propre  initiative,  ils 
auraient  fait  eux-mêmes,  vendeurs,  procéder  à  cette  cons- 
talalion  par  un  expert  désigné  par  justice  et  qu'il  en  serait 
ressorti  que  la  marchandise  était  Io^ale>  marchande  et  de 
recette  ; 

Attendu  que  cette  expertise,  non  contradictoire  et  par 
suite  irrégulièrement  poursuivie,  ne  saurait  être  opposable 
aux  demandeurs  ;  que  Dreyfus  et  Gravaient  le  droit  d'exiger 
avant  l'embarquement  qu^une  constatation  régulière  et 
contradictoire  de  Tétat  de  la  marchandise  eût  lieu  ;  mais 
qu'en  livrant  sans  cette  précaution,  ils  ne  pouvaient  op- 
poser aucune  Un  de  non  recevoir  contre  une  expertise  ré- 
clamée à  Tarrivée  de  l^marchandise  ;  que  la  clause  franco 
à  bord  n*a  pour  effet  que  de  mettre  les  risques  de  la  naviga- 
tion à  la  charge  de  Tacheteur,  mais  nullement  de  le  priver 
du  droit  de  vériâcation,  à  l'arrivée  à  destination  de  la  mar- 
chandise, de  sa  qualité  et  de  sa  conformité  aux  accords,  si 
le  vendeur,  d'autre  part,  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'exiger 
cette  vérification  préalablement  à  tout  embarquement  ; 

Que,  par  suite,  s' agissant  d'un  vice  de  la  marchandise, 
exclu  formellement  par  les  accords  verbaux,  et  dont  l'ori- 
gine remonte  nécessairement  à  l'embarquement,  comme 
étant  inhérent  à  la  marchandise  dès  sa  formation,  il  y  a 
lieu,  si  ce  vice  allégué  existe  réellement,  de  le  faire  cons- 
tater par  experts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  MM.  Sauze,  Gau- 
vin  et  Philip  ,  experts,  lesquels,  après  serment  prêté  en 
mains  de  M.  le  Président,  à  cet  effet  délégué,  vérifieront  les 
avoines  dont  s*agit  et  diront  si  elles  sont  ergotées  et  dans 
quelle  proportion,  et  fixeront  la  bonification,  s'il  y  a  lieu  ; 

Tous  droits  des  parties  saufs  et  réservés  ; 

Pour^  son  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de 
droit  ;  dépens  réservés  ; 
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Ordonne  Texécution  provisoire  sur  minute  avant  enregiâ- 
trement,  vu  l'urgence. 

Du  9  décembre  1890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  delà 
Lég.  d*H.  —  PL,  MM.  Bergassb  pour  Lieutaud  et  Touache, 
HoRNBOSTBL  pour  Dreyfuà. 


Vente  a  livrer.  —  Sommation  de  livrer.  —  Livraison 
partielle  le  lendemain.  —  solde  offert  le  surlen- 
DEMAIN. 

Le  vendeur  sommé  de  livrer  dans  les  vingt-quatre  heures 
n'encourt  la  résiliation  que  si,  dans  ce  délai,  il  ne  livre 
rien  ou  ne  livre  qu'une  quantité  insignifiante. 

N'est  pas  dans  ce  cas  le  vendeur  de  30,000  k.d'huile,  qui 
en  offre  10,000  dans  les  vingt-quatre  heûres,et  le  solde 
le  lendemain. 

En  conséquence^  Vacheteur  qui  a  reçu  les  10,000  fc.  de  la 
première  livraison,  ne  peut  demander  la  résiliation 
du  solde  (4). 

(ChALLAN  CONTRE  PeRDOMO  ET  BaRROIL.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  7  octobre  dernier,  Perdomo  et  fiarroil  ont 
sommé  le  sieur  Henri  Challan  d'avoir  à  leur  livrer  dans 
leur  usine  Y  Assomption  35,000  k.  huile  de  palmiste,  livrai- 
son échue  depuis  fln  août  1890  ; 

Attendu  que  le  8  octobre  Challan  a  livré  et  Perdomo  et 
Barroil  ont  reçu  10,000  k.  ; 


(1)  Voy.ce  rec.  1890.  1.  157.  -  Voy.  cependant  1881.  1,  109. 
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One  le  lendemain  matin,  9,  Challan  a  offert  le  solde  par 
lui  dû,  soit  20,000  k.,  les  5,000  formant   le  surplus  ayant 
été  précédemment  l'objet  d'une  compensation  ; 

Que  Perdomo  et  Barroil  ont  refusé  de  recevoir  ces 
20,000  k.  et  en  demandent  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts,  se  fondant  sur  ce  que  leur  vendeur  ne  leur  a  pas 
offert  celte  quantité  dans  les  vingt  quatre  heures  delà 
sommation  ; 

Attendu  que  cette  sommation  portait  bien  l'indication  de 
ce  délai,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  ; 

Mais  que  Challan  s'y  est  conformé,  puisqu'il  a  livré  dans 
lesdits  vingt-quatre  heures,  à  ses  acheteurs,  une  quantité 
importante  de  la  marchandise  dont  il  a  complété  le  total 
par  l'offre  du  solde  dès  le  lendemain  matin  ; 

Attendu  que  la  peine  de  la  résiliation  des  accords  pour 
le  vendeur  qui  est  en  retard  de  livrer  et  qui,  sur  la  som- 
mation qui  lui  est  faite  par  son  acheteur,  ne  s'exécute  pas 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  peut  s'appliquer  que  tout 
autant  que,  dans  ce  délai,  il  n'est  rien  livré  ou  qu'il  n'est 
livré  qu'une  quantité  insignifiante  ou  dérisoire  ;  qu'alors 
seulement  il  est  démontré  par  ce  fait  que  le  vendeur  n'a 
pas  à  sa  disposition  la  marchandise  pour  remplir  son  obli- 
gation ; 

Qu'il  doit  en  être  différemment  quand  le  vendeur  s'exé- 
cute immédiatement  et  livre  une  quantité  importante  en 
offrant  le  lendemain  sans  retard  tout  le  complément,comme 
dans  l'espèce  ; 

Attendu,  par  suite,  que  les  sieurs  Perdomo  et  Barroil 
n'ont  pas  été  en  droit  de  refuser  de  recevoir  les  20,000  k. 
dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  en 
résiliation  des  sieurs  Perdomo  et  Barroil,  faisant  droit  aux 
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fins  et  conclusions  du  sieur  Challau,  ordonne  que,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  prononcé  du  présent ,  Perdomo  et 
Barroil  prendront  réception  des  20,000  k.  huile  palmiste 
dont  s*agit,  en  en  payant  le  prix  aux  conditions  convenues  ; 
et  faute  par  eux  de  ce  faire,  autorise  le  sieur  Challan  à  faire 
vendre  ladite  marchandise  aux  enchères  publiques  par  le 
ministère  de  M*  Manuel,  courtier,  aux  frais,  risques,  périls 
et  pour  compte  desdits  Perdomo  et  Barroil,  et  à  s'en  appli- 
quer le  net  produit,  en  déduction  de  son  prix  ; 

Condamne  ces  derniers  à  lui  payer  la  différence  qui  pour- 
rait exister  entre  ce  net  produit  de  la  vente  aux  enchères 
et  le  prix  convenu,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Condamne  Perdomo  et  Barroil  aux  dépens. 

Du  17  décembre  4890.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Fernand  Bouvière  pour  Challan, 
Senès  pour  Perdomo  et  Barroil. 


Vente. —  Lieu  de  la  livraison.  —  Clauses  contradictoires. 
—  Interprétation. 

La  clause  qu'une  marchandise  est  vendue  franco  en  gare 
de  racheteur  ne  peut  avoir  aucun  effet  pour  détermi- 
ner le  lieu  de  la  livraison,  lorsqu'elle  est  suivie  d*un 
autre  clause  mettant  à  la  charge  de  Vacheteur  les  frais 
du  transport. 

C'est  donc  en  gare  du  vendeur  que  la  marchandise  doit 
être  réputée  livrable,  en  l'état  des  deux  clauses  ci- 
dessus. 

Et  c'est  là  que  le  vendeur  est  en  droit  d^exiger  que  l'ache-^ 
teur  vienne  l'agréer. 
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(Mante,  Legré  et  C'  contre  Vibert.) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  d*un  échange  de  lettres  inlerirenu 
entre  les  parties,  les  28  juin  et  l"  juilletdernier,que  Mante, 
Legré  et  C%  fabricants  de  produits  chimiques  à  Marseille, 
ont  vendu  à  Vibert,  négociant  à  Lyon,  un  wagon,  soit 
5,000  k.  sulfate  de  cuivre,  avec  la  condition  d'expédition 
immédiate,  franco  gare  de  Lyon,  le  coût  du  transport  de 
Marseille  à  Lyon  par  bateau  à  facturer  à  l'acheteur  ;  que 
par  les  deux  lettres  ci-dessus,  dont  la  première  est  la  pro- 
position d'achat  formulée  par  l'acheteur,  et  la  seconde 
l'acceptation  pure  el  simple  de  cette  proposition  avec  toutes 
ses  conditions  par  les  vendeurs,  le  marché  s*est  trouvé  lié 
d'une  manière  définitive  ;  qu'il  n'appartenait  plus  à  l'ache- 
teur de  se  dégager,  le  2  juillet,  contre  le  gré  de  ses  ven- 
deurs ; 

Attendu  que,  dès  le  5  juillet,  Mante,  Legré  et  G*  ont 
sommé  Vibert  de  venir  recevoir  et  agréer  la  marchandise 
en  gare  de  Marseille-Prado  ;  qu'on  ne  saurait  leur  repro- 
cher, comme  le  fait  Vibert,  de  n'avoir  pas  fait  l'expédition 
immédiate  qui  leur  était  demandée  ; 

Attendu,  eu  ce  qui  concerne  le  lieu  de  la  livraison,  que 
si  les  accords  contiennent  la  mention  de  franco  en  gare  de 
Lyon,  cette  énonciation  se  trouve  immédiatement  détruite, 
ou  plutôt  expliquée  par  la  condition  également  insérée  aux 
accordSjà  savoir  que  le  coût  du  transport  de  Marseille  à  Lyon 
doit  être  facturé  à  Tacheteur  j  qu'il  en  résulte  que  Mar- 
seille est,  en  réalité,  le  lieu  convenu  pour  la  livraison  ; 
qn'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  vendeur  est 
fondé  à  exiger  la  réception  effective  et  l'agrément  de  la 
marchandise  audit  lieu  de  livraison  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Trihunal,  faute  par  Vibert  d'avoir,  dans  les  huit  jours 


";^^ 
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du  prononcé  du  présent  jugement,  pris  livraison  à  Mar- 
seille de  la  marchandise  en  litige,  le  .condamne  A  en  payer 
à  Mante,  Legré  et  C*  le  prix  à  liquider  dans  les  conditions 
des  accords  ;  avec  intérêts  de  droit  ;  déboute  Vibert  de  ses 
fins  reconventionnelles  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  29  décembre  1890,  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  — 
Pl,^  MM.  JouRDAN  pour  Mante,  Legré  et  G",  Renaudin  pour 
Vibert. 


Compétence.  — Mineur  non  autorisé  a  faire  le  commerce. 
—Femme  mariée.  —  Défaut  d'autorisation  maritale. — 
Actes  civils. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  apprécier 
la  validité  d'actes  passés  par  un  mineur  non  autorisé 
à  faire  le  commerce. 

Ou  par  une  femme  mariée,  non  autorisée  par  son  mari. 

Son  incompétence  à  cet  égard  étant  à  raison  de  la  ma-- 
tiére,  le  Tribunal  doit  la  déclarer  d'office,  si  elle  n'est 
proposée  par  aucune  des  parties, 

(robion  contre  borel.) 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  acte  sous-seing  privé  du  6  septem- 
bre 1890,  non  enregistré,  Robion  a  vendu  à  Maximin  Borel 
im  fonds  de  commerce  de  maison  meublée  et  iiquoriste, 
boulevard  des  Dames,  108,  avec  stipulation  d'un  dédit  de 
2,000  fr.  ;  que  l'acte  porte  également  la  signature  de  la 
dame  Borel  mère,  quoique  le  nom  de  cette  dernière  ne  fi- 
gure, à  aucun  titre,  dans  le  contexte  ;  que,  l'acheteur  se 
refusant  à  exécuter  le  contrat,  Borel  demande  le  montant 
du  dédit,  soit  2,000  fr.,  et  a  cité  à  cet  effet  conjointement 
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et  solidairement  Borel  fils  et  la  dame  Borel  mère  par-devant 
le  Tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  Borel  fils  justifie  qu'il  est  né  le  25  février 
1870  et  excipe  de  son  état  de  minorité  ;  que,  d'autre  part, 
la  dame  Borel,  femme  mariée,  dont  le  mari  est  frappé 
d'une  condamnation  afflictive  et  infamante,  excipe,  en  ce 
qui  la  concerne,  soit  du  défaut  d'autorisation  de  justice, 
soit  d'un  défaut  de  capacité  pour  passer  l'acte  dont  s'agit  en 
sa  qualité  d'administratice  légale  des  biens  de  son  fils 
mineur  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc,  en  l'espèce,  d'apprécier  la  va- 
lidité d'actes  passés  par  un  mineur  non  autorisé  à  faire  le 
commerce,  ou  d'une  femme  mariée,  non  commerçante,sans 
autorisation  maritale  ou  de  justice  ;  que  ces  questions  ainsi 
IK)sées  n*ont  aucun  caractère  commercial  et,  par  leur  na- 
ture même,  ressortissent  essentiellement  de  la  juridiction 
civile  ;  que  le  Tribunal  de  céans,  incompétent  raiione  ma- 
ieriœ^  est  tenu  de  se  dessaisir  d'office  sans  examiner  aucune 
des  fins  de  non  recevoir  ou  exceptions  soulevées  par  les 
parties  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  d'office  incompétent  ;  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit  et  condamne 
Robion  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  29  décembre  1890,  —  Prés,,  M.  Vassal,  juge. 


Faillite.  —  LiQumATioN  judiciaire.  —  Intervention  du 
liquidateur,  —  liquidé  originairement  en  cause.  — 
Jugement  de  report.  —  Acte  a  titre  onéreux  —  An- 
nulation* 

U intervention  d'un  liquidateur  judiciaire  dans  une 
instance  intéressant  la  masse  des  créanciers  n'est  pas 

1*P.  — 1891.  5 
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assujettie  à  la  mise  en  cause  du  liquidé^  lorsque  celui- 
ci  a  été  originairement  appelé  dans  l'instance  avant  sa 
mise  en  liquidation  judiciaire, 

Uoiiverture  de  la  liquidation  judiciaire  peut  être  repor- 
tée sur  la  demande  du  liquidateur  y  comme  l'ouverture 
de  la  faillite, 

Siy  aux  termes  de  V article  4  de  la  loi  du  4  mars  4889,  le' 
jugement  qui  déclare  la  liquidation  judiciairCy  n'est 
susceptible  d'aucun  recours^  c'est  en  ce  sens  seulement 
que  rétat  de  liquidation  ainsi  constaté  et  déclaré  ne 
peut  être  transformé  en  état  de  faillite  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi. 

Mais  cette  disposition  légale  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  liquidation  soit  ultérieure- 
met  précisé  (1), 

Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  facultatif  d'annuler  les 
actes  à  tilre  onéreux  passés  par  un  liquidé  judiciaire ^ 
après  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements  (447 
C,  corn.) 

MaiSy  la  liquidation  ne  pouvant  s'enrichir  au  détriment 
d' autrui,   les  parties  doivent  en  ce  cas  être  remises  en  . 
l'état  qui  aprécédé  lapassation  de  l'acte. 

Spécialement,  si  une  marque  de  fabrique  a  été  aliénée 
durant  la  période  suspecte,  moyennant  une  somme 
payée  par  l'acheteur  au  moment  de  l'aliénation  ou 
postérieurement,  les  tribunaux  ne  peuvent  annuler 
ce/te  vente  quà  la  charge^  par  la  liquidation,  de  rem- 
bourser à  l'acheteur  les  sommts  par  lui  payées. 


(1)  Voy.  Conf.ce  rec,  1890.  1.  2^0. 
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(LiQUIDATErR   GhILINI   CONTRE   VeRMINCK,   LÉONCE   GUIS 

et  autres.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Ghilini  frères,  fabricants  de  sa- 
vons à  Marseille,  étaient  propriétaires  de  diverses  marques, 
notamment  de  celles  dénommées  la  a  Panthère  b  ,  le 
t  Plumeau  »  et  le  «  Hanneton  »; 

Attendu  qu'à  la  date  du  12  octobre  1888,  par  acte  sous- 
seing  privé,  dûment  enregistré  le  15  dudit  mois,  lesdits 
Ghilini  frères  ont  pris  des  accords  à  l'effet  d'obtenir  du 
sieur  G.-A.  Verminck  des  livraisons  d'huiles  nécessaires  à 
leur  fabrication,  soit  contre  paiement  comptant,  soit  au 
moyen  des  traites  que  ce  dernier  croirait  devoir  leur  né- 
gocier ; 

Qu'à  titre  de  supplément  de  garantie  pour  lesdites  négo- 
ciations, les  sieurs  Ghilini  frères  se  sont  obligés  à  vendre 
au  sieur  Verminck,  par  acte  notarié,  au  prix  de  3,000  fr., 
la  marque  la  «  Panthère  »  ;  que  ce  dernier  avait  le  droit 
de  se  servir  lui-même  de  ladite  marque  et  de  la  céder  à  un 
tiers,  et  cédait  à  Ghilini  frères,  moyennant  une  redevance 
de  25  c.par  100  k.,le  droit  d'apposer  ladite  marquesur  leurs 
savons  ;  maïs  que  cette  autorisation  à  eux  donnée  devait 
cesser  de  plein  droit  dans  le  cas  où  Ghilini  frères  n'exécu- 
teraient pas  sans  retard  les  paiements  à  effectuer  par  eux, 
cas  dans  lequel  le  sieur  Verminck  avait  le  droit  d'arrêter 
toutes  les  livraisons  ultérieures  et  d'exiger  le  paiement  du 
solde  ultérieur  à  lui  dû  ; 

Attendu  que,  par  un  autre  acte  sous-seing  privé  du  23 
mars  1889,  enregistré  le  20  avril  suivant,  les  sieurs  Ghilini 
frères,  ayant  besoin  d'une  somme  de  20,000  fr.,  ont  obtenu 
du  sieur  Guis  une  ouverture  de  crédit  jusqu'à  concurrence 
de  la  susdite  somme  ; 
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Que  le  versement  de  cette  somme  devait  être  garanti  par 
une  hypothèque  et  que  les  marques  la  «  Panthère  »,  le 
(f  Hanneton  »  et  le  a  Plumeau  »,  restant  attachées  à  Tusine 
de  Montredon,  devaient  devenir  la  propriété  exclusive  du 
sieur  Guis,  si  au  31  mars  1890  Ghilini  frères  n'avaient 
pu  rembourser  intégralement  les  avances  faites  par  Guis, 
et  les  intérêts  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  deux  conventions  et  des  dé- 
bats qui  se  sont  engagés,  au  point  de  vue  de  la  propriété  de 
la  marque  la  a  Panthère  »,  entre  le  sieur  C.-A.Verminck  et 
le  sieur  Léonce  Guis,  le  sieur  Chauvet,  en  sa  qualité  de 
liquidateur  judiciaire  des  sieurs  Ghilini  frères,  à  ce  nommé 
par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date  du  14  octobre 
1890,  par  lequel  ces  derniers  onl  été  mis  en  liquidation  ju- 
diciaire, intervient  auxdits  débats  et  conclut  à  faire  re- 
porter la  date  de  la  cessation  des  paiements  desdits  li- 
quidés au  26  octobre  1886,  c'est-à-dire  à  une  date  anté* 
rieure  aux  deux  conventions  précitées,  et  demande  en  con- 
séquence leur  nullité  ; 

Attendu  que  cette  intervention  du  liquidateur  lui-même, 
dans  des  débats  oii  les  sieurs  Ghilini  frères  se  trouvaient 
cités  antérieurement  à  leur  mise  en  liquidation,  ne  saurait 
être  repoussée  comme  irrecevable  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  judiciaire  peut,  d'après  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  4  mars  1889,  sans  autorisation  du  juge- 
commissaire,  intenter  toute  action  mobilière  ou  immobi- 
lière à  la  condition  de  mettre  le  débiteur  en  cause  ;  que 
le  refus  du  débiteur  ne  pourrait  entraver  le  liquidateur 
dans  l'exercice  d'un  droit  qui  est  poursuivi  par  lui,  non 
dans  l'intérêt  de  ce  débiteur,  mais  bien  exclusivement 
dans  l'intérêt  de  la  masse  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  Chauvet,  dans  l'espèce,  n'a 
pas,  il  est  vrai,  en  formulant  sa  demande,  mis  en  cause  les 
sieurs  Ghilini  frères  ;  m  ais  qu'il  n'avait  pas  à  le  faire,  puis- 
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qu'il  se  bornait  à  une  intervention  dans  une  instance  déjà 
engagée  contre  ces  derniers^t  où,  par  conséquent,  les  inté- 
rêts des  liquidés  et  les  intérêts  de  la  masse  de  leurs  créan- 
ciers se  trouveront  ainsi  respectivement  représentés  et 
défendus  ; 

One  le  vœu  de  la  loi  sera  rempli,  sans  qu'il  y  ait  eu  be- 
soin d'une  citation  nouvelle  ; 

Que  le  liquidateur,  en  intervenant,  remplit  un  devoir  en 
défendant  les  intérêts  de  la  masse,  et  que  cène  peut  être 
évidemment  que  dans  ce  sens  que  l'article  4  lui  aurait 
permis  d*agir  au  refus  du  débiteur  lui-même  ;  que  s'il 
n'était  exclusivement  que  le  représentant  et  le  mandataire, 
le  curateur,  en  quelque  sorte,  de  ce  dernier,  il  n'aurait  pas 
été  dispensé,  dans  ce  cas,  de  prendre  préalablement  l'au- 
torisation du  juge-commissaire  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  ressort  de  l'ensemble  de  la  loi  précitée 
que  si  un  liquidateur  judiciaire  ne  peut  être  absolument 
assimilé  à  un  syndic,  son  rôle  est  créé  aussi  bien  dans  l'in- 
térêt du  liquidé  que  pour  protéger  et  défendre  celui  de  la 
masse  ; 

Oue  l'intervention  est  donc  recevable  ; 

Attendu  que,  le  but  de  cette  intervention  étant  de  faire 
reporter  à  une  époque  antérieure  la  date  de  l'ouverture  de 
la  liquidation  des  sieurs  Ghilini  frères,  elle  intéresse,  d'une 
manière  évidente, 'la  masse  de  leurs  créanciers,  puisque,  si 
elle  réussit,  elle  doit  avoir  pour  efiet  d'y  faire  retomber  un 
actif  qui  en  serait  sorti  indûment  ; 

Attendu  que  le  droit  du  liquidateur  est  de  réclamer  ce 
report,  s'il  en  justifie  le  bien  fondé;  que  l'article  4  de  la 
loi  précitée  n'y  fait  pas  obstacle  ;  que  le  jugement  qui  dé- 
clare ouverte  la  liquidation  judiciaire,  n'est  susceptible,  il 
est  vrai,  d'aucun  recours,  môme  par  voie  de  tierce-oppo- 
sition, mais  en  ce  sens  que  rétat  de  liquidation  du  débi 
teur,  ainsi  constaté  et  déclaré,  ne  peut  plus  être  modifié  et 
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transformé  en  état  de  faillite  que  pour  les  cas  prévus  et 
autorisés  par  la  loi  ;  mais  que  cet  article,  pas  plus  que  tous 
les  autres,  ne  mettent  obstacle  à  ce  que  le  jour  môme  au- 
quel cette  liquidation  doit  être  considérée  comme  ouverte, 
soit  précisé  ultérieurement  ;  que  ce  jour  n'est  pasforcément 
celui  du  jugement  qui  prononce  la  mise  en  liquidation  ; 

Qu'il  s*agit,  en  effet,  de  constater  après  examen  quel  est 
le  jour  réel  de  la  suspension  du  débiteur  ;  que  cet  examen, 
bien  souvent,  ne  saurait  être  utilement  fait  que  posté- 
rieurement, et  que  la  loi  n*a  pas  mis  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  tutélaire  des  intérêts  de  la  masse  ; 

Qu'au  contraire,rarticle  24  de  ladite  loi  permet  de  consi- 
dérer comme  maintenu,  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire, l'article  581  du  Code  de  commerce  qui  autorise 
l'exercice  d'un  pareil  droit  en  matière  de  faillite,  ce  der- 
nier article  n'ayant  pas  été  déclaré  inapplicable  à  la  liqui- 
dation judiciaire  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  prétention  du  liquidateur  Chau- 
vet  que  ce  serait  à  partir  du  26  octobre  1886  que  remonte- 
rait l'état  de  suspension  de  paiements  des  sieurs  Ghllini 
frères,  peut  valablement  et  doit  être  nécessairement  exa- 
minée au  fond,  à  l'effet  d'en  reconnaître  la  réalité  et  d'en 
tirer  les  conséquences  qui  peuvent  en  découler,  tant  à  ren- 
contre des  tiers  que  contre  les  liquidés  eux-mêmes  ; 

Attendu,  sur  le  point  de  fait  recherché,que  le  liquidateur 
Chauvet  signale,  dans  ses  conclusions,  une  série  de  faits  et 
de  circonstances,  de  poursuites  judiciaires,  de  saisies 
mêmes,  remontant  à  des  époques  antérieures  aux  actes 
sous-seing  privé  ci -dessus  précités  entre  Ghilini  frères  et 
C,-A.  Verminck  et  Léonce  Guis,  qui  dénotent  de  la  part 
desdits  Ghilini  frères  de  leur  état  de  suspension  réelle  de 
paiements  et  de  l'impossibilité  effective  oii  ils  se  trouvaient 
alors  de  faire  face  à  leurs  engagements  ; 

Que  le  sieur  G .  A.  Verminck  lui-même  a  été  l'un  de 
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ces  créanciers  non  payés,  qui  les  a  poursuivis  et  a  même 
formé  à  leur  encontre  une  demande  en  déclaration  de 
faillite  ; 

Que,  quelle  que  soit  la  moins  reculée  de  ces  dates  si- 
gnalées qui  soit  adoptée,  les  deux  conventions  sous-seing 
privé  des  14  octobre  1888  et  23  mars  1889  n'en  resteraient 
pas  moins  comme  intervenues  dans  Tintervalle  compris 
enire  la  date  de  cette  suspension  de  paiements^  certaine, 
manifeste  et  notoire,  et  la  date  du  jugement  de  mise  en 
liquidation  judiciaire  des  sieui^s  Ghilini  frères  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Tacte  Verminck  du  12  octo- 
bre 1888,  qu'il  a  été  fait  entre  les  parties,  en  Télat  d'une 
situation  de  créancier  à  débiteur  poursuivi  pour  le  paie- 
ment des  sommes  dues  et  dans  l'incapacité  d'y  satisfaire  ; 
que  cet  acte  n'a  effectivement  et  en  réalité  reçu  aucune 
exécution  sérieuse  et  matérielle  au  point  de  vue  des  four- 
nitures nouvelles  que  le  sieur  Verminck  promettait  de 
faire  à  Ghilini  frères  ;  que  ce  n'était  là  que  l'apparence 
donnée  à  une  promesse  de  vente  de  la  marque  de  la  a  Pan- 
thère »,  promesse  de  vente  ou  plutôt  vente  instantanément 
sortie  à  effet,  par  une  sorte  de  location  ou  usage  concédé 
immédiatement  à  Ghilini  frères  ; 

Que  le  véritable  but  de  ce  contrat  est,  non  la  garantie  de 
futures  founàitures,  mais  une  dation  en  paiement  déguisée 
pour  les  sommes  antérieurement  échues  ; 

Que  le  prétendu  prix  stipulé  de  3,000  fr.  est  sans  aucun 
rapport  avec  l'importance  et  la  valeur  réelle  qu'avait  cette 
marque  de  la  a  Panthère  »,  ainsi  que  l'établissent  les  rensei- 
gnements fournis  à  cet  égard,  et  que  celte  vileté  du  prix 
elle-même  est  l'indice  incontestable  de  la  pensée  des  par- 
ties ;  que  Ghilini  frères,  débiteurs  insolvables  à  ce  moment, 
ont  nécessairement  subi  la  volonté  de  leur  créancier,  qui 
devait  ne  se  faire  aucune  illusion  sur  leurs  ressources  et  les 
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moyens  d'effectuer  les  paiements  avec  Texactitude  qui  leur 
était  rigoureusement  imposée  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  s'agissant  d'un  véritable  paie- 
ment d'une  créance  ancienne,  au  moyen  de  cette  promesse 
de  vente  ou  de  vente  môme  de  ladite  marque,  c'est-à-dire 
d'un  paiement  fait  dans  la  période  suspecte  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  l'acte  du  12  octobre 
1888,  tombant  sous  l'application  de  la  loi  (art.  446  G.  com., 
§  3*),  doit  être  déclaré  nul  et  sans  effet  par  rapport  à  la 
masse  des  créanciers  de  Ghilini  frères  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Guis,  que  ce  dernier  n'était 
pas  créancier  de  Ghilini  frères  lors  de  l'acte  du  23  mars 
1889  ;  que,  par  conséquent,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait 
lui  être  reproché  d'avoir  cherché,  au  détriment  de  ladite 
masse,  à  devenir,  sous  le  couvert  d'une  garantie  des  trois 
dites  marques  à  lui  concédée,  propriétaire  éventuel  de  ces 
marques,  au  moyen  de  conditions  rigoureuses  et  d'échéan- 
ces fatales  imposées  à  Ghilini  frères  ; 

Qu'il  est  également  incontestable  qu'en  l'état  de  cette 
garantie,  il  a  été  fait  des  avances  de  fonds  à  Ghilini 
frères  ; 

Mais  qu'au  moment  où  ils  ont  traité  avec  Guis,  l'état 
d'insolvabilité  de  ces  derniers,  leur  suspension  de  paie- 
ments était  notoire  sur  la  place  de  Marseille  ;  que  Guis  ne 
pouvait  l'ignorer,  celte  situation  étant  connue  et  lui  étant 
révélée  par  l'acte  lui-même,  dans  lequels  les  besoins  de 
fonds  où  se  trouvaient  Ghilini  frères  étaient  avoués  et 
constatés  ; 

Que  Ton  doit  donc  nécessairement  reconnaître  comme  un 
fait  certain  que  Guis  ne  pouvait  ignorer  la  fâcheuse  situa- 
tion de  ceux  avec  qui  il  traitait  et  la  cessation  de  leurs 
paiements  ; 

Que  le  traité  du  23  mars  1889  est  donc  un  de  ces  actes  à 
titre  onéreux  passés  après  la  cessation  des  paiements  et 
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avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  qui  peuvent  être 
annulés,  suivant  Tarticle  447  du  Gode  précité  ; 

Que  ce  traité  est,  en  effet,  onéreux  à  la  masse  de  Ghi- 
lini  frères,  puisqu'il  aurait  pour  effet,  par  suite  de  Tim- 
possibililé  où  étaient  Ghilini  frères  de  remplir  aucune  des 
obligations  résultant  dudit  traité,  de  faire  disparaître  de 
son  actif  les  trois  marques  dont  s'agit,  au  profit  de  Guis, 
pour  des  avances  qui  n'en  représentent  pas  la  valeur  ; 

Oue  vainement  ce  dernier,  pour  repousser  la  demande 
en  annulation  de  ce  traité,  invoquerait-il,  contre  la  liqui- 
dation, l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Que  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  céans,  le  29 
juillet  1889,  et  l'arrêt  confirmatif  du  30  avril  1890,  ont  été 
rendus  entre  Guis  et  Ghilini  frères  ;  que  le  liquidateur  de 
ces  derniers  n'y  était  point  présent  ou  intervenant  et  que, 
par  conséquent,  les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  de 
Ghilini  frères  n'ont  pu  y  être  défendus  ; 

Que,  dès  lors,  par  rapport  à  cette  masse,  les  décisions  ci- 
dessus,  relatives  à  la  propriété  des  trois  marques  précitées, 
sont  res  inter  altos  judicaia  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  les  sieurs  Ghilini 
frères  aient  été,  dans  ce  procès,  défendeurs  en  leur  propre 
cause  et  en  la  cause  de  la  masse  ;  que  leurs  intérêts  et 
leurs  droits  pouvaient  être  en  opposition  avec  ceux  de  cette 
masse;  qu'ils  n'avaient  aucune  qualité  pour  la  défendre; 
qu'ainsi  Guis,  créancier  de  Ghilini  frères,  ne  saurait  se  pré- 
valoir,  contre  leurs  autres  créanciers,  des  deux  décisions 
ci-dessus  ; 

Attendu  que  la  propriété  des  trois  marques  ne  peut  donc 
lui  rester  attribuée;  que  ces  marques  doivent  rentrer  dans 
l'actif  de  Ghilini  frères  ; 

Mais  que  le  principe  d'équité  et  de  justice  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  au  détriment  d'autrui,  doit  recevoir  ici  son 
application  ; 
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Que  Guis  n'est  pas  un  créancier  ancien  de  Ghilini  frères, 
ayant  cherché  à  se  payer  de  sa  créance  en  s'appropriant 
d'une  façon  détournée  les  marques  de  Ghilini  frères  ; 

Qi\*il  leur  a,  au  contraire,  fait  des  avances,  au  moyea 
desquelles  ceux-ci  ont  pu  reculer  de  quelque  temps  leur 
chute  ;  mais  que  cette  extrémité  où  ils  se  sont  trouvés  ré- 
duits de  donner  en  garantie  leurs  marques,  dont  Timpor- 
tance  dépasse  certainement  celle  des  avances  qulls  avaient 
à  recevoir,  et  d'accepter  des  conditions  qui  devaient  faire 
sortir  la  propriété  de  ces  marques  de  leurs  mains,  est  évi- 
demment préjudiciable  à  la  masse  ; 

Que  cependant  cette  dernière  ne  peut  avoir  à  la  fois  et  ces 
marques,  comme  faisant  partie  de  l'actif,  et  ne  pas  rem- 
bourser le  montant  des  avances  reçues  par  les  liquidés  et 
dont  leur  actif  s'est  accru,  au  profit  de  leur  masse  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  débats  soulevés  entre 
C'A  Vermincket  Léonce  Guis,  relatifs  à  la  question  de  pro- 
priété de  la  marque  la  «  Panthère  »,  que  cette  question,  en 
l'état  de  la  solution  ci-dessus,  ne  présente  plus  aucun  inté- 
rêt et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  l'examiner  et  de  la  trancher, 
aucun  des  deux  susnommés  ne  pouvant  en  être  et  en  de- 
meurer propriétaire  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Ghilini  frères,  que  le  report  de 
leur  cessation  de  paiements  au  26  octobre  1886  établit,  d*une 
manière  certaine,  qu'au  jour  où  ils  ont  requis  leur  mise 
en  liquidation,  ils  étaient  en  dehors  du  délai  que  la  loi 
précitée  du  4  mars  1889  leur  accordait  pour  pouvoir  solli- 
citer et  obtenir  cette  faveur  ; 

Que,  par  application  des  dispositions  de  cette  loi,  leur 
liquidation  doit  être  convertie  en  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Tinlervention  du  liquidateur  ju- 
diciaire Chauvet  dans  les  instances  pendantes  entre 
G. -A  Verminck  et  Léonce  Guis;  joint  les  instances  ; 
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Dit  et  déclare  que  la  cessation  des  paiements  des  sieurs 
Ghilini  frères  remonte  au  26  octobre  1886  ; 

Annule  les  deux  traités  passés  par  eux  d'une  part  avec 
le  sieur  C.-A.  Verminck  le  12  octobre  1888  et,  d'autre  part, 
avec  le  sieur  Léonce  Guis,  le  23  mars  1889,  ainsi  que  tous 
autres  en  découlant; 

En  conséquence,  dit  que  la  propriété  des  marques  la 
€  Panthère  »,  le  «  Plumeau  »  et  le  a  Hanneton  »  n'a  pas 
cessé  d'être  dans  l'actif  desdits  sieurs  Ghilini  frères  et 
profite  à  la  masse  seule  de  leurs  créanciers  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  les  sieurs  Verminck  et 
L.  Guis  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  pro- 
noncé du  présent,  de  remettre  au  sieur  Chauvet  les  certifi- 
cats de  dépôt  relatifs  auxdites  marques  qui  pourraient  se 
trouver  en  leurs  maius,  ainsi  que  tous  poinçons,  em- 
preintes, timbres  et  estampilles  en  dépendant,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  en  cas  de  retard,  et  leur  fait  inhi- 
bition et  défense  de  s'en  servir  et  en  faire  usage,  à  peine 
de  tout  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Déclare  les  sieurs  Ghilini  frères  en  état  de  faillite,  la- 
quelle sera  suivie  sur  les  derniet's  errements  de  la  procé- 
dure de  leur  liquidation  ; 

Nomme  comme  juge-commissaire  de  ladite  faillite 
M.  Fay,  et  M.  Chauvet  comme  syndic  ; 

Condamne  la  faillite  Ghilini  frères  à  rembourser  à  Léonce 
Guis  le  montant  de  toutes  les  avances  par  lui  faites  à  ces 
derniers,  sur  Tétat  et  justifications  qui  seront  fournis  par 
lui,  et  ce  avec  intérêts  de  droit  ; 

Donne  acte  à  Gaillard,  Cavaillon  et  Deissdes  réserves  de 
droit  qu'ils  pourraient  avoir  vis-à-vis  du  sieur  Léonce 
Guis; 

Les  dépensa  la  charge  de  C.-A.Verminck  et  Léonce  Guis. 
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Du  3  décembre  1890.— Prés. ^  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H,  —  /^/.,  MM.  Gautier  pour  le  liquidateur,  Hornbostel 
pouE-  Verminck,  Bergasse  pour  Guis,  Guibert  pour  les  au- 
tres pai'ties  en  cause. 


Vente  a  livrer.  —  Non  réception.  —  Clause  autorisant 
LE  vendeur  a  revendre,  —  Absence  de  mise  en  de- 
meure. 

Lorsqu'un  marché  autorise  le  vendeur,  en  cas  de  non 
réception,  à  revendre  au  mieux  pour  compte  de  l'ache- 
teur ^  cette  clause  dispense  bien  le  vendeur  de  recourir 
à  la  justice  pour  être  autorisé  à  vendre,  mais  laisse 
subsister  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure  préalable , 

En  conséquence,  le  vendeur  qui,  en  pareil  cas,  a  disposé 
de  la  marchandise  sans  mettre  son  acheteur  en  demeure 
de  recevoir^  ne  peut  lui  réclamer  la  différence  résultant 
de  la  revente, 

(Bergon  contre  Manalopulos  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Bergon  réclame  à  Manalopulos  et  C*  la 
somme  de  13,066  fr.  35  c.  pour  solde  de  compte  de  cour- 
tages ;  que  les  défendeurs  contestent  divers  articles  dudit 
compte  et  réclament  reconventionnellement  la  somme  de 
86,000  fr.  pour  difiërences  sur  un  marché  non  exécuté  par 
ledit  Bergon  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  de  l'appréciation  des- 
quelles découle  la  solution  à  donnera  certains  points  liti- 
gieux du  compte  de  courtages  ; 

Attendu  que,  le  27  juin  1890,  Manalopulos  et  G*  ont  vendu 
à  Bergon,  traitant  pour  compte  d'ami,  une  certaine  quan- 
tité raisins  secs,  livraison  jusqu'au  15  juillet,  passé  lequel 
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délai  les  vendeurs  se  réservaient  la  faculté  de  vendre  au 
mieux  la  quantité  non  reçue,  l'acheteur  restant  responsa- 
ble des  différences  provenant  des  réalisations  ainsi 
effectuées  ; 

Attendu  que,  la  marchandise  n'ayant  pas  été  reçue  dans 
le  délai  convenu,  Manalopulos  et  C%  sans  mise  en  demeure 
préalable,  en  ont  opéré  la  revente  à  des  dates  différentes  et 
prétendent  aujourd'hui  rendre  Bergon ,  conformément  aux 
accords,  responsable  d'une  différence  de  86,000  fr.  entre  le 
prix  stipulé  et  le  produit  net  des  réalisations  effectuées  ; 

Attendu  que  Bergon  prétend,  en  premier  lieu,  qu'il  ne 
s'agit  en  l'espèce  que  d'un  marché  simulé  ; 

Mais  attendu  que  cette  allégation  ne  se  trouve  justifiée 
par  aucun  document  ou  fait  de  la  cause  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  Bergon  prétend  encore  qu'en 
supposant  sérieux  le  marché  conclu  par  lui  pour  compte 
d'ami,  il  aurait  été  exécuté  par  l'application  des  quantités 
en  faisant  l'objet  au  marché  de  plus  fortes  quantités  con- 
clu, le  2  juillet  suivant,  par  son  intermédiaire,  entre  Mana- 
lopulos et  C'  et  un  sieur  Jean  Voisin,  de  Marsallard  ; 

Mais  attendu  que  cette  allégation  se  trouve  également 
dépourvue  de  toute  justification;  que  rien  n'indique  qu'il 
existe  jusqu'à  due  concurrence  une  confusion  entre  les 
deux  marchés  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  les  mar- 
chés dont  s'agit  comme  indépendants  l'un  de  l'autre  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  Manalopulos  et  C% 
advenant  le  15  juillet,  échéance  du  terme,  pas  plus  que  les 
jours  suivants,  n'ont  mis  l'acheteur  en  demeure,  sous  une 
forme  quelconque,  de  prendre  livraison  de  la  marchandise; 
que  si  les  conventions  spéciales  du  marché  donnaient  aux 
vendeurs,  en  cas  de  non  réception,  le  droit  de  vendre  la 
marchandise  au  mieux  pour  compte  de  l'acheteur,  celte 
clause  pouvait  bien  les  dispenser  de  recourir  à  justice  pour 
être  autorisés  à  vendre  la  marchandise  objet  du  marché, 
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mais  laissait  subsister  la  nécessité  rigoureuse  d'une  mise 
en  demeure  préalable  dont  la  dispense  n'eût  pu  résulter 
que  d'une  clause  expresse  et  spéciale  des  accords  ;  qu'à  dé- 
faut de  cette  mise  en  demeure  Manalopulos  et  C'  doivent 
être  réputés  avoir  volontairement  renoncé  au  bénéfice,  du 
marché  en  question  ;  qu*ayant  disposé  de  la  marchandise 
vendue  ils  ne  sauraient  plus,  à  cette  heure,  être  admis  à 
poursuivre  Texécution  dudit  marché  ; 

Sur  le  compte  de  courtages,  etc.,  etc.  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles 
prises  par  Manalopulos  et  C*  en  paiement  de  86,000  fr.  de 
différences,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  de 
ce  chef  ; 

Sur  la  demande  principale  en  paiement  d'un  solde  de 
compte  de  courtages,  renvoie  les  parties,  pour  le  règlement 
dudit  compte,  par-devant  M*  Ch.Cauvet,  arbitre-rapporteur, 
lequel  procédera  audit  règlement  en  l'état  de  la  solution 
donnée  ci-dessus  par  le  Tribunal  pour  la  liquidation  du 
courtage  sur  l'affaire  Voisin  ; 

Dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  13  janvier  1891.  —  Prés.^  M.  Lapierre,  juge.  — 
PL,  MM.  Michel  pour  Bergon,  Jourdan  pour  Manalopulos 
etC*. 


Atfrètement.  —  Port  a  toucher  pour  ordre.  —  Délai. 
—  Retard,  —  Surestaries. 

Lorsqu'une  charte-partie  stipule  qu'un  navire  touchera  à 
un  port  pour  y  prendre  des  ordres  et  accorde  à  l'affré- 
teur quarantC'huit  heures  pour  les  donner^  et  stipule 
en  outre  un  certain  nombre  de  jours  de  staries  au  dé* 


barquementy  ces  deux  clauses  doivent  rester  indépen- 
dantes Vune  de  Vautre. 

Spécialement,  si  V affréteur  a  fait  attendre  plus  de  qua- 
rante-kuit  heures  les  ordres  qu'il  avait  à  donner,  il  doit 
indemniser  le  capitaine  du  retard  subi  de  ce  chef,  sans 
pouvoir  Vimputer  sur  les  staries  prévues , 

De  son  côté^  le  capitaine  ne  saurait  exciper  de  ce  retard 
pour  soutenir  que  son  voyage  s'est  terminé  au  port  où 
il  a  touché  pour  ordres. 

(ALLATtNI  ET  C*  CONTRE  CAPITAINE  MaNIDIS.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Allatini  et  C*,  affréteurs  du  navire 
Evangeiistria,  capitaine  Manidis,  pour  un  voyage  pour 
les  ports  du  sud  de  Tltalie  et  pour  ceux  du  sud  de  la  France 
jusqu'à  Port-Vendres,  avaient,  pour  ce  dernier  cas,  et  le 
navire  étant  arrivé  à  Marseille,  quarante-huit  heures  pour 
donner  leurs  ordres  et  désigner  le  port  où  ledit  capitaine 
devait  définitivement  se  reudre  ; 

Que  trente-cinq  jours  de  staries  étaient  accordés  aux 
sieurs  Allatini  et  C*  ; 

Attendu  que  le  voilier  Evangelistria  est  entré  dans  le 
port  de  Marseille  le  2  janvier  1891  ; 

Que  si  les  sieurs  Allatini  et  C*  n'ont  pas  été  avisés  direc- 
tement et  personnellement  de  cette  arrivée  par  le  capitaine, 
mais  simplement  par  la  voie  du  journal  le  Sémaphore^ 
il  est  certain  qu'ils  Tout  connue  ; 

Que  le  même  jour,  en  effet,  2  janvier,  ils  donnaient  or- 
dre à  leur  portefaix  de  se  faire  délivrer  un  échantillon  de 
la  marchandise  ; 

Que,  par  suite,  le  délai  prévu  de  quarante-huit  heures  a 
couru  à  leur  encontre  et  a  expiré  le  4,  bien  que  ce  jour  fût 
un  dimanche,  les  jours  de  fête  n'ayant  pas  été  exceptés  ; 
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Attendu  que  le  5  janvier,  jour  où  ordre  a  été  donné  au 
capitaine  Manidis  de  relever  pour  Port-Vendres,  le  délai 
susdit  était  expiré  et  les  sieurs  Allatini  et  C*  se  trouvaient 
en  retard  vis-à-vis  du  capitaine  Manidis  ; 

Mais  que  ce  retard  ne  saurait  avoir,  au  profit  de  ce  der- 
nier, la  conséquence  de  faire  considérer  son  voyage  comme 
définitivement  accompli  et  terminé  à  Marseille,  et  de  le  dé- 
gager de  l'obligation  de  se  rendre  à  Port-Vendres  ;  que  les 
accords  ne  stipulent  point  ce  délai  de  quarante-huit  heures 
comme  un  délai  fatal,  passé  lequel  le  voyage  serait  considéré 
comme  achevé  ;  que  le  capitaine,  non  plus,  n'était  pas  dis- 
pensé de  protester  du  retard  et  de  la  conséquence  qu'il  pré- 
tendait y  donner  ;  que,  par  suite,  l'ordre,  quoique  tardif, 
lui  a  été  donné  à  un  moment  utile  pour  la  continuation 
du  voyage  ; 

Mais  qu'en  excédant  les  quarante-huit  heures  à  eux  im- 
parties pour  transmettre  leurs  ordres  au  capitaine,  ils  ont 
causé  à  ce  dernier  un  préjudice  certain  et  incontestable 
par  les  frais  et  les  dépenses  auxquelles  ils  l'ont  ainsi 
exposé  ; 

Que  les  sieurs  Allatini  et  C*  ne  sauraient  faire  considérer 
ce  retard  de  trois  jours  comme  un  emploi  fait  sur  les  trente- 
cinq  jours  de  staries  à  eux  concédés  ;  que  le  capitaine  n'a 
entendu  évidemment,  en  accordant  quarante-huit  heures 
pour  les  ordres  à  recevoir  de  rafiréteur,ne  perdre  que  deux 
jours  comme  staries  à  Marseille;  que,  par  négligence,  néces- 
sité de  leurs  opérations  ou  toute  autre  cause  personnelle,  il 
ne  pourrait  dépendre  des  affréteurs  de  prolonger  ce  délai  ; 
que,  s'ils  l'ont  fait,  ils  se  sont  soumis  à  réparer  le  dommage 
causé,  en  vertu  des  dispositions  de  rarticle  1382  du  Code 
civil,  et  qu'ils  doivent,  par  suite,  au  capitaine,  un  jour  à 
titre  de  surestarie,  en  réparation  du  dommage  qu'il  a  subi 
par  le  retard  de  la  journée  du  5  courant  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  uns  et 
conclusions  des  parties,  dit  et  ordonne  que  le  capitaine 
Manidis  sera  tenu  de  continuer  son  voyage  jusqu'à  Port- 
Vendres,  à  peine  de  100  fr.  par  jour  de  retard,  à  partir  du 
prononcé  du  présent  ; 

Condamne  les  sieurs  Âllatini  et  C*  à  payer  au  capitaine 
Manidis  90  fr.  de  suvestaries,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Dépens  partagés,  vu  lasuccombance  mutuelle  des  parties. 

Du  13  janvier  1891.  —  Prés.,  M.  Lapierre,  juge.  — 
-P/.,  MM.  HoRNBOSTEL  pour  Allatini  et  C%  Bonnafons  pour 
le  capitaine. 


Vente.  —  Réception/ —  Réclamation  sur  la  qualité. 
—  Fraude  alléguée.  —  Identité. 

Si  la  réception  d'une  marchandise  interdit  à  Vacheteur 
toute  réclamation  à  raison  de  la  qualité,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  cet  acheteur  se  plaint  d'une  fraude. 

Une  expertise  peut  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  même  après 
réception,  à  la  seule  condition  que  l'identité  de  la  mar^ 
chandise  soit  constante  (1), 

(RiCHAOD  ET  Ç*  CONTRE  PaSSICOS.) 

Jugement. 

Attendu  qu'en  septembre  dernier  et  sur  la  commande  qui 
leur  en  avait  été  faite  par  leur  voyageur,  les  sieurs  Richaud 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  3*  Table  décennale,  v*  Vente, 
n^  89,  91  et  suiv. 

1- P.  — 1891.  6 
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et  C'  ont  expédié  au  sieur  Passicos  à  Dax  (Landes)  une  cer- 
taine quantité  de  flacons,  extrait  de  café  concentré,  de  leur 
fabrication  ; 

Attendu  que  cette  marchandise  a  été  reçue  par  le  sieur 
Passicos,  mais  qu'il  se  refuse  d'en  payer  le  montant  par  le 
motif  que  ce  liquide  n'est  pas  un  extrait  concentré  de  café, 
mais  bien  un  composé  d'ingrédients  tout  à  fait  étrangers  ; 

Qu'il  s'agirait  donc,  d'après  lui,  d'une  véritable  fraude 
dont  il  serait  la  victime,  et  qu'il  demande  qu'il  soit  procédé 
à  une  vérification  par  experts  ; 

Attendu,  que  si  la  réception  d'une  marchandise  interdit 
à  Tacheteur  toute  réclamation  à  raison  de  la  qualité,  il  eu 
est  autrement  lorsque  cet  acheteur  se  plaint  d'une  fraude  ; 
qu'une  expertise  peut  avoir  lieu  môme  après  réception, 
lorsque  l'identité  de  la  marchandise  ne  peut  être  con- 
testée ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  flacons  étiquetés 
et  capsulés  dont  l'identité  ne  peut  être  contestée  ;  qu'il  y  a 
lieu,  dans  ces  circonstances,  d'accueillir  lès  fins  en  exper- 
tise; 

Attendu  que,  la  marchandise  étant  à  Dax,  il  y  a  lieu  de 
commettre^ rogatoirement  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  Dax  à  l'effet  de  désigner  un  expert  chargé  de 
prélever  des  échantillons  et  de  les  faire  tenir  dûment 
scellés  et  cachetés  à  l'expert  qui  va  être  désigné  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  préparatoirement,  tous  droits, 
moyens  et  exceptions  des  parties  au  fond  réservés,  nomme 
M.  ÎDomergue,  pharmacien  en  chef  de  l'Hôlel-Dieu  à  Mar- 
seille, expert,  lequel,  serment  prêté  es  mains  de  M.  le  Pré- 
sident,vérifiera,  sur  les  échantillons  qui  lui  seront  adressés, 
si  la  marchandise  vendue  est  bien  de  l'extrait  de  café  con- 
centré, ou  si  le  liquide  est  composé  d'ingrédiens  étrangers  ; 
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Pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  ultérieurement 
dit  droit  ;  dépens  réservés  ; 

Commet  rogatoireroent  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  Dax  (Landes),  à  Teffet  de  désigner  un  expert 
chargé  de  prélever  des  échantillons  et  de  les  expédier  à 
Marseille,  dûment  cachetés,  à  l'expert  ci-dessus  désigné. 

Du  15  janvier  1891.  —  Prés.^lIL.  Fay,  juge.  —  PL, 
MM.  Nathan  pour  Richaud  et  C%  Ricavy  pour  Passicos. 


Vente  a  uvrer.  —  Ordre  de  uvraison  remis.  —  Négli- 
gence DE  l'acheteur.  —  Résiliation.  —  Marché  frac- 
tionné. —  I/IVRAISONS  accumulées.  —  DÉLAI. 

Lacheieur  d'une  marchandise  qui,  muni  d'un  ordre  de 
livraison  sur  un  tiers,  néglige  de  recevoir  et  ne  pré- 
vient son  vendeur  que  tardivement  et  lorsque  la  situa^ 
tion  est  devenue  défavorable,  encourt  la  résiliation 
pour  toute  la  partie  représentée  par  l'ordre  de  livrai- 
son. 

Lorsqu'un  marché  porte  sur  une  quantité  considérable  de 
marchandises ,  de  valeur  relativement  peu  considé- 
rable, de  conservation  difficile,  et  à  livrer  par  frac-- 
tiens  successives,  Vacheteur  qui  a  laissé  accumuler plu^ 
sieurs  échéances,  ne  saurait  exiger  que  le  vendeur  ait 
conservé  en  majgasin,  pour  les  livrer  à  première  réqui- 
sition, toutes  les  quantités  en  retard. 

Le  vendeur  a  droit,  au  contraire,  en  pareil  cas,  à  obte-- 
nir  délai  pour  V exécution  (1). 


(1)  Voy.  Ck)nf.  3*  Table  décennale,  v*  Vente  à  livrer,  n**  25  el  su!v. 
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(asbiussen  et  c*  contre  félix  aubert  et  c*.) 

Jugement, 

Attendu  que  Félix  Aubert  s'était  engagé  verbalement,  le 
19  juillet  dernier,  de  livrer  sous  vergue  aux  sieurs  Asmus— 
sen  et  C'  une  certaine  quantité  de  gros  son,  à  un  prix  déter- 
miné, à  raison  de  100  quintaux  par  mois,  10  0/0  en  plus  ou 
en  moins  ; 

Attendu  qu'Asmussen  et  C*  prétendent  qu'il  leur  serait 

dû  une  quantité  de  600  quintaux  pour  laquelle  le  sieur 

.  Félix  Aubert  n*aurait  pas  obtempéré  à  la  sommation  de 

livrer  qui  lui  aurait  été  signifiée  le  17  janvier  1891,  à  la 

suite  d'une  précédemment  faite  le  28  décembre  1890  ; 

Attendu  que  la  quantité  de  600  quintaux  représenterait, 
au  jour  de  la  sommation  du  17  janvier  1891,  la  quantité 
minimum  due  seulement  par  Aubert  d'août  à  février  pro- 
chain ; 

Mais  que  le  sieur  Félix  Aubert,  sur  la  première  somma- 
tion à  lui  faite,  s'est  exécuté  en  remettant  à  ses  acheteurs, 
qui  Font  accepté,  un  ordre  de  livraison  sur  les  sieurs  San- 
drané  et  Ducos^  pour  300  quintaux  métriques  de  gros  son  ; 

Qu'il  dépendait,  dès  lors,  des  sieurs  Asmussen  et  Cr  de 
recevoir  cette  quantité,  dont  ils  auraient  ainsi  diminué  les 
engagement  de  leurs  vendeurs  ; 

Que  ce  n'est  point  par  le  refus  des  tiers  délégués  pour 
faire  la  livraison  que  ces  300quinteux  métrique?  n'ont  pas 
été  retirés,  mais  par  la  négligence  des  acheteiîrsquiont  cru 
ne  pas  devoir  recevoir  et  n'ont  avisé  que  fort  tardivement 
le  sieur  Aubert  de  cette  non  réception,  et  alors  que  la  situa- 
tion était  devenue  différente  et  défavorable  ; 

Que  le  sieur  Aubert  doit  donc  être  déchargé  de  ces  300 
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quintaux  métriques,  ainsi  résiliés  par  le  fait  de  ses  ache- 
teurs; 

Attendu,  quant  aux  300  autres  quintaux  métriques^  res- 
tant dus!  par  Aubert,  qu'il  n'a  pas,  il  est  vrai,  déféré  à  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  le  17  janvier  1891  ; 

Mais  qu'il  s*agit  d'une  marchandise  d'une  valeur  relati  - 
vement  peu  considérable,  d'une  conservation  difficile  et 
surtout  encombrante  ; 

Qu'un  vendeur  ne  peut  donc  être  tenu  de  garder  dans  ses 
magasins  indéfiniment  des  quantités  importantes  de  cette 
marchandise  à  la  disposition  immédiate  d'un  acheteur  ; 

Que  si  celui-ci  a  laissé  accumuler  ces  livraisons,  il  ne 
saurait  être  bi^n  obveriu  à  les  réclamer  toutes  à  la  fois  et 
immédia temment,  à  peine  de  résiliation  ; 

Qu'il  doit  être  laissé  au  vendeur  un  délai  moral  suffisant 
pour  faire  face  à  la  réclamation  qui  lui  est  faite  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  fixe  à  300  quintaux  métriques 
gros  son  la  quantité  échue  restant  due,  à  ce  jour,  parles 
sieui*s  Félix  Aubert  et  G*  aux  sieurs  Asmussen  et  C%  et  leur 
accorde,  pour  s'en  libérer  et  la  livrer  à  ces  derniers,  un 
délai  de  quinzaine,  à  partir  du  prononcé  du  présent  ; 

A  défaut,  passé  ce  délai,  autorise  lesdits  Asmussen  et  C* 
à  se  remplacer  sur  place  de  pareille  quantité  de  300  quin- 
taux pareille  qualité  de  marchandise  pour  le  compte  des 
sieurs  Félix  Aubert  et  C%  et  condamne  ces  derniers  à  leur 
payer  la  difTérence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  dudit 
jour  17  janvier  courant,  et  celle  entre  ce  dernier  cours  et  le 
c  jùtdu  remplacement,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  26  janvier  4891.^  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MiM.  Altran  pour  Asmussen  et  C%  Talon  pour 
Félix  Aubert  et  C. 
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Compétence.  —  Godrtibr  D*iMifEUBLEs.  —  Participation. 

Les  courtiers  cTimmeubies  ne  sont  pus  commerçants. 

N'est  donc  pas  commerciale  et  ne  saurait  être  soumise 
^>  au  Tribunal  de  commerce  Fassociation  en  participa^ 

'•'■*  tion  qui  aurait  existé  entre  deux  courtiers  d'immeu^ 

blés  pour  l'accomplissement  d'un  acte  de   leur  pro- 
fession (1). 

(PeYRE  COiiTRE  ChANCKL.) 

Jugement. 


Attendu  que  Peyre,  se  qualifiant  courtier  d*imineubles, 
réclame  à  Chance!,  également  courtier  d'immeubles,  la  de- 
mie d'un  courtage  afférent  à  la  vente  d'un  immeuble  sis 
rue  des  Phocéens,  5,  à  Marseille,  à  raison  duquel  ledit 
Peyre  prétend  qu'il  aurait  existé  entre  lui  et  Chancel  une 
participation  de  compte  à  demi  justifiée  par  leur  entreprise 
commune  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  constante  du 
Tribunal  de  céans,  que  les  courtiers  d'immeubles  ne  sont 
point  commerçants  ;  que  la  participation  qui  aurait  existé 
entre  eux  ne  serait  pas  commerciale,  n'ayant  eu  pour  objet 
que  des  courtages  d'immeubles,  c'est-à-dire  des  actes  pu- 
rement civils  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  d'une  incompé- 
tence rations  materiœ^  d'ordre  public  ;  que  le  Tribunal 
est  tenu  de  se  dessaisir  d'office,  quoique  aucune  des  par- 
ties en  cause  n'ait  soulevé  l'exception  ; 


Cl)  Voy.  2*  Table  décennale^  v  Compétence,  n''  28. 
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Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  d'office  incompétent  ;  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  pardevant  qui  de  droit  ;  condamne 
Peyre  aux  dépens  de  Tincident. 


;yiT?  au  A  UepCU9  UO  i  IllLlUClll. 

Du  30  janvier  1891.  —  Prés.,  M.  Jourdan,  juge.   — 
/.,  MM.  Campi  pour  Peyre,  Suchet  pour  Chancel. 
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Armateur. —  Fautes  du  capitaine.  —  Clause  d'exoniîra- 
TioN.  —  Connaissement,  —  Préférence  a  la  charte- 
partie.  —  Clause  plus  générale.  —  Mention  manuscrite 
se  référant  a  la  charte-partie.  —  inefficacité. 

Est  licite  et  valable  en  principe  la  danse  par  laquelle 
un  armateur  déclare  ne  pas  répondre  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage  commises  dans  l'exploita^ 
tien  aussi  bien  que  dans  la  navigation  du  navire. 

Cette  clause  est  valable  encore  bien  quelle  soit  imprimée. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  divergence  entre  les  clauses  d'une 
charte-partie  et  celles  d'un  connaissement,  ce  sont  ces 
dernières  qui  doivent  être  préférées  comme  emportant ^ 
par  la  postériorité  de  leur  date  y  dérogation  à  celles  de 
la  charte-partie. 

Spécialement,  lorsqu'une  charte-partie  exonère  l'arma^ 
teurde  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  ou  de 
^équipage  dans  la  navigation^  et  que  le  connaissement 
Vexonère  de  la  responsabilité  de  toute  faute  commise 
tant  dans  V  administrât  ion  que  dans  la  conduite  du 
navire,  cest  cette  dernière  clause  plus  générale  qui 
doit  être  considérée  comme  formant  la  loi  des  parties. 

I£t  même  an  cas  où  un  pareil  connaissement  serait  revêtu 
d'une  mention  manuscrite  se  référant  à  la  charte-par- 
tie pour  toutes  les  autres  conditions,  on  ne  saurait  voir. 
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dans  cette  mention  une  contradiction  de  la  clause  ci- 
dessus  et  un  retour  à  la  clause  plus  restreinte  de  la 
charte-partie  y  ni,  par  suite^  en  tirer  un  motif  de  lai- 
ser  subsister  la  responsabilité  de  l'armateur  en  cas  de 
déficit. 

(Capitainb  David  Stewart  et  Weathley 

CONTRE  FriTSCH  ET  C'.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  en  sens 
contraire  la  seconde  des  deux  questions  ci-dessus,  le  17 
mars  1890,  (Ce  rec.  1890. 1.  161)  (1). 

Appel  par  le  capitaine  et  l'armateur. 

Arrêt. 

Considérant  que  pour  apprécier  si  le  taux  du  dernier  res- 
sort, en  matière  personnelle  et  mobilière,  a  été  ou  non  dé- 
passé, il  faut  se  baser  sur  le  chiffre  de  la  demande  qui, 
dans  l'espèce,  était  supérieure  à  1,500  fr.  ;  qu'à  la  vérité 
les  offres  réelles  des  défendeurs  auraient  réduit  à  une  va- 
leur moindre  le  montant  de  leur  contestation  ,  mais  qu'il 
faudrait,  pour  pouvoir  en  tenir  compte,  qu'elles  eussent  été 
acceptées  par  les  demandeurs,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 
qu'elles  sont  dès  lors  sans  influence  sur  la  limite  du  der- 
nier ressort  ; 

Sur  l'application  de  la  clause  de  non  garantie  : 

Considérant  que  cette  clause  ayant  pour  but  d'exonérer 
les  armateurs  des  fautes  ou  négligence  du  capitaine  et  de 
l'équipage  commises  dans  l'administration  du  navire  est  li- 
cite, ce  qui  est  d'ailleurs  reconnu  par  les  intimés  et  le  ju- 


(1)  Un  autre  jugement  rendu  dans  le  môme  sens  le  3  décembre 
1889  (ce  rec.  1890.  1.  91)  n'a  pas  été  frappé  d'appel. 
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gement  ;  qu'ils  se  bornent  seulement  à  soutenir  avec  les 
premiers  juges  quç  son  insertion  dans  les  connaissements 
n'a  pu  avoir  pour  ^et  de  déroger  aux  stipulations  de  la 
charte-partie  ; 

Considérant  que,  loiQ  d'être  une  dérogation  aus  énoncia- 
tiens  du  contrat  d'affrètement,  il  convient  au  contraire  de 
reconnaître  que  cette  clause  en  est  bien  plutôt  en  quelque 
sorte  le  complément  et  l'explication  ; 

Qu'en  effet,  tandis  que  la  charte-partie  édicté  d'une  fa- 
çon générale  l'irresponsabilité  des  armateurs  pour  tous  ac- 
cidents de  navigation^  de  quelque  nature  que  ce  soit,  occa- 
sionnés par  la  négligence,  la  faute  ou  l'erreur  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  le  connaissement  précise  et  étend  cette 
irresponsabilité  à  toute  faute  ou  négligence  quelconque 
des  susnommés  survenue  tant  dans  l'administration  que 
dans  la  conduite  du  navire  ;  qu'il  y  a  là,  non  une  contra- 
diction, mais  une  confirmation  et  comme  un  éclaircisse- 
ment nécessaire  ;  que  le  connaissement  constituant  la  po- 
lice du  chargement,  il  est  naturel  d'y  trouver  une  mention 
plus  précise  quant  à  la  cargaison  que  celle  contenue  dans 
la  charte-partie  qui  est  proprement  la  convention  de 
louage,  alors  surtout  qu'il  en  reproduit  presque  exacte- 
ment les  termes,; 

Attendu  qu'en  tous  cas,  étant  postérieur  à  cette  dernière, 
y  eùt-il  divergence  entre  l'un  et  l'autre,  il  y  aurait  lieu  de 
penser  que  les  parties  ont  entendu  déroger  au  premier  de 
ces  acies  par  le  second  ;  qu'il  est  à  remarquer  qu'ils  éma- 
nent du  même  affréteur  et  chargeur,  Pernpn,  Bayol  et  C% 
aux  droits  desquels  se  trouvent  les  intimés,  ayant  traité 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leur  mandataire,  avec  les  ar- 
mateurs en  cette  double  qualité,  et  que  les  connaissements 
sortent  des  bureaux  mêmes  de  ladite  maison  dont  ils  por- 
tent ie  nom  imprimé  en  tête  et  dans  le  corps  des  actes  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  indiqué  à  la  main  sur  ces 
connaissements  que  Ton  s'en  référait  à  la  charte-partie 
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pour  toutes  les  autres  conditions  ;  qu'une  semblable  men- 
tion ne  fait  point  disparaître  la  clause  litigieuse  à  laquelle 
rien  ne  démontre  qu'il  ait  été  dans  la  pensée  des  contrac- 
tants de  vouloir  renoncer  ; 

Que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  trouvé  dans  ce  fait 
Texistence  de  a  réserves  expresses»  écartant  toutes  les 
clauses  imprimées  des  connaissements  contraires.modifica- 
lives  ou  aggravantes  de  celles  de  la  charte-partie  ;  qu'il  est 
plus  naturel  et  plus  conforme  à  l'esprit  comme  à  la  lettre 
de  ladite  mention  d'y  voir  simplement  la  préoccupation 
de  faire,  de  compléter  les  deux  titres  l'un  par  l'autre  ; 

Au  foud  : 

Considérant  que,  la  clause  d'irresponsabilité  sortant  à 
effet,  les  intimés  n'ont  rien  à  réclamer  pour  le  manquant 
et  sont  sans  moyens  opposants  pour  repousser  la  demande 
reconventionnelle  des  armateurs  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  ; 

Sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée,  disant  droit  k  l'ap 
pel,  infirme  le  jugement  attaqué  ;  émendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déboute  les  in- 
timés de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  déclare  non 
satisfactoires  les  offres  par  eux  faites  ;  et  par  voie  de  suite 
les  condamne  à  payer  aux  appelants  la  somme  de  4,367  fr. 
30  c,  formant  le  solde  par  eux  dû  pour  fret  du  vapeur 
BrankelaWf  et  ce  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  les 
condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  6  novembre  1890.  —  Courd'Aix  (l'-Ch.)  —  Prés., 
M.  Michel-Jaffard  l"prés.  —  P/.,  MM.  Delarue  (du  bar- 
reau de  Paris)  et  Drujon, 
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VSNTf  PAR   NATIRB    DÉSIGNÉ.   —    SUGBES  COLONIAUX.    —    Loi 

DU  29  JUILLET  1884.  —  Déchet  de  fabrication. 

Le  déchet  de  fabrication  de  12  OlO,  accordé  par  l'article  5 
de  la  loi  du  29  juillet  1884  aux  sucres  coloniaux  di- 
rectement importés  en  FrancCy  n'est  pas  une  détaxe^ 
mais  une  bonification  établie  au  profit  desdits  sucres. 

Il  n'y  a  aucune  corrélation  nécessaire  entre  le  droit  de 
jouir  de  cet  avantage  et  Vobligation  d'acquitter  la  taxe 
dédouane. 

En  conséquence^  soit  que  la  vente  de  sucres  coloniaux  ait 
eu  lieu  à  V entrepôt,  ou  à  la  consommation^  ou  encore  à 
la  consommation  avec  faculté  d^entrepôt,  c'est  Vimpor- 
iateur  vendeur  et  non  l'acheteur  qui  doit,  à  moins 
{Tune  clause  particulière,  profiter  de  la  bonification 
ct'dessus(l). 

(Borde  contre  Raffineries  de  Saint-Louis.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  rec.  (1890.  1.  203)  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  afTaire ,  le  23  avril  1890,  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  décidant  la  question  en 
sens  contraire. 

Appel  par  Borde. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

Attendu  que  Borde  a  vendu  le  4  décembre  1883  à  la 
Société  nouvelle  des  Raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis  la 
quantité  de  300  &  350  tonnes  environ  sucre  Martinique, 

(I)  Voy.  dans  le  même  ce  rec.  1889.  2. 24  et  la  note. 
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récolte  1884  de  l'usine  fiassignac,  à  livrer  par  un  ou  plu- 
sieurs navires  à  désigner,  la  livraison  et  la  réception  de- 
vant avoir  lieu  à  l'heureuse  arrivée  desdits  navires»  les 
sucres  vendus  aux  cent  k.  à  l'entrepôt  et  le  prix  établi  sur 
la  cote  officielle  du  numéro  3  de  la  Bourse  de  Paris  de  la 
veille  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  porteur  dans  le  port 
de  )|arseille  ; 

Que  Borde  a,  par  sa  lettre  du  8  août  1885,  désigné  le  na- 
vire Périgny  comme  porteur  de  156  tonnes  environ  dudit 
sucre  en  aliment  du  marché  susénoncé  ; 

Qu'il  a  le  môme  jour,  par  une  seconde  lettre,  déclaré  à 
la  Société  des  Raffineries  de  Saint-Louis,  qu'il  faisait  toute 
réserve  au  sujet  de  la  détaxe  de  12  0/0  que  la  nouvelle  loi 
accorde  aux  producteurs  de  sucre  qui  des  colonies  fran- 
çaises exportent  leurs  sucres  dans  la  métropole  ; 

Que  les  sucres  annoncés  ont  été  livrés,  mais  que  la  So- 
ciété nouvelle  a  refusé  de  tenir  compte  au  vendeur  du  dé- 
chet de  fabrication  de  12  0/0  accordé  par  l'article  b  de  la 
loi  du  29  juillet  1884,  dont  le  montant  s'élève  à  9,171  fr. 
80  c.  ; 

Qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  précitée  que  le  dé- 
chet de  fabrication  accordé  aux  sucres  des  colonies  fran- 
çaises directement  importés  en  France  n'est  pas  une  détaxe, 
mais  une  bouihcation  établie  au  profit  desdits  sucres,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  corrélation  nécessaire  entre  robligalion 
d'acquitter  l'impôt  et  le  droit  de  jouir  de  l'avantage  créé 
par  l'article  5  susvisé  ; 

Qu'il  siiit  de  là  que,  soit  que  la  vente  des  sucres  colo- 
niaux directen\enl  importés  ait  eu  lieu  à  l'entrepôt,  ou  bien 
à  l'acquitté,  ou  bien  encore  à  l'acquitté  avec  faculté  d'en- 
trepôt, c'est  en  principe  au  fabricant  importateur  que  pro- 
file de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi,  le  déchet  de  fabri- 
cation ;  qu'il  n'en  peut  être  autrement  que  dans  le  cas  où, 
par  l'effet  d'une  convention  spéciale  dérogeant  à  la  consé- 
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quence  môme  du  principe  écrit  dans  Tarticle  5^  le  vendeur 
des  sucres  directement  importés  s'est  dessaisi  en  faveur  de 
l'acheteur  du  bénéfice  du  boni  que  lui  assure  cet  article  ; 

Attendu  que  Borde,  loin  de  se  dessaisir  du  bénéfice  dont 
s'agit,  a,  au  contraire,  fait  ses  réserves  au  sujet  du  déchet 
de  12  0/0  an  moment  où  il  a  fait  la  désignation  du  navire 
Périgny  comme  porteur  d'une  partie  des  sucres  à  livrer  ; 

Qu'il  avait  vendu  ses  sucres  aux  100  k.,  c'est-à-dire  au 
poids; 

Qu'il  était,  en  conséquence,  resté  propriétaire  delà  mar- 
chandise jusqu'après  l'opération  du  pesage  ; 

Que  la  désignation  du  navire  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
perdre  au  vendeur  la  propriété  desdits  sucres,  mais  seule- 
ment d'éviter  que  le  vendeur  ne  puisse  annuler  à  son  gré 
la  convention  en  dissimulant  par  exemple  l'arrivée  du  na- 
vire si  Tétat  du  marché  lui  offre  l'occasion  de  vendre  sa 
marchandise  plus  cher  ;  que,  jusqu'au  pesage,  les  sucres 
n'en  restaient  pas  moins  à  ses  risques  et  périls  ; 

Que  du  reste  les  réserves  faites  par  Borde  au  sujet  du 
déchet  de  12  0/0  auraient  empêché  la  réception  des  sucres 
de  transférer  à  l'acheteur  le  droit  audit  déchet  ; 

Que  les  premiers  juges,  se  basant  sur  la  faculté  qu'avait 
Tacheteur  du  sucre  à  l'entrepôt  de  le  laisser  à  l'entrepôt 
au  lieu  de  le  mettre  à. la  consommation,  ont  estimé  que  le 
déchet  de  12  0/0  appartenait  à  celui  qui  avait  seul  le  droit 
de  remplir  la  condition  nécessaire  pour  acquérir  la  prime, 
mais  qu'ils  ont  perdu  de  vue  que  les  12  0/0  de  sucres  intro- 
duits en  franchise  pouvaient  être  réexportés,ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  réponse  faite  par  le  ministre  des  finances  à 
M.  de^ahy  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  et  que  la  réex- 
portation n'aurait  ainsi  jamais  lieu  qu'après  les  formalités 
nécessaires  pour  obtenir  la  prime  ; 
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Ou*iIs  ont  dès  lorn  appuyé  leur  appréciation  dur  une 
une  hypothèse  qui  ne  se  réaliserait  pas  ; 
Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  ; 

Pariies  motifs, 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et,  faisant  droit  à  la 
demande  de  Borde,  condamne  la  Société  nouvelle  des 
Raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis  à  payer  à  Borde  la 
somme  de  9,171  fr.  85  c,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  décembre  1890.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés,, 
M.  Chabriniac.  —  PLy  MM.  Jollivet  (du  barreau  de  Bor- 
deaux) pour  rappelant,  Rigauo  ppurTintiraé. 


Capitaine.  —  Livraison  a  destination.  —  Preuve.  —  Con- 
naissement DISPARU.  —  Attestation  de  la  Douane. 

Le  capitaine  ou  le  commissionnaire  de  transports  mari- 
timeSy  gui  veut  prouver  qu'il  a  régulièrement  remis 
à  destination  la  marchandise  embarquée,  peut  faire 
cette  preuve  par  tous  les  moyens  de  la  loi  commerciale. 

En  conséquence f  si  le  connaissement  déchargé  par  le  des^ 
tinataire  au  moment  de  la  livraison  ne  se  retrouve 
plus,  il  y  est  régulièrement  suppléé  par  d'autres  docu- 
ments, notamment  par  une  attestation  de  la  Douane 
du  port  de  destination. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  longtemps  écoulé  et  les 
circonstances  de  la  cause  expliquent  la  disparition  du 
connaissement. 

(Vinuesa  et  C*  contre  Corbella.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  le  con- 
traire le  26  septembre  1890  (ce  rec.  1890.  1 .  317). 
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Appel  par  Vinuesa  et  C*. 

Arrêt. 

Attendu  que  Ck)rbellâ,  négociant  à  Marseille,  après  avoir 
vainement  tenté  d'obtenir  d'un  sieur  Julia,  destinataire, 
tombé  en  faillite,  et  de  la  Société  Amat  frères,  intermé- 
diaire du  marché,  le  prix  de  quatre-vingt-onze  sacs  légu- 
mes secs  vendus  à  destination  de  Malaga,  se  retourne  au  • 
jourd'hui  contre  la  Compagnie  des  Transports  et  veut  la 
rendre  responsable  de  la  livraison  effectuée  aux  mains  des 
frères  Morales  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Vinuesa  soutient  qu'elle  a 
livré  la  marchandise  à  ces  derniers,  porteurs  réguliers  du 
connaissement  libellée  Tordre  de  Julia;  qu'elle  ne  peut, 
il  est  vrai,  représenter  ce  document  qui,  après  plus  de 
deux  ans,  a  pu  d'autant  mieux  s'égarer,  que  la  faillite  de 
Julia  et  l'instance  contre  Amat  frères  peuvent  en  avoir 
rendu  la  production  nécessaire  ou  en  expliquer  la  dispa- 
rition ; 

Mais  que  la  loi  commerciale  autorise  tous  autres  moyens 
de  preuve,  et  que  la  Compagnie  Vinuesa  appuie  son  dire 
de  documents  et  d'attestations  des  plus  probants,  fournis 
par  la  Douane  de  Malaga; 

Qu'il  est  d'ailleurs  inadmissible  que  la  Douane,  aussi 
bien  que  Corbella,  qui  n'avaient  d'autre  intérêt  que  celui 
de  vérifier  la  qualité  du  porteur,  aient  pu  se  méprendre 
au  point  de  livrer  la  marchandise  à  un  individu  qui  n'avait 
point  été  nanti  d'un  titre  régulier  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  Julia  a  cru  pouvoir^  malgré 
sa  faillite,  disposer  des  marchandises  qui  lui  avaient  été 
expédiées,  il  est  naturel  de  penser  qu'il  a  eu  recours  à  la 
voie  de  l'endossement  pour  consommer  le  détournement 
dont  s'agit  ; 
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La  Cour, 

Ëmepdant,  déboute  Corbella  des  fins  de  son  ajournement 
du  23  décembre  1889,  décharge  Vinuesa  et  Compagnie  des 
condamnations  prononcées  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

Condamne  Corbella  à  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel. 

Du  5  mars  1891.  —  Courd'Aix  (2*Ch.)  —  Prés.,  M. 
LoRiN  DE  Rbure.  ^P/.,  mm.  Paul  Rigaud  pour  la  Compa- 
gnie Vinuesa  et  C%  Abram  pour  Corbella. 


CoMPÉTKNCK.  —  Cautionnement.  —  Aval.   —  Obligation 

PRINCIPALE  AUTRE  Qu'UN  EFFET  DE  COMMERCE. 

Le  cautionnement  est  de  sa  nature  un  contrat  civil  et  ne 
saurait  être  soumis  à  Vappréciation  des  Tribunaux  de 
commerce  (1). 

S'il  en  est  autrement  du  cas  où  il  est  donné  sous  forme 
d'aval,  c'est  à  la  condition  que  l'obligation  principale 
soit  un  effet  de  commerce. 

Les  mots:  Bon  pour  blysI précédant  la  signature  d'une  cau- 
tion à  raison  d'une  dette  qui  ne  consiste  pas  en  un  effet 
de  commerce^  ne  constituent  qu'un  cautionnement 
civil. 

(Brasseries  de  la  MÉDiTERnANÉE  contre  Charrignon.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  époux  Charrignon,  défendeurs,  soulè- 
vent l'un  et  Tautre  Texception  d'incompétence  ; 

(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v  Compétence,  n"  79  et  suiv.  — 
2»  Table  décennale,  /Wd.,  n**  104  et  sulv.  —  l**  Table  décennale, 
Ihid.,  n-  93  et  suiv. 
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En  ce  qui  concerne  le  sieur  Charrîgnon  : 

Attendu  qu'il  s'agit  entre  les  parties  du  règlement  d'un 
compte  de  courtage  qui  ressortit  essentiellement  par  sa  na- 
ture à  la  juridiction  commerciale  ; 

En  ce  qui  concerne  la  dame  Charrignon  : 

Attendu  que  cette  dernière  a  apposé  sa  signature  précédée 
àes  mois:  Bon  pour  aval  sur  une  reconnaissance  de  dette 
faite  par  son  mari  ; 

Mais  attendu  ,  quelle  que  soit  l'expression  employée, 
qu'il  s'agit,  en  Tespèce,  non  point  d'un  aval  proprement 
dit,  du  moment  que  la  garantie  ne  vise  aucun  effet  souscrit 
ou  à  souscrire,  mais  d'un  simple  cautionnement  d'une  dette 
commerciale;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
cautionnement,  contrat  de  bienfaisance,  conserve  toujours 
un  caractère  civil,  sauf  le  cas  de  l'aval  ; 

Que  le  Tribunal  de  céans,  compétent  à  l'égard  du  sieur 
Charrignon,  est  incompétent  à  l'égard  de  la  dame  Char- 
rignon ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  à  Tégard  du  sieur 
Charrignon  ;  renvoie,  pour  les  plaidoiries  au  fond,  à  l'au- 
dience du  18  février  courant  et  condamne  Charrignon  aux 
dépens  de  l'incident  ; 

Et  de  même  suite  se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  la 
dame  Charrignon  ;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  ;  condamne  la  Société  demanderesse  aux  dépens 
de  ce  chef. 

I)u4  février  1891.  -^  Pré8.,U.  Juery,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  les  Brasseries  de  la  Méditerranée,  Jour- 
net  pour  Charrignon* 


1'*  P.  — 1891. 
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Jugement  par  défaut.  —  Expertise  après  jugement  con- 
tradictoire. —  Comparution  respective  devant  les  ex- 
perts. —  Jugement   sur  le  fond.  —  Défaut  faute  de 

PLAIDER. 

Lorsqu'après  jugement  contradictoire  et  expertise  à  la- 
quelle les  deux  parties  ont  comparu,  un  nouveau  juge- 
ment est  rendu  par  défaut,  ce  jugement  doit  être  con- 
sidéré comme  un  défaut  faute  de  conclure  et  plaider  et 
non  faute  de  comparaître. 

Il  n'est  donc  susceptible  d*opposition  que  dans  la  huitaine 
de  la  signification  (1). 

(Perrin  contre  Seck  frères.) 

Jugement. 

Attendu  que  Seck  frères  et  Perrin,  à  la  suite  de  leurs 
accords  du  8  janvier  1888,  et  des  difficultés  dont  leur  exé- 
cution a  été  la  cause,  et  sur  une  première  expertise  ordon- 
née entre  eux,  se  sont  contradictoirement  présentés  devant 
le  Tribunal  de  céans  ; 

Que  par  jugement  en  date  du  26  août  1889,  le  Tribunal  a 
constaté  les  faits  donnant  naissance  aux  débats,  et,  sans 
avoir  égard  à  la  première  expertise,  a  commis  de  nouveaux 
experts  avec  un  mandat  bien  précisé  et  déterminé  ;  que  ré- 
serves des  dommages  réclamés  par  Perrin  contre  Seck 
frères  lui  ont  été  données  ; 

Que  néanmoins,  dans  les  motifs  de  ce  jugement,  il  était 
indiqué  formellement  que  les  changements  successifs  de 


(l)  Voy.  1^*  Table  décennale,  v  Jugement  par  défaut,  n»  14.  — 
2*  Table  décennale,  Ihid,  n*  18.—  3«  Table  décennale,  Ibid,  n"  1  et  s. 
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moteur  avaient  causé  à  Perrin  de  graves  préjudices  et  des 
pertes  de  temps  considérables,  pour  lesquels  Seck  frères 
étaient  passibles  de  dommages-intérêts  que  le  Tribunal 
aurait  à  lizer  ; 

Que  le  principe  au  droit  à  dommages-intérêts  était 
ainsi  fixé  et  basé  sur  des  faits  certains  et  définitivement  ac- 
quis, reconnus  et  désormais  indiscutables  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  par  les  nouveaux  experts  à 
Taccomplissement  du  mandat  qui  leur  avait  été  confié  ; 

Que  les  sieurs  Seck  frères  y  ont  assisté  par  un  représen- 
tant de  leur  choix  ;  que  ce  rapport  leur  a  été  dûment  signi- 
fié, et  qu'à  la  date  du  11  janvier  1890  Tinstance  a  été  re- 
prise, au  requis  de  Perrin,  à  fin  de  résiliation  des  accords 
précités  et  d'allocation  de  dommages-intérêts  ; 

Que  les  sieurs  Seck  frères  ne  se  sont  pas  présentés  pour 
se  défendre  et  que,  par  jugement  de  défaut  du  5  mars 
Î890,  le  Tribunal,  se  fondant  sur  les  faits  retenus  par  le 
jugement  du  26  août  précité,  soit  des  constatations  de  Tex* 
pertise,  a  déclaré  et  constaté  que  Seck  frères  étaient  abso- 
absolument  impuissants  à  tenir  leur  engagement  et  que 
Perrin  ne  pouvait  être  astreint  de  subir  plus  longtemps  les 
erreurs  des  sieurs  Seck  frères  et  de  laisser  son  usine  deve- 
nir dans  leurs  mains  un  champ  d'expérience  d'ailleurs  in- 
fructueux ;  qu'en  conséquence  la  résiliation  des  accords  a 
été  prononcée  au  profit  de  Perrin  ; 

Que  Seck  frères  ont  été  déclarés  responsables  de  toutes  les 
suites  de  cette  résiliation  et  que  le  Tribunal  les  a  con- 
damnés, à  titre  provisoire,  sur  les  dommages- intérêts  pou- 
vant être  dus  à  Perrin,  à  lui  payer  une  somme  de  30,000  fr. 
sous  réserves  de  tous  ses  autres  droits  ; 

Attendu  que  ce  jugement  de  défaut  a  été  régulièrement 
signifié  aux  sieurs  Seck  frères,  à  la  date  du  21  mars  1890, 
par  exploit  de  Gazais,  huissier,  et  suivi  d'un  procès-verbal 


.^- 


.< 
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de  perquisition  et  de  carence  dressé  à  rencontre  de  ces 
derniers,  parDurbec,  huissier,  en  date  du  12  avril  1890  ; 

^?  Attendu  que  Seck  frères  émettent  la  prétention  d'avoir 

le  droit  de  former   opposition  audit  Jugement  de  défaut, 
4;  par  le  motif  que  rien  n'établit  qu'ils  aient  eu  connaissance 

%'~  de  l'exécution  de  ce  jugement  ; 

Mais  attendu  que  ce  jugement  est  intervenu  en  l'état  de 
précédents  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  con- 
tradictoirement  rendus  entre  les  parties,  et  aussi  en  l'état 
d'expertises  faites  en  la  présence  des  parties,  et  d'une  re- 
prise d'instance  après  rapport  régulièrement  déposé  et  si- 
gnifié aux  sieurs  Seck  frères  le  21  décembre  1889  ; 

Que  Seck  frères  connaissaient  donc  l'existence  et  toutes 
les  phases  de  l'instance  engagée  contre  eux  par  Perrin  ; 
que  c'est  donc,  non  par  ignorance  de  cette  existence, 
mais  incontestablement  de  propos  délibéré,  qu'ils  ne  se 
sont  pas  présentés  ou  fait  représenter  devant  le  Tribunal,  à 
l'audience  du  5  mars  1890  ; 

Que  ce  jugement  de  défautest  donc,  non  un  jugement  de 
défaut  faute  de  comparaître,  mais  bien  et  de  toute  évidence 
un  jugement  faute  de  conclure  et  plaider  ;  que,  cela  étant, 
Seck  frères  n'avaient  pas  à  attendre,  pour  faire  opposition, 
jusqu'au  moment  où  un  acte  d'exécution  quelconque  serait 
porté  à  leur  connaissance,  mais  bien  au  contraire  étaient 
dans  l'obligation  stricte  de  former  leur  opposition  dans  la 
huitaine  de  la  signification  qui  leur  a  été  faite  dudit  juge- 
ment ; 

Que  lorsque  cette  opposition  a  été  formée,  ce  délai  de 
huitaine  était  définitivement  et  depuis  longtemps  expiré  et 
que  le  jugement  était  devenu  insusceptible  d'opposition  ; 

Que  Seck  frères  sont  donc  non  recevables  à  se  pourvoir 
par  cette  voie  à  rencontre  de  la  décision  rendue  contre  eux, 
en  ce  sens  qu'elle  les  constitue  définitivement  responsable^ 
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des  dommages  subis  par  leur  fait  et  à  raison  des  causes 
longuement  déduites  dans  ledit  jugement  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  en  fixant  la  provision  allouée  au 
sieur  Perrin  au  chiffre  de  30,000  fr.  (motifs  sans  intérêt  eu 
droit)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  déboute  comme  non  recevables  les 
sieurs  Seck  frères  de  leur  opposition  envers  le  jugement  de 
défaut  du  5 mars  1890  ;  au  fond^  etc. . . 

Du  9  février  1891.-- Prés. ,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d*H.  --- PL,  MM.  Fernand  RouviÈRE  pour  Perrin,  Weber 
(du  barreau  de  Paris)  et  Mouton  pour  les  défendeurs. 


ASSIRANCE   MARITIME.     —   SULFURE   DE   CARBONE.  —  InCBNDIE, 

—  Cause  inconnue.  —  Vice  propre  allégué. 

Le  sulfure  de  carbone  à  Vétat  liquide  rCest  point  une 
substance  susceptible  de  combustion  spontanée  (1). 

La  faculté  qu'a  cette  marchandise  de  se  volatiser  et  de  se 
changer  en  gaz  détonant  au  contact  du  feu^  constitue  sa 
nature  même  et  ne  saurait  être  regardée  comme  un  vice 
propre* 

En  conséquence^  les  assureurs  qui  ont  su  que  les  facultés 
assurées  consistaient  en  barils  sulfure  de  carbone^  ne 
peuvent,  en  cas  dHncendie,  invoquer  le  vice  propre  pour 
se  soustraire  au  paiement  de  la  perte. 

L'impossibilité  de  préciser  la  manière  dont  un  incendie 


(1)  Sur  la  combustion  spontanée,  voy.    3*  Table   décennale,  v« 
Assurance  maritime,  n«  44,  45. 
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ê'esi  produit  en  mer  y  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  de 
fortune  de  mer  d  la  charge  des  assureurs  sur  facultés, 
lorsqu'il  n'y  a  ni  vice  propre^  ni  défaut  de  condittofi- 
nemeyit  de  la  marchandise^  ni  faute  quelconque  prove- 
nant de  rassuré  (1), 

(Avenir  Viticole  contre  Assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  anonyme  TAvenip  Viticole  a  chargé 
h  bord  du  vapeur  Livadia,  pour  les  faire  transporter  de 
Marseille  à  Batoum,  une  quantité  déterminée  de  barils  de 
sulfure  de  carbone  qu'elle  a  fait  assurer,  par  les  Compa- 
gnies défenderesses,  pour  un  total  de  64,900  fr.  ; 

Attendu  que  le  vapeur  Livadia,  après  avoir  achevé  son 
chargement  le  9  mai  1890,  est  parti  le  10  même  mois  à 
6  h.  30  du  soir  ;  que  le  lendemain,  11,  vers  les  4  h.,  alors 
qu'une  forte  odeur  de  gaz  de  sulfure  de  carbone  venait 
d'être  signalée  au  capitaine  et  que  des  mesures  préventives 
étaient  prises,  des  détonations  se  sont  produites  dans  la 
cale  du  navire  et  Tincendie  a  éclaté  à  bord  avec  une  vio- 
lence telle  que  l'équipage  a  dû  abandonner  le  Livadia  ; 

Attendu  que  la  marchandise  assurée  a  ainsi  péri  et  que 
l'assuré  en  fait  délaissement  à  ses  assureurs  et  leur  réclame 
le  paiement  de  la  somme  assurée  de  64,900  fr.,  moins  la  va- 
leur de  deux  barils  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  ce  délaissement  et 
prétendent  imputer  la  perte  de  la  marchandise  à  son  vice 


(1)  Sur  le  vice  propre  et  la  preuve  à  en  faire,  notamment  en  cas 
d'incendie,  voy.  3»  Table  décennale,  v®  Assurance  maritime,  n"  43, 
46.  —  2"  Tal)le  décennale,  Ibid,  n"76  et  suiv. 
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propre  et  au  défaut  de  conditionnement  des  fûts  contenant 
le  sulfure  de  carbone  ; 

Attendu  que  le  sulfure  de  carbone  est  un  liquide  incolore 
minéral  et  donc  le  caractère  est  d*étre  essentiellement  vola- 
til ;  que  le  gaz  auquel  il  donne  naissance,  s'annonce  par  une 
forte  odeur  sut  generia  qui  n'aurait  pu  être  méconnue  à 
rembarquement  des  fûts,  si  ceux-ci  n'avaient  pas  eu  leurs 
obturateurs  en  parfait  état  et  si  la  moindre  fissure  y  avait 
eiisté  ; 

Que  la  preuve  du  bon  état  de  l'emballage  résulte  de  ce 
fait  que  tous  les  fûts  ont  été  reçus  et  arrimés  dans  la  cale, 
sans  que  rien  ait  trahi  un  échappement  de  gaz,  sauf  pour 
ce  qui  concerne  six  fûts  qui  seuls  ont  été  crevés  et  n'ont 
pas  été  embarqués  ;  qu'il  est  donc  démontré  que  lors  de 
l'embarquement  la  vérification  des  fûts  s'est  faite  avec  soin 
et  n'aurait  rien  laissé  à  reprocher  pour  ceux  embarqués  ; 
que  le  connaissement  est  sans  réserve  ; 

Que,  dès  lors,  le  grief  imputé  à  la  défectuosité  du  conte- 
nant de  la  marchandise,  soit  des  fûts  en  fer  employés  à  cet 
effet,  n'est  pas  fondé  réellement  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
B*y  arrêter  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  le  sulfure  de  carbone  en  se 
volatisant  forme  un  gaz  lourd  susceptible,  par  son  mélange 
avec  l'air,  de  devenir  détonant,  mais  à  cette  condition  qu'il 
soit  mit  directement  en  contact  avec  le  feu  ;  que  ce  gaz 
n'est  pas  susceptible  de  s'enflammer  spontanément  et  par 
lui-même  s'il  ne  subit  ce  contact  ;  qu'à  l'état  liquide,  non 
plus,  le  sulfure  de  carbone  n'est  pas  une  substance  suscep- 
tible de  combustion  spontanée,  étant  minérale,  par  suite 
incorruptible  et  non  inflammable  par  décomposition  ou 
humidité,  comme  certaines  qualités  de  charbons  gras  aux- 
quelles il  serait  à  tort  assimilé  ; 

Attendu  que  la  faculté  qu'a  cette  marchandise  de  se  vo- 
latiser  et  desechanger  en  un  gaz  détonant  au  contact  du 
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feu,  constitue  sa  nature  et  lui  est  inhérente  ;  que  ce  n'est 
pas  là  un  vice  propre  ,  les  assureurs  connaissant  le  danger 
que  présente  cette  assurance  et  ayant  naturellement  basé 
l'importance  de  la  prime  sur  le  risque  plus  gi'and  qu'ils 
encouraient  ; 

Attendu  qu'ils  ont  effectivement  assumé,  dans  la  police 
par  eux  souscrite  le  7  mai  1890,  les  risques  du  feu  ; 

Que  ces  risques  se  sont  réalisés  ; 

Que  tout  démontre,  en  faveur  de  l'assuré,  qu'il  n'y  a  au- 
cune faute  à  lui  imputer  ;  que  la  Société  demanderesse,  en 
effet,  envoyait  le  sulfure  de  carbone  à  ses  acheteurs  à  Ba- 
tpum,  dans  des  fûts  en  fer  qui  devaient  lui  être  retournés 
et  qu'elle  avait  intérêt  à  envoyer  en  bon  état  et  bien  ob- 
turés, pour  qu'il  ne  se  produisit  aucun  vide  à  son  détri- 
ment,  et  que  le  capitaine  n'a  fait,  en  recevant  ces  fûts,  au- 
cune réserve  sur  leur  conditionnement  ou  l'odeur  qui  s'en 
serait  dégagée  ; 

Que  la  présomption  est  donc  toute  en  faveur  de  l'assuré 
et  que  ce  serait  aux  assureurs  à  faire  la  preuve  de  sa  faute  ; 

Que  cette  preuve  n'étant  pas  rapportée,  l'événement  ne 
peut  être  attribué  qu'à  un  cas  fortuit  de  navigation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  bien  que  le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine ne  contienne  aucune  indication  sur  les  circonstances 
atmosphériques  et  Tétat  de  la  mer,  à  son  départ  du  port  de 
Marseille,  il  ressort  des  éléments  de  la  cause  qu'un  fort 
vent  du  sud-est  soufflait  en  ce  moment  et  que  la  mer  était 
forte  ;  que  le  temps  étant  ainsi  très  mauvais,  le  navire  a  été 
violemment  secoué  et  que,  dans  l'arrimage,  un  ou  plu- 
sieurs fûts  ont  pu  être  déplacés  et  crevés  ou  leur  obtura- 
teur déplacé  ; 

Qu'ainsi  s'expliquerait  cette  odeur  de  gaz  de  sulfure  de 
carbone  dont  l'équipage  ne  s'est  aperçu  que  plusieurs 
heures  après  le  départ  et  qui,  peu  après  son  signalement,  à 
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été  suivie  des  détonations  de  la  marchandise  etderincendie 
qui  a  détruit  navire  et  cargaison  ; 

Que  les  mesures  prises  ont  pu  être  imprudentes,  puisqu'au 
lieu  d'étouffer  et  de  noyer  la  marchandise  en  introduisant 
l'eau  dans  la  cale  et  en  empêchant  l'introduction  de  l'air, 
celle-ci  a  été  facilitée  par  l'ouverture  des  écou tilles  et  la 
pose  d'une  manche  à  air  ;  qu'il  y  a  eu  ainsi  possibilité  d'ex- 
plosion par  le  mélange  du  gaz  et  de  l'air  ;  que  cette  explo- 
sion ne  se  serait  point  cependant  produite  si  ce  mélange 
détonant  n'avait  pas  été  mis  en  contact  du  feu  directement; 

Qu'il  est  évidemment  impossible  de  déterminer  de  quelle 
manière  ce  contact  a  pu  avoir  lieu,  soit  par  une  étincelle 
venant  de  la  cheminée  de  la  machine,  soit  par  la  commu- 
nication qui  aurait  eu  lieu  par  la  cale  jusqu'à  la  machine 
elle-même  ; 

Mais  que  cette  impossibilité  de  préciser  la  manière  dont 
l'événement  a  pu  se  produire,  n'enlève  pas  à  celui-ci  son 
caractère  de  fortune  de  mer  à  la  charge  et  aux  risques 
des  assureurs,  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  vice  propre  de 
la  marchandise,  ni  défaut  d'emballage,  ou  faute  quelcon- 
que provenant  de  l'assuré,  mais  un  fait  qui  était  dans  les 
prévisions  du  contrat  et  auquel,  par  sa  nature  et  son 
essence  même,  l'objet  assuré  était  exposé  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  des  assureurs  ne  peut  donc, 
en  principe,  être  écartée  ; 

Qu'ils  ont,  quant  au  chiffre,  contesté  subsidiairement 
celui  de  64,900  fr.,  qui,  d'après  eux,  devrait  être  réduit 
d'une  somme  de  11,220  fr.,  laquelle  représenterait  le  fret  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  Société  l'Avenir  Viticole  avait  vendu  avec 
la  condition  que  le  fret  lui  serait  acquis  quoi  qu'il  arrivât  ; 
que  cette  clause  n'avait  rien  d'illicite  ; 

Que  le  fret  pouvait  donc  être  par  elle  valablement  compris 
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dans  la  supputation  du  prix  de  la  marchandise,  et  comme 
une  impense  attachée  à  celle-ci  ; 

Qu'en  faisant  assurer  cette  valeur  qui  lui  était  acquise 
définitivement)  la  Société  a  donc  cherché  à  éviter  une  perte 
et  non  à  réaliser  un  bénéfice  au  détriment  de  ses  assu- 
reurs; 

Que  ceux-ci  doivent  donc  la  somme  entière  qui  leur  est 
réclamée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer,  chacun 
dans  la  proportion  du  risque  qu'il  a  souscrit  à  la  Société 
l'Avenir  Viticole,  la  somme  de  64,  900  fr.,  moins  toutefois 
124  fr.  représentant  deux  barils  de  100  k.  à  40  fr.  l'un,  et 
la  valeur  des  barils  eux-mêmes  évalués  à  22  fr.,  et  ce  pour 
les  causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Le  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel, 
sans  caution. 

Du  9  février  Î89Î .  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  CouvB  pour  l'Avenir  Viticole,  Hormbostbl 
pour  les  assureurs. 


Commis.  —  Interdiction  d'entrer  chez  un  concubrent.  — 
Commissionnaire  de  tbansit.  —  Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

Le  commerce  du  commissionnaire  de  transit  est  différent 
de  celui  du  commissionnaire  de  transports. 

En  conséquence,  l'employé  qui,  sortant  de  chez  un  com- 
missionnaire de  transit,  s'est  interdit  de  lui  faire  con- 
curence  ou  d'entrer  chez  un  concurrent  dans  la  même 
ville,  ne  viole  pas  son  engagement  en  entrant  chez  un 
commissionnaire  de  transports. 
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(Stiéglitz  contre  Ménétrey.) 

jugebient. 

Attendu  que  i*.  Ménétrey  est  entré  dans  la  maison 
A.  Stiéglitz  en  juin  1885,  comme  employé,  avec  des  appoin- 
tements fixes  et  pour  une  période  de  temps  déterminée  ; 

Qu'il  avait  pris  l'engagement,  à  sa  sortie  de  chez  le  sieur 
Stiéglitz,  de  ne  pas  s'établir  pour  son  compte  et  pour  le 
même  commerce  sur  la  place  de  Marseille,  ou  de  ne  pas  se 
placer,  toujours  dans  ladite  ville,  comme  employé  dans 
une  maison  concurrente,  et  ce,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  ; 

Que  Stiéglitz  reproche  à  Ménétrey  d'avoir  violé  cet  enga- 
gementen  entrant,  comme  employé,  dans  la  maison  Caillol 
et  Saint-Pierre  ; 

Attendu  que  cette  maison  ne  fait  point  un  commerce 
identique  à  celui  du  sieur  Stiéglitz  ;  que  celui-ci  n'est 
qu'un  commerçant  se  livrant  exclusivement  aux  opérations 
de  transit  ; 

Que  Caillol  et  Saint-Pierre,  au  contraire,  ne  sont  point 
commissionnaires  de  transit,  mais  commissionnaires  de 
transport  ;  que  les  deux  commerces  n'étant  point  pour  le 
même  objet,  ne  peuvent,  par  suite,  avoir  le  même  but  et 
les  mêmes  moyens; 

Oue  c^  n'est  donc  pas  une  maison  concurrente  dans  la • 
quelle  Ménétrey  est  devenu  employé,  au  mépris  d'un  enga- 
gement par  lui  contracté; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboule  le  sieur  A.  Stiéglitz  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  18  février  1891.  —  Prés. y  M,  Jourdan,  juge.  — 
^/.,  MM.  CoLVE  pour  Stiéglitz,  Senès  pour  Ménétrey. 
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ÉBARQUEMENT.    —    HaNGARS  DE  LA  ChAMBRE   DE  COMAfERCE. 

—  Pluie. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  d'après  le  cahier 
des  charges  de  sa  concession,  nest  pas  responsable  de 
la  garde  et  de  la  conservation  des  marchandises  dé- 
posées sous  les  hangars  construits  par  elle  sur  les  quais 
de  cette  ville  (4). 

Notamment^  elle  ne  répond  pas  des  avaries  causées  par 
la  pluie. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ces  avaries  se  sont  pro- 
duites  au  moment  d'un  ouragan  d'une  violence  excep^ 
tionnelle. 

(Denis  frères  contre  Compagnie  Nationale  et  Chambre 
de  commerce  de  marseille.) 

Jugement. 

Attendu  qu'une  partie  de  riz,  à  la  destination  de  Denis 
frères,  est  arrivée  à  Marseille  par  le  vapeur  Colombo,  et 
que  la  Compagnie  Nationale  en  a  fait  opérer  le  débarque- 
ment sous  les  hangars  libres  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
que  ces  riz  y  ont  été  avariés;  qu'un  expert  a  été  nommé 
pour  rechercher  les  causes  de  cette  avarie  et  en  évaluer 
l'importance  ; 

Qu'il  résulte  de  son  rapport  que  le  riz  a  été  avarié  dans 
les  275  sacs  qui  reposaient  directement  sur  le  sol  du  hangar, 
par  l'eau  de  la  pluie  qui  se  serait  portée  à  cet  endroit  par 
suite  de  la  disjonction  de  quelques  tuiles  de  la  toiture,cons- 


(1)  Voy.  ce  rec.,1890.  l.  117. 
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talée  par  lexpert,  par  suite  de  Tintervalle  libre  sous  la 
porte  provenant  de  l'affaissement  du  sol  par  le  charroi,  et 
par  suite,  enfin,  de  la  pente  même  du  sol  du  hangar  ; 

Mais  que  l'expert  déclare  que  cette  avarie  ne  se  serait 
pas  produite  si  la  marchandise  avait  été  placée  sur  des  bois 
et  des  chevrons  et  si  elle  avait  été  ainsi  relevée  au-dessus 
du  sol  de  quelques  centimètres  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Nationale,  qui  a  opéré  elle* 
même  le  débarquement  et  choisi  le  local,  est  responsable 
de  ce  défaut  d'arrimage  qui,  s'il  eût  existé,  eût  empêché 
l'avarie  ; 

Que  la  Compagnie  appelle  en  garantie  la  Chambre  de 
commerce,  à  qui  elle  reproche  les  défectuosités  de  son 
hangar  ; 

Attendu  que  la  Chambre  de  commerce,  en  mettant  ces 
hangars  à  la  disposition  du  public,  ne  se  livre  à  aucune  ex- 
ploitation commerciale,  puisqu'elle  ne  fait  et  ne  peut  réa- 
liser aucun  profit  ; 

Que  l'article  13  de  son  cahier  des  charges,  approuvé  par 
l'administration,  déclare  qu'elle  n'est,  en  effet,  aucunement 
responsable  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  la  chose  et 
que,  notamment,  elle  ne  répond  pas  de  la  pluie  ; 

Attendu  que  c'est  dans  la  journée  du  21  septembre  der- 
nier que  l'avarie  s'est  produite  ; 

Que  ledit  jour  un  ouragan  véritable  de  pluie,  de  grèle  et 
de  vent  s'est  déchaîné  sur  Marseille,  avec  une  violence 
inouïe  ;  que  ce  méléore,  auquel  on  ne  pouvait  s'attendre, 
explique  suffisamment  la  disjonction  des  quelques  tuiles 
remarquée  par  l'expert  et  l'invasion  de  l'eau  par  le  bas  de 
la  porte  du  hangar  ;  que  ce  ne  peut  donc  être  une  cause 
qui  puisse  engager  la  responsabilité  de  la  Chambre  de  com- 
itierce,  à  raison  d'une  faute  ou  négligence  exceptionnelle  et 
lourde  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Nationale  à  payer 
à  Denis  frères  la  somme  de  1,948  fr.  60  c.,  montant  des 
causes  de  leur  demande,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déboute  ladite  Compagnie  de  ses  fins  en  garantie  contre 
la  Chambre  de  commerce  ; 

Condamne  ladite  Compagnie  à  tous  les  dépens. 

Du  18  février  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL, 
MM.  Couve  pour  Denis  frères,  Hornbostel  pour  la  Compagnie 
Nationale,  Talon  pour  la  Chambre  de  commerce. 


Vente  a  livrer.  —  Maximum  et  minimum.  —  Environ. 
—  Hésiliation  partielle. 

Lorsqu'une  vente  à  livrer^  faite  avec  une  indication  de 
maximum  et  de  minimum,  porte  en  outre  la  clause 
environ,  il  faut  interpréter  cette  clause  comme  com^ 
portant  une  latitude  de  5  OjO  en  plus  du  maximum  ou 
en  moins  du  minimum  fixé  (i). 

Lorsque,  dans  un  pareil  marché^  il  y  a  eu  résiliation 
amiable  d'une  partie^  la  latitude  que  comporte  la  clause 
environ,  doit  se  calculer  sur  le  solde  à  exécuter  et  non 
sur  la  quantité  totale  originaire. 

(ViAL  et  Pradel  contre  de  Farconnet  et  Roubaud.) 

Jugement. 

Attendu  que,  en  juillet  1890,  de  Farconnet  et  Koubaud 
ont  vendu  à  Vial  et  Pradel,  de  Lyon,  2,000  à  2,100  tonnes 


(I)  Voy.  eu  sens  contraire,  ce  rec.  1881.  2.  45. 
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a  soufre  de  Sicile,  belle  troisième  ;  que  le  31  octo- 
90  le  marché  a  été  amiablement  résilié  entre  les  par- 
our  1,400  tonnes,  moyennant  une  indemnité  de 
;  fr.  payés  par  de  Farconnet  et  Roubaud  ; 

endu  que  les  vendeurs  ont  livré  à  ce  jour  525,627  k.  ; 

es  acheleurs  réclament  la  livraison  d'un  solde  de 
7  3  k.  pour  parfaire  la  quantité  de  600  tonnes  ;  que  les 
V  «urs  prétendent  avoir  entièrement  rempli  leurs  enga- 
nts  par  la  livraison  de  525  tonnes  ; 

«ndu  que  les  parties  sont  divisées  sur  l'interprétation 
des  accords,  soit  sur  le  sens  à  donner  à  la  clause  environ, 
ei  subsidiairement  sur  le  calcul  de  la  latitude  qui  pourrait 
être  laissée  aux  vendeurs  en  suite  de  ladite  clause  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  l'expression  environ  ne  produirait  aucun 
effet  utiles!,  comme  le  prétendent  les  acheteurs,  le  marché 
était  strictement  limité  d'une  part  à  2,000  tonnes  comme 
minimum  à  livrer  par  les  vendeurs  et,  d'autre  part,  à  2,100 
tonnes  comme  maximum  à  recevoir  par  les  acheteurs  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  au  contraire,  que  l'adjonction  du 
mot  environ  comporte  une  latitude  de  5  0/0  en  plus  ou  en 
moins  des  chiffres  de  2,100  ou  2,000  tonnes,  selon  les  con- 
venances des  livreurs  ; 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  qu'en  l'état  des  appréciations  ci-dessus,  un  non- 
veau  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si  le  5  0/0  doit  être 
pris  sur  le  chiffre  total  et  primitif  de  2,000  tonnes,ou  sur  le 
chiffre  réduit  de  600  tonnes,  déduction  faite  des  1,400  ton- 
nes amiablement  résiliées  ; 

Attendu  que  la  seconde  solution  s'impose  dans  l'espèce  ; 
qu'en  effet,  en  résiliant  1,400  tonnes,  les  parties  ont  bien 
eulendu  réduire  le  marché  d'autant  et  non  l'exécuter  pour 
celle  partie;  que  par  suite,  la  latitude  de  5  0/0  doit  être 
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calculée  sur  600  tonnes  seulement;  qu'en  l'état,  de  Farcon- 
net  etRoubaud  pouvaient  se  libérer  en  livrant  570  tonnes; 
qu'en  ayant  livré  à  cette  heure  525,  ils  restent  débiteurs  de 
45  tonnes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faute  par  de  Farconnetet  Roubaud  d'avoir, 
dans  les  trente  joure  du  prononcé  du  présent  jugement,  li- 
vré à  Vial  et  Pradel,  dans  les  conditions  des  accords,  45  ton- 
nes soufre,  pour  solde  du  marché  en  litige,  autorise  lesdits 
Vial  et  Pradel  à  se  remplacer  de  ladite  quantité  par  le  mi- 
nistère de  M*  Anthoine,  courtier  assermenté,  pour  le  compte 
de  deFarconnet  et  Roubaud,  condamne,  en  ce  cas,  ces  der- 
niers h  payer  à  Vial  et  Pradel  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  coût  du  remplacement,  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

Dépens  partagés,  vu  la  succombance  respective. 

Du  19  février  1891.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  Legré  pour  Vial  et  Pradel,  Autran  pour  de  Farconnel 
et  Roubaud. 


Râteau  a  vapeur.  —  Compagnie.  —  Consignataire. 
—  Courtier.  —  Révocation. 

Le  mandant  a  toujours  le  droit  de  7*évoquer  le  manda- 
taire sans  indemnité,  à  moins  de  stipulations  contrai- 
res ou  de  terme  convenu. 

Si  un  employé  ne  peut  être  congédié  sans  motif  et  sdnè 
avis  préalable  que  moyennant  indeynnité,  on  ne  saurait 
attribuer  une  qualité  pareille  à  un  consignât ait^e  de  ba- 
teaux à  vapeur,  alors  surtout  que  le  consignataire  est 
un  courtier  conducteur  de  navires,  à  qui  ses  fonctions 
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offidelles  interdisent  de  se  livrer  à  un  commercé  sé- 
paré. 

Une  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  peut  donc,  sans  en" 
courir  de  dommages-intéréte,  retirer  à  sa  volonté  la 
consignation  de  ses  navires  au  courtier  à  gui  elle 
Pavait  confiée  pendant  plusieurs  années. 

(Frttsch  contre  Unitbd  Steàm  Ship  Company.) 

JUGEàlENT. 

Attendu  que  les  sieurs  J .  et  Em .  Fritsch  réclament  à  l'Uni- 
ted  Steam  Ship  Company  des  dommages- intérêts  à  raison 
de  la  brusque  et  selon  eux  indue  rupture  du  mandat  que 
cette  Compagnie  leur  avait  confié; 

Que  ce  mandat  aurait,  en  effet,  consisté  à  créer  une 
agence  de  cette  Compagnie  à  Marseille  pour  recevoir  les 
vapeurs  qu'elle  se  proposait  de  faire  toucher  à  ce  port,  et 
leur  procurer  up  fret  soit  des  ports  de  la  Méditerranée  à 
ceux  de  la  Baltique,  soit  de  ces  derniers  aux  premiers  ; 

Que  les  sieurs  J.  et  Em.  Fritsch  se  sont  occupés  de  ces 
opérations  de  1887  à  1889  ;  mais  qu'à  la  date  du  18  octo- 
bre 1889,  la  Compagnie  défenderesse  leur  a  intimé  l'ordre 
de  cesser  et  leur  a  enjoint  de  remettre  à  d'autres  manda- 
taires désignés  tous  documents  relatifs  aux  opérations  ac- 
complies ; 

Attendu  que  le  mandant,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire et  de  terme  convenu,  est  libre  de  mettre  fin  au  man- 
dat par  lui  donné,  quand  il  lui  convient  et  sans  indemnité, 
d'après  l'article  2004  du  Code  civil  ; 

Que  la  Compagnie  qu'aucun  contrat  spécial  ne  liait  pour 
un  temps  fixe,  a  donc  pu  user  de  cette  faculté  et  rompre 
toutes  relations  avec  les  demandeurs,  bien  qu'en  fait  il 
n'ait  pas  été  établi  qu'aucun  motif  réel  et  sérieux  ait  existé 
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etqu'aucun'reproche  de  faute  ou  de  négligence  ait  pu  être 
adressé  aux  demandeurs  ; 

Hais  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
ayant  été  des  employés  de  la  Compagnie,  ayant  droit  à  des 
dommages,  en  cette  qualité,  à  raison  d'un  brusque  et  indu 
congé  de  leur  emploi  ou  fonctions  ; 

Que  leur  qualité  de  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires  ne  leur  permettait  pas,  en  dehors  de  ces  fonctioas 
officielles  lear  interdisant  de  se  livrer  à  un  commerce  sé- 
paré, d'être  les  consignataires  des  vapeurs  de  la  Compa- 
gnie et  d'exiger  d'elle  qu^elle  leur  continuât  cette  consigna- 
tion, à  peine  de  dommages-intérêts  ; 

Que  si,  à  raison  des  relations  que  la  Compagnie  se  propo- 
sait d'établir  avec  le  port  de  Marseille,  les  sieurs  J.  et 
Em.  Fritsch  ont  pu,  sans  enfreindre  les  limites  de  leur  de- 
voir, prêter  leurs  bons  offices  et  leurs  soins,  ils  ont  trouvé 
^  une  rémunération  de  leur  travail  et  des  avances  et  frais  di- 
vers qu'ils  ont  pu  exposer,  dans  la  perception  des  droits 
que,  comme  courtiers,  leur  a  procurés  la  conduite  des  va- 
peurs de  la  Compagnie  arrivés  en  ce  port  et  qui  ont  été 
adressés  à  leur  bureau  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  J.  et  Em.  Fritsch  de  leur 
demande  ; 

Et  c'est  avec  dépens. 

Du  19  février  1894.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL, 
MM.  EsTRANOiN  pour  Fritsch,  Sbnês  pour  la  Compagnie. 
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Propriété  industrielle.  —  Hôtel  garni.  —  Restaurant. 

Le  vendeur  d'un  Miel  garni  où  le  restaurant  n'est  que 
Fannexe  et  ^accessoire  du  logement  et  n'est  qu^à  l'usage 
de  ceux  qui  y  logent  y  ne  fait  aucune  concurrence  dé- 
loyale à  son  acheteur  et  ne  viole  pas  l'interdiction  qu'il 
s^eet  imposée,  lorsqu'il  devient  acquéreur  d'un  fonds  de 
restaurant. 

(Geal  contre  veuve  Chappe.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  29  septembre  dernier,  la  veuve  Chappe  a 
vendu  à  Géal  le  fonds  d'hôtel  garni,  dit  Hôtel  Grignan^  à 
Marseille,  en  s'interdisant  pendant  deux  ans  d'exploiter 
dans  un  rayon  de  £00  mètres  un  hôtel  garni  ou  tout 
autre; 

Attendu  que  Géal  a  cité  la  veuve  Chappe  en  résiliation  de 
la  vente  et  en  paiement  de  dommages-intérêts  ;  qu'il  argue 
à  cet  effet  de  deux  griefs  à  rencontre  de  la  venderesse  ; 

Attendu  qu'il  prétend,  en  premier  lieu,  que  la  veuve 
Chappe  n'aurait  pas  rempli  l'engagement  pris  par  elle,  de 
faire  renouveler  à  son  acheteur,  et  dans  les  mômes  condi- 
tions, le  bail  de  l'immeuble  oii  s'exploite  le  fonds  vendu  ; 

Hais  attendu  que  Tacte  du  29  septembre  dernier  enre- 
gistré, qui  relate  toutes  les  conditions  de  la  vente,  ne  con- 
tient aucune  clause  à  cet  égard  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  Géal  reproche  à  la  veuve 
Chappe  de  lui  faire  une  concurrence  déloyale  et  de  man- 
quer à  Tune  des  conditions  expresses  du  contrat,  en  ayant 
acquis  et  en  exploitant  à  cette  heure  un  fonds  de  restaurant 
sis  rue  Paradis»  61,  précédemment  tenu  par  le  sieur  Martin 
d'Alcide  ; 
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Mais  attendu  que  le  fonds  vendu  était  un  hôtel  garni  où 
le  restaurant  n'est  que  Tannexe  et  l'accessoire  du  loge- 
ment^ à  Tusage  des  seules  personnes  habitant  l'hôtel  et  non 
ouvert  au  publie  ordinaire;  que  rétablissement  Martin 
d'Alcide,  au  contraire,  est  un  simple  restaurant  ne  com- 
portant aucun  logement  ;  que  les  deux  établissements,  avec 
des  destinations  difiérentes,  ne  sauraient  se  faire  concur- 
rence ;  que,  par  suite,  la  veuve  Ghappe  ne  contrevient  nul- 
lement à  ses  engagements  en  exploitant  le  restaurant  de  la 
rue  Paradis  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Géal  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  6  mars  1891.  —  Préê.,  M.  Jouroan,  juge. 


Vente  a  livrer.  —  Déclaration  par  le  vendeur 
qu'il  ne  peut  livrer,— Résiliaton  acquise. 

Une  vente  à  livrer  ae  trouve  tacitement  prorogée  par  le 
silence  réciproque  des  parties  d  l'échéance  du  terme. 

Mais^  si  le  vendeur  déclare  à  son  acheteur  qu  il  ne  peut 
livrer  et  lui  offre  la  résiliation  avec  une  indemnité^  la 
résiliation  se  trouve,  par  le  fait  méme^acquise  à  t ache- 
teur. 

En  conséquence^  si  eelui-^ei^  refusant  l'indemnité  offerte^ 
cite  en  paiement  d'une  indemnité  plus  forte,  le  vendeur 
n*estplus  recevable  à  offrir  livraison. 
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(Teissbire  et  C*  contre  Tranchand.) 

Jugement. 

Attendu  que  Teisseire  et  G%  de  Marseille,  ont  vendu  à 
Tranchand  y  négociant  à  Belley,  trente  sacs  raisins  Thyra  ; 
qa'advenant  le  6  octobre  dernier  ils  ont  déclaré  à  leur 
acheteur  qu'ils  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  livrer 
et  offert  la  résiliation  avec  une  indemnité  de  3  fr.  par  cent 
kil.  ;  que  cette  offre  n'ayant  pas  été  acceptée,  Tranchand  a 
cité  ses  vendeurs,  le  9  décembre  1890,  en  paiement  de 
1,200  fr,  de  dommages-intérêts;  que,  sur  cette  citation, 
Teisseire  et  C*  se  sont  déclarés  prêts  à  livrer  immédiate- 
ment et  ont  sommé  Tacheteur  de  recevoir  ; 

One  cette  sommation  étant  restée  sans  effets  lesdits  Teis- 
seire et  C*  demandent  la  résiliation  du  marché  à  leur  pro- 
fit; que  Tranchand  persiste  dans  sa  demande  de  dommages- 
intérêts  ; 

Ou'il  s'agit  donc,  à  cette  heure,  d'apprécier  si,  nonobstant 
la  déclaration  faite  par  les  vendeurs  dans  leur  lettre  du  6 
octobre  qu'ils  ne  pouvaient  livrer  la  marchandise,  le  mar- 
ché peut  être  encore  considéré  comme  tacitement  prorogé 
entre  les  parties  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  demeure 
efiectuée  par  la  partie  la  plus  diligente,  ou  si  la  lettre  pré- 
citée fixe  à  ce  moment  les  droits  respectifs  desdiles  parties; 

Attendu  que  la  jurisprudence  admet  que,  dans  le  silence 
des  deux  parties  à  l'échéance  du  terme,  un  marché  se 
trouve  tacitement  prorogé  jusqu'au  jour  oii  l'une  des  par- 
ties, rompant  ce  silence,  manifeste  par  une  mise  en  de- 
meure son  intention  non  équivoque  de  livrer  ou  de  rece- 
voir, c'est-à-dire  de  mettre  fin  à  la  prorogation  ; 

Que,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  d'admettre 
que  si  Tune  des  parties  rompt  ce  silence^  non  plus  pour  de- 
mander l'exécution  du  marché,   mais  pour  se  déclarer 
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d'ores  et  déjà  dans  Timpossibilité  de  Texécuter,  il  n'est  pas 
moins  évident  qu'il  ne  saurait  plus  dès  lors  être  question 
de  prorogation  tacitement  convenue,  et  que  la  position  res- 
pective des  parties  doit  être  fixée  et  liquidée  au  moment  où, 
par  le  fait  de  cette  déclaration,  la  prorogation  tacite  prend 
fin  et  Tinezécutiou  du  marché  devient  certaine  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Teisseire  et  C*,  en  déclarant 
le  6  octobre  à  leur  acheteur  qu'ils  ne  pouvaient  livrer,  ont 
encouru  à  cette  date  la  résiliation  avec  dommages-intérêts, 
ainsi  qu'ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes  ;  que,  toutefois, 
les  dommages-intérêts,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties, 
doivent  consister,  selon  l'usage,  en  une  simple  différence 
de  cours,  s'il  y  a  lieu  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  résilié  à  la  date  du  6  octobre  der- 
nier le  marché  trente  sacs  raisins  Thyra  dont  s'agit  ;  con- 
damne Teisseire  et  C'  à  payer  à  Tranchand  la  difTérence  en- 
tre le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  6  octo- 
bre 1890  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers 
assermentés  de  Marseille,  avec  intérêts  de  droit  ;  déboute 
les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ;  condamne 
Teisseire  et  G*  aux  dépens. 

Du  10  mars  189t.  —  Prés,,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  Camille  Pélissikr  pour  Teisseire  et  (?. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Apport  en  sociâté.  — 
Revente.  —   Diminution  des  sûretés  —  Bénéhce  du 

TERME. 

Vappori  d'un  fonda  de  commerce  dans  une  société  équi- 
vaut à  une  vente, 

La  revente  d'un  fonds  de  commerce  par  celui  qui  Fa 
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aeh^éj  eonaiiiue  une  diminution  des  sûretés  données 
par  le  contrat» 

Elle  doit  donc  faire  perdre  à  l'acheteur  le  bénéfice  du 
terme  pour  ce  qui  lui  reste  à  payer  (1). 

(ÂILHAUD  CONTRE    MaCGABELLT.) 

Jugement. 

Attenda  qu'à  la  date  du  5  décembre  1889,  par  acte  sous- 
seing  privé  enregistré,  Aiihaud  a  vendu  à  Maccabelly  un 
fonds  de  droguerie  qu'il  exploitait,  à  Marseille»  rue  de 
Rome,  125  ; 

Que  sur  le  prix  de  vente  stipulé  audit  acte  il  reste  dû  au 
sieur  Aiihaud  un  solde  de  1,500  fr.  ; 

Attendu  que  par  acte,  aux  écritures  de  H*  Latil,  notaire, 
en  date  du  3  décembre  1890,  Maccabelly  a  fait  apport  du 
susdit  fonds  à  une  société  qui  s'est  formée  entre  lui  et  le 
sieur  François  Maccabelly  ; 

Qu'il  a  ainsi  transmis  la  propriété  dudit  fonds,  de  sa  tôte 
sur  celle  de  Tétre  de  raison,  entièrement  étranger  à  Aiihaud 
et  contre  lequel  celui-ci  ne  peut  avoir  aucun  droit  ; 

Qu'il  a  été  ainsi  dépouillé  du  privilège  que  lui  assurait, 
?is-à-vis  de  son  acheteur,  l'article  2102,  paragraphe  4,  du 
Code  civil  ;  que,  par  le  fait  de  son  acheteur,  il  a  vu  ainsi 
diminuer  les  garanties  de  sa  créance  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'article  1188  du  même  Code 
civil  donnait  droit  à  Aiihaud  de  demander  contre  Macca- 
belly la  déchéance  du  terme  stipulé  pour  le  paiement  du 
prix  de  vente; 


(1)  Voy.  3»  Table  décennale,  \*  Vente,  n*'  160  et  suiv. 
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Que  la  loi,  pour  l'exercice  d'un  pareil  droit  de  la  part  du 
débiteur,  n*a  pas  exigé  qu*il  y  ait  mauvaise  foi  de  ce  der* 
nier  ;  qu'il  suffit  que,  par  son  fait,  il  ait  diminué  les  sû- 
retés que  le  créancier  tenait  de  son  contrat,  et  qu'il  est  in* 
contestable  que  ce  fait  se  réalise  pour  Ailhaud  par  le  fait 
de  la  perte  de  son  privilège,  résultant  de  l'apport  du  fonds 
vendu  à  une  société  nouvelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Joseph  Maccabelly  à  payer  à 
Ailhaud  la  somme  de  1,500  fr.  pour  solde  du  prix  de  vente 
du  fonds  de  droguerie  dont  s'agit,  représenté  par  trois 
billets  à  ordre  de  500  fr.  aux  échéances  des  25  mai,  25  août 
et  25  novembre  189U  enregistrés  ; 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  ISmar»  Î891 .  —  Prés.^  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM,  AILHAUD  pour  Ailhaud,  BÉDARRmss  pour  Maccabelly* 

i 

Obligation.  —  Affiches.  —  Timbre.  —  Augmentation 
dbs  droits. 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  publicité  s'est  chargé  d'apposer 
et  d'entretenir  pendant  une  période  déterminée  un  cer- 
tain  nombre  d'affiches^  en  prenant  à  sa  charge  les  frais 
de  timbre^  c'est  sur  lui  et  non  sur  Vautre  partie  eon^ 
tractante  que  doit  peser  Vaugmentation  des  droits  de 
timbre  pendant  la  durée  du  contrat, 

(Tauveron  contre  Belle  Jardinière.) 

Jugement. 

Attendu  que  Tauveron  a  pris,  vis-à-vis  des  défendeurs, 
l'obligation  de  confectionner,  apposer  et  entretenir  pendant 
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une  période  de  temps  fixe,  quatre  cents  affiches  sur  toile  et 
une  affiche  peinte  ;  que  tous  les  frais  de  timbre,  incom* 
bant  à  cette  publicité,  devaient  être  à  la  charge  de  Tauvor 
rpn; 

Qu'à  la  daté  de  ces  accords,  la  loi  du  26  décembre  1890, 
qui  a  augmenté  ces  frais^  n'était  pas  encore  intervenue  \ 

Attendu  que  la  prétention  de  Tauveron  est  de  faire  sup? 
porter  cette  augmentation  de  frais  par  les  défendeurs, 
jusqu'à  l'expiration  des  accords  ; 

Que  cette  prétention  est  contestée  ; 

Attendu  que  TiBruveron,  lorsqu'il  a  traité  avec  les  défen- 
deurs, a  pris  spécialement  à  sa  charge  tous  les  frais  de 
timbre;  qu'il  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  frais 
existant  au  moment  des  accords,  et  ceux  plus  élevés  qui 
pourraient' être  appliqués  plus  tard  ; 

Que  le  cas,  en  effet,  d'une  augmentation  des  droits,  par 
ane  loi  postérieure,  pouvait  et  devait  même  entrer  dans 
ses  prévisions  ;  que  c'était  donc  à  lui,  qui  assumait  Tobli- 
gation  de  supporter  les  frais  de  timbre,  d*indiquer  et  de 
préciser  nettement  s'il  entendait  la  restreindre,  pour  toute 
la  durée  des  accords,  aux  seuls  droits  perçus  à  ce  moment; 
que  son  silence  laissait  à  l'obligation  qu'il  prenait,  son 
caractère  de  généralité  et  qu'ainsi  les  droits  nouveaux  sont 
à  sa  charge  ; 

Qu'il  ne  peut,  en  effet,  en  être  différemment,  car,  au  lieu 
d*ètre  augmentés,  les  droits  de  timbre  des  affiches  auraient 
pu  être  diminués,  et  que  cette  diminution  aurait  profité 
au  sieur  Tauveron  seul  et  non  aux  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Tauveron  de  sa  demande,  comme 
non  fondée,  et  reconventionnellement  le  condamne  à  payer 
les  droits  de  timbre  afférents  à  quatre  cents  affiches  sur 
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toile  et  à  une  affiche  peinte  sur  le  mur  de  la  place  du 
Quatre-Septembre,  et  ce  pendant  la  durée  des  accords  inter- 
venus entre  les  parties  ; 

Condamne  Tauveron  aux  dépens. 

Du  18  mars  1891.  —  Pr^9.,  M.  Bartbélbiiy.  —  PL, 
MM.  Camille  Pélissier  pour  Tauveron,  Autran  pour  la 
Belle  Jardinière. 


COMMXSSIONNAIRB  DE  TRANSPORTS.  —  ReTARO.   —    PRÉJUDICE. 

—  Présomption.  ^  Preuve. 

Les  retards  dans  le  transport  d*une  marchandise  par  che" 
min  de  fer  ne  sont  point  y  par  euoo^mémeSj  une  cause 
nécessaire  de  dommage  pour  le  destinataire, 

A  moins  qu'il  niaient  été  trop  prolongés  et  réellement 
abusifs^  ils  ne  constituent,  à  son  profit^  qu'une  simple 
présomption  de  préjudice. 

Et  pour  entraîner  une  condamnation  à  dommages-inté- 
rêts, cette  présomption  doit  étrCy  sinon  appuyée  d'une 
preuve^  du  moins  corroborée  d'autres  présomptions 
tirées  des  circonstances  de  la  cause  (1). 

(HaUSBR  contre  CHBlflN  DE  FER.) 

Jugement. 

Attendu  que  Hauser  se  plaint  : 

1*  D'un  retard  de  neuf  jours  apporté  par  la  Compagnie 
défenderesse,  dans  l'expédition  de  deux  balles  tissus,  du 
29  novembre  1889  ; 


(1)  Voy.,  CÎOQf.  ci-dessus,  p.  18. 
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Et  2*  d'un  retard  de  huit  jours,  apporté  par  la  même 
Compagnie  dans  l'expédition  d'une  autre  balle  tissus,  du 
27  novembre  1889  ; 

Qu'à  raison  de  ces  retards  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
dommageables,  le  sieur  Hauser  réclame  des  dommages* 
intérêts  ; 

Attendu  que  des  retards  commis  par  une  Compagnie  de 
Chemin  ^e  fer,  en  excédant  des  délais  réglementaires  ré- 
sultant de  ses  tarifs  homologués,  ne  sont  point,  par  eux- 
mêmes,  une  cause  nécessaire  d'un  dommage  pécuniaire  et 
matériel  subi  par  le  destinataire  ; 

Qu'à  moins  que  ces  retards  ne  soient  trop  prolongés  et 
réellement  abusifs,  ils  ne  constituent,  au  profit  de  ce  der- 
nier, qu'une  simple  présomption  qu'il  a  pu  éprouver  un 
préjudice  ; 

Que  cette  présomption  est  reconnue  et  consacrée  par  la 
loi  elle-même  dans  l'article  102  du  Code  de  commerce  qui 
exige,  en  matière  de  transport  par  terre  et  par  eau,  que  la 
lettre  de  voiture  stipule  l'indemnité  due  pour  cause  de 
relard; 

Hais  que,  cet  article  102  n'étant. pas  applicable  aux  Com- 
pagnies de  Chemins  de  fer,  par  suite  de  leur  qualité  de 
transporteurs  soumis  à  un  tarif  légal,  il  n*y  a  pas  d'accords 
sur  l'indemnité,  vu  l'absence  de  lettres  de  voiture,  entre 
elles  et  les  expéditeurs; 

Qu'en  l'absence,  dès  lors,  de  toute  convention  existante, 
s'il  y  a  retard,  le  préjudice  ne  peut  plus  être  établi  sur  une 
simple  présomption,  mais  qu*il  est  indispensable,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  que  la  matérialité  en  soit 
établie  et  justifiée  par  des  preuves.évidentes  et  certaines; 

Que  ces  preuves  incombent  au  demandeur  ; 

Qu'un  retard,  en  effet,  peut  n'avoir  entraîné,  pour  le 
réceptionnaire,  aucun  inconvénient,  ni  aucune  perte  d'ar- 
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gent  ou  privation  de  bénéfices»  et  que,  quelque  reproche 
que  puisse  se  faire  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer,  il  ne 
serait  pas  juste,  ni  fondé,  de  lui  faire  payer  une  indem- 
nité quelconque,  en  pareil  cas  ;  que  ce  serait  enrichir  le 
réceptionnaire  au  détriment  de  la  Compagnie  ; 

Attendu*  sans  doute,  que  la  preuve  du  préjudice  maté- 
riel peut  être,  dans  bien  des  cas,  difficile  à  rapporter  ; 
qu'on  ne  saurait  exiger  qu'eire  se  produise  par  écrit,  ce  qui 
serait,  la  plupart  du  temps,  impossible  ; 

Mais  que  Iç  demandeur  doit,  au  moins,  apporter  à  l'appui 
de  sa  déclaration  un  ensemble  de  circonstances  tel  qu'il 
puisse  constituer,  sinon  une  preuve  exacte  et  eflTective,  au 
moins  une  présomption  grave,  précise  et  concordante  et  de  | 
nature  à  équivaloir  à  la  preuve  elle-même  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Hauser,  non  seulement  ne 
justifie  pas  sa  demande,  ne  prouve  pas  le  préjudice  maté- 
riel que  lui  auraient  causé  les  huit  ou  neuf  jours  de  retards 
dont  il  se  plaint,  mais  quMl  y  a,  au  contraire,  présomption 
défavorable  résultant,  à  son  encontre,  de  ses  propres  agis- 
sements ; 

Que  si  la  marchandise,  ainsi  qu'il  l'affirme,  lui  avait  été 
nécessaire  pour  combler  le  vide  existant  dans  ses  maga- 
sins, il  aurait  donné  des  ordres  précis  à  son  accrédité  près 
du  Chemin  de  fer,  d'avoir  à  s'informer  de  l'arrivée  de  la 
marchandise,  dans  les  délais  réglementaires  ;  il  aurait  pro- 
testé et  réclamé,  dès  Texpiration  de  ces  délais  ;  il  aurait,  en 
retirant  et  en  payant  la  lettre  de  voiture,  fait  des  réserves 
de  ses  droits  à  dommages,  non  point  que  ces  réserves 
eussent  alors  pour  but  d'éviter  une  déchéance,  mais  pour 
bien  marquer  la  soufiï'ance  que  lui  avait  causée  le  retard  ; 

Qu'il  aurait,  enfin,  manifesté  ses  plaintes  d'une  manière 
immédiate  et  sérieuse  ; 

Qu'il  a  retiré  la  marchandise  et  payé  purement  et  sim- 
plement et  n'a  formé  sa  citation  que  le  20  mai  1890  ; 


V? 
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Que  tout  fait  présumer  contre  lui  qu'il  n*ayait  subi  au- 
cun préjudice  ; 

Attendu  que  les  finsreconyeiitioanèlles  de  la  Compagnie 
ne  sont  pas  justifiées  ; 

Par  ces  motifs,  H 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Hauser  de  sa  demandé,  '^f 

comme  mal  justifiée  ;  ;^ 

Dit  n*7  avoir  lieu  d*accorder  à  Ht  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  ses  fins  reconventionnelles  ; 

Condamne  Hauser  aux  dépens. 

Du  23  mars  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  Lbgré  pour  Hauser,  Aigard  pour  le  Chemin  de  fer. 


COUPÉTSNCE.    —    EiNTREPRENEUR  DE  PUBLlCITâ.    —   LOGATiON 
DE  FAÇADE.  —  ACTE  CIVIL. 

Ne  sont  pas  commerciales^  ni,  par  suiie^  de  la  compétence 
des  Tribunaux  de  commerce,  les  difficultés  nées  du 
traité  par  lequel  le  locataire  principal  d*une  maison  en 
loue  la  façade  à  un  entrepreneur  de  publicité. 

Alors  même  que  ce  locataire  principal  serait  d'ailleurs 
commerçant. 

(Tauteron  contre  Cassou  et  Girt.) 

Jugement. 

Attendu  que  Tauveron,  agent  de  publicité,  reproche  à 
Cassou^  liquoriste,  lequel  lui  avait  loué  pour  les  besoins.de 
sa  publicité  les  murs  de  sa  maison  place  de  Lenche,  2»  dont 
ledit  Cassou  est  le  principal  locataire,  d'avoir  indûment 
disposé  du  même  emplacement  en  faveur  d'un  sieur  Gir^, 
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fabricant  de  chocolat,  qu'il  a  autorisé  à  apposer  une  affiche 
peinte  ; 

Attendu  qu'il  s*agit,  en  Tespèce^  d'une  question  de  pro- 
priété ou  plutôt  de  jouissance  immobilière;  que  Cassou 
n'a  pas  agi  en  qualité  de  commerçant  pour  les  besoins  de 
son  industrie  de  liquoriste,  mais  en  qualité  de  locataire 
principal,  substitué  aux  droits  du  propriétaire  de  l'immeu- 
ble ;  que  la  question  ainsi  posée  ne  saurait  ressortir  de  la 
juridiction  commercial^  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Tauve- 
ron  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  24  mars  1891.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge. 


Vbntb  a  livrer.  —  Filière.  —  Livreur.  —  Diligences 
A  FAIRE.  —  Clause  d'exonération. 

Lorsqu'un  vendeur,  livrant  à  un  tiers  sur  Vordre  de  son 
acheteur,  déclare  à  celui-ci  qu'il  entend  laisser  d 
sa  charge  toutes  conséquences  du  retard  ou  défaut  de 
paiement  par  le  réceptionnaire,  cette  déclaration  a  pour 
effet  d'eosonérer  le  livreur  de  la  rigueur  de  f  usage  quiy 
en  cas  de  filière,  V oblige  à  faire  diligence  auprès  du  ré-- 
ceptionnaire  dans  les  dix  fours  de  la  livraison, 

(Le  Mée  et  g*  contre  Bonnefoy.) 

Jugeaient. 

Attendu  que,  le  3  octobre  1890,  Le  Mée  et  G'  ont  vendu  à 
Bonnefoy  la  quantité  de  6,000  k.  huile  de  coprah,  payables 
comptant,  à  livrer  à  un  sieur  Silvestre,  le  10  octobre  sui- 
vant ; 
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Oue  le  marché  a  été  exécuté  dans  ces  conditions,  avec 
celte  réserve  expresse  formulée  par  Le  Mée  et  C%  qu'en  li- 
vrant &  un  tiers  désigné»  ils  entendaient  laisser  entièrement 
à  la  charge  de  leur  acheteur  direct,  soit  le  sieur  Bonnefoy, 
toutes  conséquences  résultant  du  retard  ou  du  non-paie- 
ment par  le  réceptionnaire  ; 

Que,  mis  en  possession  le  15  octobre  de  la  facture  payante 
sur  Silvestre,  les  sieurs  Le  Mée  et  C*  ont  avisée  le  30  octo- 
bre, Boncefoy  du  défaut  de  paiement  par  le  réception- 
naire ;  que  celui-ci  a  suspendu  ses  paiements  et  a  été  mis 
en  état  de  liquidation  judiciaire  le  12  janvier  1891  ; 

Attendu  que  Le  Mée  et  C*  réclament  aujourd'hui  à  Bon- 
nefoy  le  paiement  de  4,666  fr.  60  c,  montant  de  la  mar- 
chandise livrée  à  Silvestre  ; 

Que  Bonnefoy  prétend  s'y  soustraire  par  le  motif  que 
les  livreurs  n'auraient  pas  fait  diligence  en  temps  oppor- 
tun, conformément  aux  usages  de  la  place,  qui  accordent 
au  livreur  dix  jours  pour  se  faire  payer  par  le  réception- 
naire; 

Attendu  que  la  clause  stipulée  par  Le  Mée  et  C%  acceptée 
par  Bonnefoy,  a  précisément  pour  objet  et  doit  avoir  pour 
effet  d'exonérer  le  livreur  des  conséquences  plus  ou  moins 
rigoureuses  de  l'usage  dont  s*agit  et  de  la  déchéance  éven- 
tuelle qui  pourrait  en  résulter  ;  que  cette  clause,  qui  n*est 
en  rien  contraire  à  Tordre  public,  a  été  sanctionnée  déjà  par 
des  décisions  du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  que  Le  Mée  et  C*  né  paraissent 
avoir  mis  aucun  retard  anormal  à  demander  le  règlement 
au  réceptionnaire;  que  recevant  sa  facture  payante  le  15 
octobre,  il  ont,  dès  le  30  octobre,  avisé  leur  acheteur  du 
non  paiement  ;  qu'il  s'est  écoulé  encore  plus  de  deux  mois 
avant  la  suspension  de  paiements  de  Silvestre  ;  qu'il  est 
donc  constant,  en  l'absence  même  de  toute  clause  spéciale 
et  en  l'état  du  droit  commun,  que  le  prétendu  retard  mis 
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pai^  Le  Mée  et  G*  àaviserBonnefoy  du  non  paiement,  n'aurait 
modifié  en  rien  la  situation  respective  des  parties,  ni  porté 
aucun  préjudice  à  Bonnefoy  qui  a  eu  tout  le  teinps  néces* 
saire  pour  agir  lui-même  à  rencontre  du  réceptionnaire^ 
son  propre  acheteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Bonnefoy  à  payer  à  Le  Mée  et  G' 
la  somme  de  4,666  fr.  60  c,  montant  des  causes  de  la  de- 
mande, avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  mare  1891.-^  Prés.,  M.  Qiraro,  juge.  —  PL, 
MM.  RoDviÈRs  pour  Le  Mée  et  G*,  Etmar  pour  Bonnefoy. 


Chemin  de  fer.  —  Réduction.  —  Réexportation.  —  Déiai. 
*—  Absence  db  justification.  *—  Application  du  tarif 
général. 

La  réduction  de  taxe  dont  jouissent  y  sur  le  chemin  de  fer, 
tes  marchandises  destinées  à  la  réexportation ,  n'est 
accordée  gu*à  la  condition  qu'il  sera  justifié  de  cette 
réexportation  dans  les  trois  mois  (î). 

L'expéditeur  gui,  faute  de  cette  justification,  est  déchu 
du  bénéfice  du  tarif  spécial  d'exportation  par  lux  de- 
mandé, ne  saurait  soutenir  que  ce  tarif  doit  être,  en 
pareil  cas,  remplacé  par  un  autre  tarif  spécial  à  prix 
réduit-,  spécialement  par  le  tarif  n*  2. 

La  réduction  de  prix  accordée  par  ce  dernier  tarif, 
n*étant  que  la  compensation  d'une  prolongation  de  délai 


(1)  Voy .  S*  Table  décennale,  v*  Chemin  de  fer,  n*  4.  ^  3*  Table  dé- 
cennale,  Ibid,,  n*'  7.  28.  —  i"  Table  décennale,  Ibid,,  n«  20. 
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qu'il  stipule  en  faveur  de  la  Compagnie,  ne  peut  béné- 
ficier à  celui  qui  a  demandé  un  tarif  ne  comportant 
X  que  les  délais  réglementaires,  comme  celui  d'exporta- 
tion. 

Le  prix  du  transport  doit  donc^  en  ce  cas^  être  établi 
d'après  le  tarif  général. 

(Chemin  de  fbr  contre  Mbynadier.) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  expédié  de  la  Gorgueau  sieur  Meyna- 
dier,  en  petite  vitesse  et  en  trois  envois,  à  des  dates  succes- 
sives énoncées  dans  la  demande,  185  balles  pois  cassés  ; 

Que  ces  expéditions  ont  été  faites  aux  conditions  du  tarif 
d'exportation  ; 

Attendu  que  pour  bénéficier  de  la  réduction  considérable 
dans  les  frais  de  transport  accordée  par  ledit  tarif,  le  sieur 
Meynadier  avait  l'obligation  de  faire  à  la  Compagnie 
P.-L.-M  ,  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus,  compté  du 
jour  de  l'arrivée  des  marchandises,  la  Justification  de  la 
sortie  effective  de  France  desdits  pois  cassés  ; 

Que  le  sieur  Meynadier  n'a  pu  régulièrement  établir 
celte  sortie  ; 

Que  la  Compagnie  lui  réclame,  en  conséquence,  1126  fr. 
10  c.  pour  les  trois  insuffisances  de  taxe  sur  lesdites  trois 
expéditions  ;  que  Meynadier  n'oflre  que  158  fr.  15  c.  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  destinataire,  à  défaut  de  pou- 
voir faire  la  justification  requise  à  l'expiralion  du  délai, 
doit  à  la  Compagnie  la  différence  entre  la  taxe  établie 
d'après  les  tarifs  ordinaires  des  Compagnies  et  celle  appli- 
quée au  tarif  commun  n*  402,  soit  le  tarif  d'exportation 
dont  s'agit  ; 

1~P.— 1891.  9 
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•  Attendu  que  la  difficulté  entre  les  parties  porte  sur  la  si- 
gnification à  donner  à  ces  mots  a  tarifs  ordinaires  o  ; 

Que,  d'après  Meynadier,  eu  effet,  ces  mots  Rappliquent 
tout  aussi  bien  au  tarif  général  qu'au  tarif  spécial  n*  2,  1er- 
quel  serait,  au  même  titre  que  le  tarif  général,  un  tarif  or- 
dinaire de  la  Compagnie,  et  que,  d'autre  part,  le  tarif  d'ex- 
portation, étant  un  tarif  spécial,  ne  saurait,  faule  d'appli- 
cation définitive  quand  il  a  été  requis,  être  remplacé  que 
par  un  autre  tarif  spécial,  c'est-à  dire  par  un  tarif  égale 
ment  à  prix  réduit  ; 

Attendu  que  le  tarif  spécial  n'  2  ne  peut  être  appliqué 
que  quand  il  est  requis  au  moment  de  l'expédition  ;  que  si, 
à  ce  point  de  vue,  il  est  similaire  au  tarif  commun  n*  402 , 
s'il  lui  est  également  similaire,  en  ce  sens  que  les  deux 
tarifs  sont  des  tarifs  à  prix  réduits,  toute  similitude  cesse 
entre  eux  en  ce  qui  touche  les  délais  de  transport  impartis  à 
la  Compagnie  ; 

Qu§  pour  le  tarif  n*  402,  la  Compagnie  n'a  que  les  délais 
prévus  au  tarif  général  ;  que,  au  contraire,  par  le  tarif  spé- 
cial n*  2,  il  lui  est  accordé  une  prolongation  de  délai  de  cinq 
jours  ;  que  c'est  à  raison  seulement  de  ce  plus  long  délai, 
que  la  réduction  des  frais  ordinaires  de  transport,  soit  ceux 
prévus  au  tarif  général,  est  accordée  aux  marchandises 
transportées  ; 

Que  ce  motif  n'existe  pas  pour  celles  transportées  sous  le 
tarif  commun  n'  402  ou  d'exportation  ;  que  le  motif  en  est 
tout  autre  et  fait  pour  favoriser  le  commerce  à  un  tout 
autre  point  de  vue  ; 

Que,  par  suite,  lorsque  les  conditions  de  ce  dernier  tarif 
n'ont  pas  été  remplies,  son  application  cesse  rétroactive- 
ment d'avoir  son  effet,  et  l'intéressé  se  trouve  placé  dans  le 
cas  d'une  marchandise  transportée  sans  qu'aucun  tarif  spé- 
cial ait  été  requis,  c'est-à-dire  sous  Tapplication  normale 
du  tarif  général  qui[s'applique  de  droit  ; 
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Atlendu  que  s'il  en  élait  différemment,  la  Compagnie 
verrait  ses  tarifs  spéciaux  utilisés  contre  elle  pour  la  priver 
de  ses  délais  prolongés,  en  Texposant  à  ne  recevoir  cepen- 
dant que  le  prix  le  plus  réduit  de  ses  tarifs  spéciaux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Meynadier  à  payer  à  la 
Compagnie  demanderesse  la  somme  de  1,126  fr.  10  c.  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  mars  1891.  —  Prés. y  M.  Barthélémy.—  Pl.^ 
MM.  AiCARo  pour  le  Chemin  de  fer,  Lbgré  pour  Meynadier. 


Compétence.  —  Bail.  —  Vente  de  fonds  de  commerce. 
—  Vente  de  matériel  seulement. 

Z^es  contestations  au  sujet  cTun  bail  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  commerce. 

Si.  en  matière  de  cession  de  fonds  de  commerce  compre^ 
nant  ^achalandage  et  la  clientèle,  la  cession  du  bail 
peut  être  considérée  comme  un  accessoire  de  la  cession 
du  fonds  lui-même,  et  comme  participant  dès  lors  de  la 
nature  commerciale  de  l'élément  principal,  il  en  est 
autrement  lorsque  la  cession  du  bail  accompagne  seule- 
ment la  vente  du  matériel  du  fonds  exploité  dans  les 
lieux  loués  (1). 

(Macropoulo  et  Amayen  contre  Maillé.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Macropoulo  et  Amayen  réclament 
au  sieur  Maillé  la  restitution  de   titres  qui  lui  auraient 


(1)  Voy.  sur  la  compétence  à  raison  d'un  bail,  3«  Table  décennale, 
V*  Compétence,  n*-  20  et  suiv. 
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été  remis  à  titre  de  garantie  pour  une  location  et  une  vente 
de  fonds  de  commerce  de  brasserie  qui  leur  auraient  été 
consenties  par  le  sieur  Maillé  et  qu'il  se  refuserait  à  exécu-* 
ter  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  le  sieur  Maillé  oppose  à  la  demande  qui  lui 
est  adressée  une  exception  d'incompétence  ;  que  cette  de- 
mande est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Sur  le  mérite  de  ladite  exception  : 

Attendu  que  les  titres  dont  les  sieurs  Macropoulo  et 
Amayen  réclament  la  restitution  audit  sieur  Maillé,  ont 
été  remis  à  ces  derniers  comme  arrhes  pour  la  location  ;  que 
la  difficulté  qu'il  s'agit  de  trancher  existe  entre  un  loca- 
taire et  un  propriétaire,  et  n*est  pas  du  ressort  de  la  juri- 
diction commerciale  ; 

Attendu  qu'il  a  pu  y  avoir  entre  les  parties  des  pourpar- 
lers pour  l'achat  du  matériel  de  brasserie  reposé  dans  les 
lieux  loués,  mais  qu'en  admettant  même  leur  existence,  on 
ne  saurait  assimiler  la  vente  d'un  matériel  à  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce*comprenant  surtout  l'achalandage  et  la 
clientèle  ;  que,  s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  alors  consi- 
dérer la  location,  acte  de  sa  nature  essentiellement  civil, 
comme  n'étant  que  l'accessoire  d'un  contrat  de  vente  de 
fonds  de  commerce,  dont  les  difficultés,  dans  leur  ensem- 

^  ble,  pourraient  être  solutionnées  par  la  juridiction  com- 

f  merciale; 

^ ;  Que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  par-devant  qui  de  droit  et  condamne  les  sieurs 
Macropoulo  et  Amayen  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  3  avril  1891.  —  Prés.,  M.  Jourdan,  juge.  —  PL, 
rj  MM.  EsPANET  pour  Macropoulo  et  Amayen,  Suchet  pour 

^  Maillé. 


I 
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Vente  a  livrer.  — Déconfiture  de  l'acheteur. 
—  Caution.  —  Sous-acheteur. 

La  caution  que  Vacheieur  en  déconfiture  doit  donner  au 
vendeur  pour  obtenir  Vexécution  du  marché,  peut  l'être 
valablement  en  la  personne  du  aoua -acheteur  désigné 
comme  réceptionnaire, 

(Silvestre  contre  Le  Méb.) 

Jugement. 

Attendu  que  L.  et  Â.  Le  Mée  ont  vendu  à  Silvestre 
5,000  kil.  huile  coprah,  livraison  échue  à  ce  jour  ;  que  Sil- 
vestre, ayant  suspendu  ses  paiements  et  été  déclaré  en  état 
de  liquidation  judiciaire,  les  vendeurs,  usant  du  droit  que 
leur  confère  l'article  1613  du  Code  civil,  sanctionné  par 
une  jurisprudence  constante,  ont  mis  en  demeure  Silvestre, 
à  la  date  du  4  février  1891,  de  donner  caution  pour  Texé- 
cution  du  marché  ;  que  le  lendemain  5  février  Silvestre  a 
obtempéré  à  cette  mise  en  demeure  et  présenté  comme  cau- 
tion les  sieurs  Perdomo  et  Barroil  ;  que  le  6  février  ledit 
Silvestre  a  sommé  les  vendeurs  de  livrer  la  quantité  de 
5,000  kil.  pour  son  compte  aux  sieurs  Perdomo  et  Barroil, 
réceptionnaires  ainsi  désignés  ; 

Attendu  que  L.  et  A.  Le  Mée,  sans  contester  la  solvabilité 
de  la  caution  offerte,  se  refusent  à  Taccepter  par  le  motif 
que  les  sieurs  Perdomo  et  Barroil  ne  sauraient  jouer  le  dou^ 
ble  rôle  de  cautions  et  de  réceptionnaires  de  \fL  marchan- 
dise ;  qu'obligés  directement  au  paiement  en  cette  qualité, 
leor  désignation  comme  cautions  n'ajouterait  aucune  ga- 
rantie nouvelle  à  celles  dont  jouissent  déjà  les  vendeurs , 
que  d'ailleurs,  en  qualité  de  cessionnaires  du  marché,  ils 
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seraient  tenus  eux  mêmes  de  donner  caution  au  même  titre 
que  leur  cédant  ; 

Attendu  que,  en  matière  commerciale  surtout,  il  importe 
autant  que  possible  de  ne  point  s'arrêter  à  des  questions  de 
pure  forme  et  à  des  subtilités  de  procédure,  mais  de  dégager 
l'esprit  de  la  loi  et  de  Tinterpréter  dans  le  sens  le  plus  large 
et  le  plus  conforme  à  l'équité  ;  que  l'article  1613  du  Code 
civil,  obligeant  l'acheteur  tombé  en  déconfiture  à  donner 
caution  pour  contraindre  le  vendeur  à  faire  la  délivrance, 
a  entendu  donner  toute  garantie  à  ce  dernier  par  ladjonc- 
lion  d'un  obligé  solyable  à  l'obligé  primitif  devenu  insol- 
vable; que  ce  but  se  trouve  pleinement  atteint,  dans  Tes- 
pèce,  par  ce  fait  que  les  sieurs  Perdomo  et  Barroil,  soil 
conmie  cautions,soit  même  comme  réceptionnaires,devien- 
nent  les  coobligés  solidaires  au  paiement  de  la  marchandise 
à  livrer  ;  que  les  vendeurs,ue  contestant  point  la  solvabilité 
desdits  sieurs  Perdomo  et  Barroil,se  trouvent  donc  garantis 
contre  l'insolvabilité  de  leur  acheteurs  ;  que  le  fait,  par  Sil- 
vestre,  après  avoir  offert  le  6  février  une  caution  solvable, 
de  désigner  le   lendemain   cette  même  caution    comme 
réceptionnaire  de  la  marchandise,  si  elle  n'augmente  pas, 
du  moins  ne  diminue  en  rien  la  garantie  promiae  le  6  fé- 
vrier à  L.  et  A.  Le  Mée  ;  qu'il  y  a  eu, en  fait  et  en  droit,  ad- 
jonction d'un  codébiteur  solvable  au  débiteur  originaire  in- 
solvable ;  que  par  suite  Silvestre.  qui  a  dûment  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  tel  qu'il  est  exprimé  dans  l'article  1613,  est 
fondé  à  réclamer  l'exécution  du  marché  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  bonne  et  valable  la  caution  offerte  par 
Silvestre,  aqpisté  de  son  liquidateur  judiciaire  Petitjean,en 
la  personne  des  sieurs  Perdomo  et  Barroil  ;  dit,  en  consé- 
quence, qtie  lesdits  Perdomo  et  Barroil  seront  admis  à  réa- 
liser leur  soumission  aux  formes  de  droit,et,  faute  par  L,  et 
A.  Le  Mée  de  livrer  la  marchandise,  soit  5,000  kil.  huile 
coprah,  sur  la  soumission  ci-dessus  dûment  effectuée,  dé- 
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clare  résilié  le  marché  ;  condamne  L.  et  A.Le  Mée  à  payer  à 
Silvestre  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au 
jour  de  la  sommation,  tel  qu*il  sera  apprécié  et  fixé  par  le 
syndicat  des  courtiers  assermentés  de  Marseille  ,  avec  inté- 
rêts de  droit;  déboute  les  défendeurs  L.  et  A.  Le  Mée  de 
leurs  fins  et  conclusions  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  avril  1891.  —  Prée.,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  Bergasse  pour  Silvestre  el  le  liquidateur,  F.  Rouvièrb 
pour  L.  et  A .  Le  Mée. 


Entrepreneur.  —  Participation.  —  Outillage  et  matériel 
fournis  par  un  seul.    —   Usage.    —   Allocation  a  son 

PROFIT. 

Zjorsqu'une  entréprise  de  travaux  est  exécutée  en  parti- 
cipation  par  deux  entrepreneurs ^  et  que  Poutillage  et  le 
matériel  sont  fournis  par  l'un  d'eux^  il  est  d'usage  de 
grever  le  compte  de  l'entreprise  de  5  OjO  à  son  profit. 

Ce  5  OJO  se  calcule,  non  pas  sur  le  prix  de  revient  du  tra- 
vailj  mais  sur  les  sommes  payées  par  celui  pour  compte 
de  qui  le  travail  est  fait. 

(Armelin  contre  Siegel.) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  que  le  sieur  Armelin 
serait  créancier  du  sieur  Siegel  d'un  solde  de  3,878  fr.  45  c.; 
que  les  conclusions  du  rapport  ont  été  acceptées  par  Siegel, 
mais  repoussées  au  contraire  par  Armelin,  qui  a  conclu  à 
l'allocation  d'une  somme  de  19,632  fr.  47  c; 

Attendu  que  la  cause  principale  de  la  différence  qui 
existe  entre  les  parties,  provient  surtout  de  l'entreprise  des 
rigoles  du  canal  d'Aubagne  ;  qu'en  effet,  là  où   le  rapport 
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lie  crédite  Armelin  que  de  5,729  fr.  47  c,  ce  dernier  porte 
ce  crédit  à  15,903  fr.  23  c.  ; 

Attendu  que  la  confection  des  rigoles  d'Aubâgne  a  néces- 
sité des  travaux  dont  Timportance  s*est  élevée,  pour  la  par- 
tie de  l'entreprise  commune  à  Armelin  et  à  Siegel,  à  la 
somme  de  82,821  fr.  ; 

Que  les  bénéfices  de  cette  entreprise  se 
sont  élevées  à  55,765  fr.  20  c,  représen- 
tant pour  chaque  coparticipe Fr .    27.882  60 

sur  laquelle    somme  Armelin  a  touché 

en  capital  et  intérêts. . , o        22. 153   15 

le  solde  à  lui  dû  serait  donc  de &         5.729  47 

Attendu -que  le  sieur  Armelin  a  proposé  devant  l'arbitre 
une  série  de  redressements  au  sujet  des  rigoles  d'Aubagne  ;  ' 
que  notamment  il  a  voulu  faire  écarter  unesomme  de  4,141 
représentant  5  0/0  sur  le  montant  des  travaux,dont  le  sieur 
Siegel  a  grevé  le  compte  Entreprise,  pour  fourniture  d'ou- 
tillage et  de  matériel  ; 

Attendu  qu'il  elst  d'un  usage  constant,  en  ces  matières, 
lorsque  l'outillage  et  le  matériel  sont  fournis  par  l'un  des 
entrepreneurs,  de  grever  le  compte  Entreprise  de  5  0/0; 
que  ce  5  0/0  se  calcule  sur  le  montant  des  travaux  payés 
par  la  commune  où  la  compagnie  qui  y  fait  procéder,  Qt 
non  sur  le  prix  de  revient,  comme  l'indiquait  le  sieur 
Armelin  ; 

Attendu. . .  (le  reste  sans  intérêt  en  droit)  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  avril  1891.  —  Prés.,  M.  Bbssêde,  juge.  —  PL, 
MM.  Couve  pour  Armelin,  Jourdan  pour  Siegel. 
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LiQtJiDATiON.  —  Décès.  —  Liquidateurs  nommés  par  justice. 
—  Compte.  —  Forme.  —  Dépôt  chez  un  notaire. 

La  loi  réimpose  aucune  formule  sacramentelle  pour  la 
rédaction  des  rapporta  confiés  aux  mandataires  des 
Tribunaux^  quils  soient  liquidateurs^  arbitres- rap- 
porteurs^ ou  experts. 

Il  suffit  que  leur  travail  contienne  toutes  les  indications 
nécessaires  à  connaître  pour  apprécier  les  droits  des 
parties. 

Il  importe  notamment^  quand  il  s^agit  de  liquidateurs, 
que  leur  compte  soit  dressé  en  une  forme  purement 
commerciale  et  comme  aurait  pu  le  faire  un  comptable 
teneur  de  livres. 

On  ne  saurait  non  plus  critiquer  le  rapport  dressé  par 
les  liquidateurs  cTun  négociant  décédé,  sur  ce  qu^au 
lieu  d'être  déposé  au  greffe  il  aurait  été  remis  au  nO' 
taire  chargé  de  la  liquidation  de  la  succeshion. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  cette  remise  a  eu  lieu  sur 
sommation  d'une  des  parties  de  lui  remettre  copie  du 
compte  de  liquidation,  et  comme  moyen  pratique  de 
faire  cette  remise. 

(Bbnsimon  contre  Valensi.) 

jugebient. 

Attendu  que  l'opposition  de  Salomôn  Bensimon  et  Ëlie- 
D.  Bensimon  envers  le  jugement  de  défaut  du  28  février 
dernier  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'Elie-Levy  Valensi  et  Elie-D.  Bensimon  ont  été 
nommés  liquidateurs  des  affaires  commerciales  de  feu 
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J.  Bensimon  ;  qu'ils  ont  procédé  conjointement  à  cette  li- 
quidation et  que,  dans  un  compte  dressé  par  eux  et  arrêté 
à  la  date  du  2  décembre  1890,{Is  ont  donné  les  détails  et  les 
résultats  divers  de  leurs  opérations  à  ce  jour  ; 

Que  ce  compte  a  été  déposé  par  eux  en  mains  de  M*  ÂlIiès, 
notaire,  et  que  Elie*Levy  Valensi,  estimant  sa  mission  ter- 
minée, a  demandé  que  quitus  et  décharge  définitif  lui 
soient  donnés  ; 

Que  Salomon  Bensimon,  au  contraire,  se  refuse  à  donner 
ce  quitus  et  cette  décharge,  prétendant  que  le  compte  dé- 
posé n*est  point  un  rapport  de  liquidation;  qu'il  a  été 
irrégulièrement  déposé  ;  qu'en  fait  la  liquidation  n'est  pas 
terminée  et  que  certaines  critiques  peuvent  être  adressées 
audit  compte  quant  à  certains  articles  ; 

Que  le  coliquidateur  de  Vaiensi  approuve  et  appuie  les 
allégations  de  son  beau-père  en  ce  qui  concernerait  la  non- 
terminaison  de  la  liquidation  ; 

Sur  ce  : 

Attendu  que  la  loi  n'impose  pas  de  formule  sacramen- 
telle pour  la  rédaction  des  rapports  confiés  aux  manda- 
taires des  Tribunaux,  qu'ils  soient  liquidateurs,  arbitres- 
rapporteurs,  ou  experts;  qu'il  suffit  que  le  travail  qu'ils 
donnent  comme  l'expression  finale  et  le  résultat  définitif  de 
leurs  opérations,  contienne  toutes  les  indications  néces- 
saires à  connaître  et  utiles  pour  apprécier  les  droits  des 
parties  intéressées  ; 

Que  le  compte  dressé  par  les  coliquidateurs  de  la  maison 
de  commerce  de  feu  Bensimon  renferme,  à  cet  égard,'  les 
renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  étendus  sur 
les  actes  de  gestion  desdits  coliquidateurs,  sur  les  réalisa- 
tions des  marchandises,  sur  les  encaissements  et  paiements 
effectués,  enfin  sur  les  diverses  phases  et  agissements  de  la 
liquidation  ; 
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Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'il  ait  été  dressé  en  une 
forme  purement  commerciale  et  comme  aurait  pu  le  faire 
un  comptable  teneur  de  livres  ; 

Que  c'est  au  fond  et  non  à  la  forme  de  ce  travail  qu'il 
faut  s'arrêter  ; 

Que  Salomon  Bensimon  pouvait  y  puiser  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  avait  intérêt  à  connaître  ; 

Attendu  que  si  le  dépôt  dudit  rapport  de  liquidation  n'a 
pas  été  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  céans,  comme  auraient 
eu  à  le  faire  deux  experts  ordinaires,  mais  en  mains  de 
M*  Alliés,  notaire,  chargé  de  faire  le  partage  de  la  succes- 
sion de  feu  J.  Bensimon  entre  ses  deux  héritiers,  cela  tient 
à  la  volonté  même  de  ceux-ci  et  notamment  de  Salomon 
Bensimon  lui-même  qui,  par  son  exploit  du  31  octobre  der- 
nier, demandait  remise  d'une  copie  du  compte  de  liquida- 
tion ; 

Que  cette  copie  lui  a  été  remise  et  que  cette  manière  de 
procéder,  enjointe  par  l'intéressé  lui-même,  n'a  pu  régu- 
lièrement mieux  se  faire  que  par  Tentremise  du  notaire 
précité  ; 

Que,  d'ailleurs,  Salomon  Bensimon  n'éprouve  aucun  pré- 
judice de  l'adoption  de  pareille  procédure  ; 

AUendu  que  toutes  les  opérations  sérieuses  et  impor- 
tantes de  la  liquidation  ont  été  réellement  et  effectivement 
accomplies  au  2  décembre  1890  ; 

Que,  s'il  reste  encore  quelques  sommes  relativement 
minimes,  non  recouvrées,  elles  sont  dues  par  des  clients 
marocains  sur  lequel  le  recouvrement  ne  peut  facilement 
être  opéré  et  que  l'on  peut  considérer  et  classer  comme  dé- 
biteurs douteux  ;  que  ces  rentrées  peuvent  être  indéfini- 
ment reculées  et  que  Valensi  et  son  coliquidateur  ne  peu- 
vent attendre  ainsi  une  époque  indéterminée  pour  être 
déchargés  d'une  liquidation  dont  le  reliquat  ne  peut  plus 
être  lobjet  de  leurs  efforts  utiles  et  immédiats  ; 
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Que  la  liquidation  est  terminée  réellement  ainsi  que 
E.-D.  Bensimon  Tindiguait  dans  son  exploit  du  8  octobre 
dernier,  où  il  requérait  trois  jours  seulement  pour  la  ter- 
miner ; 

Attendu  que  Salomon  Bensimon  n*a  pu  relever  contre  le 
compte  de  liquidation  dont  s'agit,  qu'il  a  eu  le  temps  d'exa- 
miner et  de  contrôler,  aucun  grief  sérieux  et  lésif  de  ses 
intérêts  ;  que  le  seul  point  de  sa  critique  est  relatif  aux  frais 
funéraires  payés  par  les  liquidateurs  pour  les  funérailles 
des  époux  Bensimon  ;  que  la  somme  payée  n'est  pas  criti- 
quée ni  incriminée  ;  que  Salomon  Bensimon  se  plaint 
qu'elle  n'ait  pas  été  répartie  entre  les  cohéritiers  dans  les 
proportions  de  droit  ;  que  c'est  là  une  difficulté  du  partage 
lui-même  dont  les  liquidateurs  n'avaient  pas  à  se  préoc- 
cuper ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  les  opposants  en  la  forme  en  leur  op- 
position envers  le  jugement  du  28  février  dernier  ; 

Au  fond  les  en  déboute  et  confirme  le  susdit  jugement  ; 
en  conséquence,  dit  et  déclare  que  ce  jugement  tiendra  lîeu 
de  quitus  définitif  à  Yalensi  des  opérations  de  liquidation 
à  lui  confiées,  sans  dommages-intérêts  ; 

Et  c'est  avec  plus  grands  dépens. 

Du  9  avril  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
Bartoli,  Fernand  Rouvière  et  Borbl, 
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Femme  communs  en  biens.    —  Dette  antérieure  au  ita-  . 
RUGE.   —  Preuve  de  l'antériorité.   —  Dette  gommer- 
cuLB.  —  Effet  de  commerce.  —  Date  constante  par 

ELLE-MÊME. 

La  disposition  de  r article  1410  du  Code  civil  qui  ne  met 
à  la  charge  de  la  communauté  les  dettes  de  la  femme 
qu'autant  qu'elles  ont  date  certaine  avant  le  mariage, 
laisse  subsister  les  règles  générales  qui  régissent  les 
obligations  y  notamment  le  droit  pour  le  créancier  de 
prouver  par  témoins  leur  réalité  et  leur  date,  au-des^ 
sous  de  150  /r.,  et  même  au-dessus  quand  il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit . 

Et  quand  il  n'agit  de  dettes  contractées  avant  le  mariage 
par  une  femme  commerçante,  leur  preuve  et  leur  date 
sont  soumises  aux  règles  du  Code  de  commerce,  notam- 
ment à  celles  de  C article  1 09. 

Spécialement,  lorsque  la  dette  réclamée  à  la  communauté 
et  dont  le  mari  conteste  la  date  antérieure  au  ma- 
riage,  résulte  de  l'endossement  d'un  effet  de  commerce, 
et  que  cet  effet  n'est  pas  argué  de  faux,  la  date  de  cet 
endossement  doit  être  tenue  pour  constante  par  elle- 
même,  sans  quil  soit  besoin  d'en  fournir  d'autre  preuve 
(136,137C.  com.j 

(HeSMIOL  COMTRE  SiNIBALDI  ET  AUTRES.) 

Jugement. 

Altendu  que  le  sieur  Hesmiol,  porteur  d*un  billet  paya- 
ble ûq  octobre,  en  réclame  le  paiement  aux  signataires, 
comme  lui  ayant  été  régulièrement  endossé  le  30  août  1890 
par  le  sieur  Gonnet,  qui  le  tenait  lui-même  de  la  demoi- 
^Ile  Gonuet  par  endos  à  cette  date  ; 
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Attendu  que  la  veuve  Roudier,  souscripteur,  les  époux 
Roiidier,  donneurs  d'aval,  la.demoiselle  et  le  sieur  Gonnet, 
endosseurs,  ne  comparaissent  pas  ;  qu'il  y  a  lieu  de  don- 
ner défaut  contre  eux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Sinibaldi,  mari  de  la  demoiselle 
Gonnet,  cité  comme  mari  et  en  même  temps  comme  chef 
de  la  communauté  légale  existant  entre  lui  et  son  épouse,  a 
déclaré  accepter  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  ; 
qu'il  a  soutenu  qu'il  devait  être  mis  hors  de  cause,  la  dette 
à  lui  réclamée  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  mariage, 
et  ce  par  application  de  l'article  1410  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  cette  disposition  édictée  par  le  législateur 
pour  empêcher  la  femme  de  se  soustraire  à  rautorisation 
maritale,  en  antidatant  les  obligations  qu'elle  pourrait  con- 
tracter pendant  le  mariage,  laisse  subsister  les  règles  géné- 
rales qui  régissent  les  obligations,  et  notamment  le  droit 
pour  le  créancier  de  prouver  par  témoins  la  réalité  et  la 
date  des  obligations  au-dessous- de  150  fr.,  et  même  au- 
dessus  quand  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu  que,  conformément  à  cette  règle  et  conformé- 
ment aussi  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence,  les  obliga- 
tions contractées  par  une  femme  commerçante  avant  son 
mariage,  tombent  en  principe  dans  la  communauté,  et  que 
ces  obligations  sont  soumises,  quant  à  leur  preuve  et  à 
leur  date,  aux  règles  du  Code  de  commerce,  et  notamment 
à  celles  de  l'article  109  ;  que  le  billet  dont  il  s'agit  est  régu- 
lier en  la  forme  ;  qu'il  se  suffit  à  lui-même,  puisqu'il  n'est 
pas  argué  de  faux  et  fait  foi  par  conséquent  des  énoncia- 
tions  qu'il  contient,  conformément  aux  articles  136  et  137 
du  Code  de  commerce  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  retenir  comme  certaine  la  date  de 
l'endos  ; 

Attendu  que  Sinibaldi  a  ensuite  soutenu  que  cet  endos 
avait  été  donné  par  la  demoiselle  Gonnet,  alors  qu'elle 
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était  déjà  en  puissance  de  mari  ;  qu'en  effet  l'endos  et  la 
célébration  du  mariage  ont  eu  lieu  le  même  jour;  mais 
que  rien  ne  démontre  que  Tendos  soit  postérieur  au  ma- 
riage ;  qu'il  est  signé  au  contraire  de  son  nom  de  demoi- 
selle ; 

.  Ou'en  admettant  même  que  l'endos  eût  été  donné  posté- 
rieurement au  mariage,  Sinibaldi  n'en  serait  pas  moins 
tenu  de  payer  ;  qu'il  résulte  en  efl'et  du  rôle  des  patentes 
que  la  demoiselle  Gonnet,  épouse  Sinibaldi,  était  commer- 
çante et  qu'aux  termes  de  la  loi  elle  aurait  pu  encore  en- 
gager la  communauté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  d'office  les  dames  Roudier  et  Sini- 
baldi à  ester  en  justice,  et,  statuant  contradictoirement  à 
rencontre  de  Sinibaldi  et  par  défaut  à  l'eucontre  des  autres 
défendeurs,  les  condamne  tous  conjointement  et  solidaire- 
ment à  payer  au  demandeur  la  somme  de  135  fr.  95  c., 
montant  des  causes  dont  s*agit  ;  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Lu  13  avril  1891,  —  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  ~  PL, 
HM.  Laugier  pour  Hesmiol,  Cargassonne  pour  Sinibaldi. 


Vente  sur  échantillon.  —  Refus  de  recevoir,  —  Absence 
0£  l'échantillon.  —  Vente  aux  enchères  impossible. 

Lorêqu^une  vente  est  faite  sur  échantillon,  Vexistence  de 
cet  échantillon  est  une  condition  essentielle  de  r exécu- 
tion de  la  vente. 

Si  donc  V acheteur  se  refuse  à  recevoir,  le  vendeur  ne 
peut  faire  exécuter  le  contrat  par  la  vente  aux  enchères, 
qu'autant  que  V échantillon  existe  pour  permettre  de 
savoir  si  la  marchandise  présentée  aux  enchères  est 
bien  celle  qui  avait  fait  l'objet  du  marché. 
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Au  cas  où  réchaniillon  n'existe  pas  d  ce  moment^  ta  rési- 
liation pure  et  simple  doit  être  prononcée  à  frais  com- 
muns, comme  résultat  d'une  négligence  commune  aux 
deux  parties  contractantes  (t). 

(Raoulx  et  g*  contre  Graille.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  14  octobre  dernier  les  sieurs  Raoulz  et  G* 
ont  verbalement  vendu  au  sieur  Graille,par  l'intermédiaire 
des  sieurs  Gazelle  et  Bastid,  courtiers,  la  quantité  de  50 
fûls  vin  rouge  d'Algérie,  titrant  8  degrés  à  8 1/2,  conformes 
en  goût  et  couleur  à  réchantillon  soumis,  à  21  fr.,  valeur 
à  90  jours  ; 

Attendu  que  25  fûts  étaient  à  prendre  immédiatement  et 
les  25  autres  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  cette  pre- 
mière livraison  ;. 

Attendu  que  le  sieur  Graille  a  pris  livraison  des  25  fûts  et 
en  a  payé  le  montant;  mais  qu'il  s'est  refusé  à  prendre  li- 
vraison des  autres  25  fûts  par  le  motif  que  la  vente,  d'après 
lui,  ne  comportait  pas  un  nombre  supérieur  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise; 
qu'en  dehors  de  la  carte  du  courtier  qu'il  prétend  ne  pas 
avoir  reçue,  la  facture  qu'il  a  acquittée  porte  l'indication 
qu'il  restait  à  livrer  encore  25  fûts  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Raoulx  et  G*  se- 
raient en  droit  d'obtenir  la  résiliation  de  la  vente  dont 
s'agit,  ou  la  vente  aux  enchères  pour  compte  du  sieur 
Graille,  avec  condamnation  de  ce  dernier  au  paiement  de  la 


(1)  Voy.  Gonf.  ci^essus  p.  14.  —  Yoy.  aussi  3*  Table  décennale, 
V»  Vente,  n»  68. 
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différence  ;  mais  que  cette  vente  ne  saurait  avoir  lieu  que 
s'il  y  avait  eu  un  échantillon  revêtu  du  sceau  des  deux 
parties,  permettant  de  savoir  si  le  vin  qui  serait  Tobjet  de 
la  vente,  était  bien  celui  précisé  dans  les  accords  verbaux; 
que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'absence  d'échantillon  est  imputable  à  une 
négligence  commune  aux  deux  parties  contraçtantes.et  doit 
avoir  pour  conséquence  de  faire  prononcer  la  résiliation 
pure  et  simple  des  accords  et  de  faire  supporter  à  chacune 
d'elles  et  par  moitié  les  frais  de  la  présente  instance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  purement  et  simplement  la  vente  ver- 
bale dont  s'agit  ;  dépens  partagés. 

Du  14  avril  189L  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  DE  Jessé  pour  Raoulx  et  C%  Bérenger  pour  Graille. 


Commissionnaire.  —  Avances.  —  Vins  reçus  en  consigna- 
tion. —  Privilège  sur  les  fûts. 

Le  commissionnaire  qui  a  reçu  des  vins  en  consignaiiori^ 
a  privilège  pour  ses  avances,  non  seulement  sur  les  vins 
eux-mêmes^  mais  encore  sur  les  fuis  qui  les  renfer- 
maienty  ces  fûts  constituant  un  accessoire  indispensa  • 
ble  de  la  marchandise  et  s' incorporant  avec  elle. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  commissionnaire  savait 
que  les  fûts  appartenaient  à  des  tiers  et  étaient  en 
location  (ÎJ. 


(t)  Voy.  3«  Table  décennale,  v  FaiUite,  n*»  207  et  208.  —  2»  Table 
décennale,  v*  Ck)mmissionnaire,  n"  15. 
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(Allemand  contre  syndic  Joly  et  Pertus.) 

Jugement. 

Atleudu  que  le  sieur  Allemand  jeune,  commissionnaire 
à  Marseille,  réclame  aux  syndics  de  la  faillite  des  sieurs 
Joly  et  Pertus,  négociants  à  Alger,  une  somme  de  3,411  fr. 
35  c,  montant  pour  solde  de  son  compte  courant  ; 

Qu'il  reconnaît  néanmoins  être  détenteur  d'une  quantité 
de  160  fûts  vides  appartenant  aux  sieurs  Joly  et  Pertus,  et 
demande  leur  vente  aux  enchères  publiques  pour  le  pro- 
duit en  être  versé  en  ses  mains  en  déduction  ou  jusqu*à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance  en  principal,  inté- 
rêts et  frais  ;  qu'il  excipe  de  sa  qualité  de  créancier  pri- 
vilégié qui  lui  serait  conférée  par  l'article  95  du  Code  de 
commerce  ; 

Sur  les  fins  principales  : 

Attendu  que  la  somme  qui  est  réclamée  par  le  sieur 
Aliemand,résulte  d'un  compte  qui  n*a  pas  été  approuvé  par 
les  sieurs  Joly  et  Pertus,  ou  soit  pour  eux  leur  syndic  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas,  en  l'état  les  éléments 
sufiisants  d'appréciation  pour  connaître  des  difficultés  sou- 
levées par  les  syndics  à  l'occasion  de  ce  compte  ;  qu'un  ren- 
voi préalable  devant  arbitre-rapporteur  est  donc  nécessaire  ; 

Sur  la  nature  de  la  créance  du  sieur  Allemand  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  95  du  Code  de  com- 
merce, le  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des 
marchandises  à  lui  expédiées^  déposées  ou  consignées,  pour 
tous  les  prêts,  avances  ou  paiements  faits  par  lui  ; 

Attendu  que  les  vins  expédiés  par  Joly  et  Pertus  Tont  été 
en  grande  partie  dans  des  futailles  leur  appartenant  ;  que 
ces  futailles  doivent  être  considérées  comme  un  acces- 
soire indispensable  delà  marchandise,  s'iiicorporant  avec 
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elle,  et  sur  lequel  le  gage  prévu  par  l'article   95  doit 
porter  ; 

Qu'il  en  serait  autrement  si  les  futailles  étail  en  location, 
le  commissionnaire  ne  pouvant  alors  prétendre  qu'il  a  fait 
confiance  à  une  marchandise  qu'il  savait  ne  pas  appartenir 
à  son  commettant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  préparatoirement,  nomme  M"  Gi- 
raudy,  avocat,  arbitre-rapporteur,  lequel  recevra  les  par- 
ties, les  entendra  dans  leurs  dires  et  explications,  vérifiera 
tous  les  comptes,  conciliera  si  faire  se  peut,  sinon  dressera 
rapport,  pour  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  dit  droit, 
dépens  de  ce  chef  réservés  ; 

De  même  suite,  autorise  le  sieur  Allemand  à  faire  vendre 
aux  enchères  publiques^  par  le  ministère  de  M'  Uadon, 
courtier,  les  futailles  dont  s'agit  ;  dit  et  ordonne  que  le 
produit  net  de  la  vente  sera  versé  par  ledit  courtier  en 
mains  de  l'arbitre  ci-dessus  désigné, qui  en  restera  déposi- 
taire jusqu'à  ce  que  les  comptes  aient  été  apurés  et  le  chif- 
fre de  la  créance  du  sieur  Allemand  définitivement  fixé  par 
le  Tribunal  ;  condamne  le  syndic  de  Joly  et  Pertus  aux  dé- 
pens ;  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement 
avant  enregistrement,  nonobstant  appel. 

Du  17  avril  1891.—  Prés.,  M.  Bessède,  juge.  —  Prés, y 
MM.  DoR  pour  Allemand,  A.  Pélissier  pour  le  syndic. 


Compétence.  —  Navire  de  plaisance. 

Les  contestations  relatives  à  la  copropriété  d'un  navire 
de  plaisance  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce  (1). 

(1)  Voy.  Conf.  3«  Table  décennale,  v«  Gompélence,  u*  103. 
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(Armand  contre  hoirs  Rey.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Armand,  se  prétendant  coproprié- 
taire du  bateau  Saint- Jean-Baptiste  avec  le  sieur  Rey, 
aujourd'hui  décédé,  réclame  h  son  hoirie  la  moitié  de  la 
valeur  de  ce  bateau  ; 

Attendu  gu*il  s'agit  d*un  débat  au  sujet  d'un  bateau  de 
plaisance  ;  que  les  faits  qui  peuvent  se  rattacher  à  la  copro- 
priété de  ces  bateaux,  ont  un  caractère  absolument  civil  ; 
que  le  Tribunal  de  commerce  est  donc  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière  et  ne  saurait  retenir  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matière:^  par-devant  qui  de  droit  et  condamne  le  sieur 
Armand  aux  dépens. 

Du  47  avril  1891.  —  Prés,,  M.  Bessêde,  juge.  —  PL, 
MM.  l'IsTiER  pour  Armand,  Félix  Laugier  pour  les  hoirs 
Rey. 


Jugement  par  défaut.   —  Opposition.  —  Procès-verbal. 
—  Défaut  d'assignation  dans  les  trois  jours. 

Les  dispositions  de  Varticle  438  du  Code  de  procédure 
civile,  d'après  lesquelles  Vopposition  au  jugement  de 
défaut,  faite  sur  le  procès-verbal  d^exècutiony  doit  être 
réitérée  avec  assignation  dans  les  trois  jours,  sous 
peine  d'être  censée  non  avenue,  ont  pour  effet  d'auto- 
riser  le  poursuivant  à  reprendre  V exécution  sans  qxi*il 
soit  besoin  de  la  faire  ordonner,  mais  ne  mettent  pas 
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obstacle  à  ce  que  ropposition  soit  valablement  renou- 
velée, tant  que  le  jugement  n^est  pas  exécuté  (1). 

(Vautrain  contre  Rossollin.) 

Jugement. 

Attendu  que  par  jugement  de  défaut  en  date  du  10  mars 
dernier,  le  sieur  Vautrain  a  été  condamné  à  payer  au  sieur 
Kossolin  une  somme  de  440  fr.  45  c,  savoir  :  210  fr.  pour 
billet,  et  le  solde  pour  marchandises  à  lui  livrées  pour  les 
besoins  de  son  commerce  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  régulièrement  signifié  au 
sieur  Vautrain  par  exploit  de  Millaud,  huissier,  en  date  du 
24  mars,avec  commandement  de  payer  le  montant  des  con- 
damnations ;  que,  ce  commandement  étant  resté  sans  effet, 
itératif  commandement  lui  a  été  fait  par  exploit  d*OIlivier, 
huissier,à  la  data  du  26  dudit  mois,  et  qu'il  allait  être  pro- 
cédé à  la  saisie  des  facultés  mobilières  et  marchandises  du 
sieur  Vautrain,  lorsque  ce  dernier  a  déclaré  former  oppo- 
sition ; 

Attendu  que  le  3  avril  suivant  Vautrain  a  relev.é  ladite 
opposition  et  a  assigné  Rossolin  devant  le  Tribunal  de  céans 
pour  voir  valider  ladite  opposition  et  rétracter  le  jugement 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  sieur  llossolin  a  prétendu  que  cette  oppo- 
sition n*avait  pas  été  relevée  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi,  qu'elle  était  nulle  et  qu'il  y  avait  lieu  de  confirmer 
purement  et  simplement  le  jugement  précité  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  438  du  Code  de  procé- 
dure civile,  l'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution  par 
déclaration  sur  le  procès  verbal  de  l'huissier,  arrête  l'exé- 


(l)  Voy.  sur  celle  question,  Table  générale,  v«  Jugement  de  défaut, 
«!••  21,  22.  —  Table  décennale,  /6irf.,  n»  2.  —  2«  Table  décennale, 
/6i</.,n"  10  et  U. 
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cution^  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  dans  les 
trois  jours  par  exploit  contenaiit  assignation,  passé  lequel 
délai  elle  est  censée  non  avenue  ; 

Qu'aux  termes  de  la  loi,  le  sieur  Rossolin* avait  le  droit, 
après  le  délai  ci-dessus  imparti,  de  passer  outre  à  Texécu- 
tiondu  jugement  ;  mais  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  le  sieur 
Vautrain  avait  le  droit,  jusqu'à  cette  exécution  et  avant 
qu'elle  ait  eu  lieu,  de  réitérer  son  opposition  et  donner  son 
assignation  pour  la  faire  déclarer  valable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  y  a  désaccord  entre  les  parties  sur  le  chiffre 
des  marchandises  qui  auraient  été  liviées  ;  que  le  Tribunal 
n'a  pas  des  éléments  suffisants  d'appréciation  et  qu'il  y  a 
lieu  de  commettre  un  de  Messieurs  du  siège  pour  vérifier 
et  établir  la  situation  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Vautrain  en  sa  dite  opposition 
pour  la  forme  ;  au  fond,  renvoie  les  parties  devant  M.  Boude, 
juge,  lequel  procédera  à  la  vérification  des  comptes  et  dres- 
sera rapport  ;  pour,  sur  son  rapport,  être  ultérieurement  dit 
droit  ;  dépens  réservés ,  ceux  de  défaut  tenant. 

Du  17  avril  1891.  —  Prés,,  M.  Bessède,  juge.  —  PL, 
M.  Thourel  pour  Vautrain. 


Société.  —  Versement  d'une  somme.  —  Intérêt  civil.  — 
Silence  sur  les  pertes  et  les  bénéfices.  —  Préteur 
et  non  associé. 

La  nature  d'un  contrat  dépend  de  V intention  commune 
des  parties  et  non  de  la  qualification  inexacte  quelles 
lui  ont  donnée . 
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Spécialement^  celui'là  est  simplement  préteur  et  non  as- 
socié^ malgré  sa  qualification  d'intéressé  commandi- 
taire^ gui,  apportant  à  la  société  une  somme  d'argent, 
stipule  simplement  un  intérêt  dvil  de  5  OfO  plus  une 
prime  d*intérêt  de  5  QjQ,  sans  qu'il  soit  rien  convenu 
sur  la  part  de  pertes  ou  de  bénéfices  qui  lui  sera 
attribuée  (1). 

(Bartholin  frères  et  Fouque  contre  Kaillan 

ET    TiVOLUER.) 

Jugement. 

Attendu  que  l'engagement  verbal  que  le  sieur  Henri  Ti- 
vollier  a  pris,  à  la  date  du  17  juin  1889,  de  verser  ou  faire 
verser  pour  son  compte  une  commandite  de  100,000  fr. 
dans  la  Société  Bartholin  frères  et  Fouque,  ne  saurait  être 
considéré  comme  ayant  été  exécuté  pour  son  compte  et  le 
même  jour,  jusqu'à.concurrence  de  la  somme  de  10,000  fr, 
que  le  sieur  Raillan  a  versés  en  mains  de  ces  derniers  ; 

Que  c'est  directement  de  Raillan  personnellement  et  pour 
son  compte,  sans  aucune  énonciation  relative  à  l'engage- 
ment de  TivolUer,  que  les  demandeurs  ont  reçu  ces 
10,000  fr.  pour  être  employés  dans  leur  industrie  ; 

Que  s'il  a  été  indiqué  que  Raillan  était  intéressé  com- 
manditaire, d'autre  part  il  était  indiqué  que  le  dépôt  de  la 
dite  somme  devait  durer  dix  ans  à  l'intérêt  civil  de  5  0/0, 
pins  une  prime  d'intérêt  de  5  0/0  ; 

Que  la  qualité  de  Raillan  n'a  pas  été  nettement  définie  ; 
que  si  la  qualification  d'intéressé  commanditaire  lui  a  été 
donnée,  ce  n'est  pas  à  ce  mot  qu'il  convient  de  s'arrêter  ; 
mais  qu'il  faut  rechercher  si  matériellement  cette  qualité 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  3«  Table  décennale,  r»  Société,  n"  15  et  17. 


''l!»»*» 


(  152  ) 

a  existé  pour  lui  ;  que.  ce  n^est  pas  le  mot  mais  la  chose  qui 
importe,  en  effet;  qu'un  commanditaire  étant  un  associé, 
ayant  à  partager  les  bénéfices  et  à  subir  les  pertes,  il  est 
essentiel  que  la  proportionnalité  desdits  bénéfices  et  des- 
dites pertes  soit  stipulée;  querien,entre  Raillan  etBarthoIin 
frères  et  Fouque,  n'a  été  convenu  pour  fixer  cette  propor- 
tionnalité ;  que  vainement  on  voudrait  appliquer  à  Raillan 
celle  convenue,  en  dehors  de  lui,  avec  Ti  voilier;  que  ce 
serait  là  apporter  dans  son  contrat  une  clause  absolument 
étrangère  ;  qu'il  n'est  point  permis  de  supposer  qu'elle  fût 
dans  rintention  des  parties  ;  que  ce  ne  serait  pas  là  inter- 
préter le  contrat,  mais  y  ajouter  arbitrairement  ; 

Que  Raillan  n'a  donc  pas  été  un  véritable  commanditaire, 
qu'il  ne  peut  avoir  été  qu'un  simple  préteur,  de  simples 
intérêts  ayant  été  stipulés  à  son  profit  ;  que  ce  prêt  a  été 
civil,  ainsi  que  le  dénote  le  taux  de  l'intérêt  stipulé  ;  que, 
vu  le  caractère  civil  de  ce  prêt,  il  ne  pouvait  être  alloué 
plus  de  5  0/0  d'intérêt  ;  que  les  autres  5  0/0  alloués  ',sous 
forme  de  prime  ont  donc  eu  pour  but  de  déguiser  un  véri- 
table intérêt  supérieur,  et  que  cette  stipulation,  étant  aussi 
contraire  à  la  loi;  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  ; 

Attendu  que  Bartholin  frères  et  Fouque,étant  en  liquida- 
tion, se  trouvent  déchus  du  bénéfice  du  terme  de  dix  an- 
nées que  Raillan  leur  avait  accordé  ;  que  celui-ci  doit  être 
remboursé  avec  les  intérêts  de  droit  de  la  somme  capitale 
par  lui  prêtée  ; 

Attendu,  sur  les  fins  en  dommages- intérêts  prises  par 
Bartholin  frères  et  Fouque  contre  TivoUier,  etc.  (sans  inté- 
rêt en  droit)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal...,  faisant  droit  à  la  demande  de  Raillan 
contre  Bartholin  frères  et  Fouque,  condamne  ces  derniers 
à  lui  rembourser  sans  délai  la  somme  de  10,000  fr.  qu'il 
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leur  a  prêtée,  etc'est  conjointement  et  solidairement,et  avec 
intérêts  à  5  0/0  à  partir  du  1*'  juin  1889  ;  condamne  Bar- 
tholin  frères  et  Fougue  à  tous  les  dépens. 

Du  20  avril  1891.  —  Pr^«.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  AiCARD  pour  Bartholin  frères  et  Fouque,  Stamaty  pour 
Haiilan. 


Vente  a  livrer.  —  Faillite  ou  déconfiture.  —  Caution 
non  offerte.  —  résiliation. 

La  faillite  ou  la  déconfiture  d'une  des  parties  suspend 
les  marchés  en  cours  à  ce  moment,  en  ce  sens  que  la 
partie  qui  est  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire, 
ne  peut  en  poursuivre  Inexécution  quen  offrant  caution. 

En  conséquence,  faute  d*offre  de  caution,  les  accords  in- 
tervenus avant  la  déconfiture  ou  la  faillite  se  trouvent 
résiliés  purement  et  simplement  (1), 

(François  Simon  contre  Etienne  Houx.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  1"  mars  1887,  des  accords  verbaux  sont 
intervenus  entre  Etienne  Roux  et  François  Simon,  en  vertu 
desquels  Simon  vendait  à  Roux  un  matériel  de  camionnage, 
chevaux  et  charrettes,  pour  le  prix  de  11,500  fr.,  amortis- 
sable dans  des  conditions  déterminées  au  moyen  de  trans- 
ports que  Roux  s'engageait  à  faire  pour  le  compte  de  Simon 
pendant  une  période  de  quinze  années;  que  Simon  four- 
nissait encore  Técurie  et  le  grenier  et  vendait  les  foins 
nécessaires  à  Talimentation  des  chevaux  ;  que  lesdits  ac- 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Vente  à  livrer,  cliap.  5.— Tables  décen- 
nales. Ibid*t  chap.  6 
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corda  ont  été  exécutés  jusqu'au  19  janvier  1891 ,  date  à  la- 
quelle Etienne  Roux  a  été  rois  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire ; 

Attendu  qu'à  ce  moment  des  diflcultés  se  sont  élevées  ; 
que  Simon  a  refusé  de  continuer  Texécution  des  accords; 
que  Roux,  autorisé  par  ordonnance  de  M.  le  juge-commis- 
saire en  date  du  2  février  1891  à  continuer  son  exploita- 
tion commerciale,  a  sommé  François  Simon  de  remplir  ses 
engagements,  soit  de  lui  donner  ses  transports  ;  que  Simon 
s'y  est  formellement  refusé;  qu'à  la  suite  de  ce  refus,  Roux 
a  dû  vendre  son  matériel  ;  qu'il  actionne  aujourd'hui  Simon 
en  résiliation  des  accords  et  en  paiement  de  60,000  fr.  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  1613  du  Code  civil,  tel 
qu'il  est  interprété  dans  son  esprit  par  la  jurisprudence, 
que  la  faillite  ou  la  déconliture  de  l'une  des  parties  sus- 
pend les  marchés  en  cours,  en  ce  sens  que  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  ne  peut  en  poursuivre  l'exécution 
qu'en  ofirant  caution  bonne  et  valable  pour  Texécution 
ultérieure  du  contrat  ;  qu'en  effet,  la  déconfiture  de  l'une 
des  parties  modifie  gravement  la  situation  respective  des 
contractants  ;  qu'il  serait  injuste  et  excessif,  quand  il  s*agit 
d'un  contrat  synallagmalique,  et  par  suite  d'obligations 
réciproques,  de  contraindre  Tune  des  parties,  solvable  et 
à  la  tête  de  ses  affaires,  d'exécuter  ses  engagements,  alors 
que  l'autre  partie  devenue  insolvable,  en  état  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire,  n'offre  plus,  pour  l'exécution 
des  engagements  corrélatifs,  que  des  garanties  nulles  ou 
insuffisantes  ;  que  l'égalité  ne  peut  être  rétablie  que  par  la 
dation  de  nouvelles  garanties,  soit  d'une  caution  dont  le 
crédit  se  substitue  à  celui  du  débiteur  principal  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  Etienne  Roux  et  son  liquidateur 
judiciaire  n'ont  Jamais  offert  de  caution  ;  qu'ils  ont  pré- 
tendu contraindre  François  Simon,  purement  et  simple- 
ment, à  l'exécution  des  accords  ;  que  ce  dernier  s'y  est  re- 
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fusé  à  juste  titre  et  ne  saurait  être,  à  raison  de  ce  fait, 
passible  de  dommages-intérêts;  qu'en  Tétat  les  wccoràs 
dont  s'agit  se  trouvent  en  fait  résiliés  parement  et  simple- 
ment; 

Attendu   qu'Etienne  Roux  est  débiteur  pour  solde  de 
compte  d'une  somme  de  894  fr .  25  c.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliés  purement  et  simplement  les 
accords  du  1"  mars  1887  ;  condamne  Etienne  Houx  à  payer 
à  Simon  la  somme  de  894  fr.  25  c.  pour  solde  de  compte, 
avec  intérêts  de  droit  ;  déboute  Roux  du  surplus  de  ses  con- 
clusions et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  22  avril  4891.—  Préa.,  M.  Jourdan,  juge.  —  PI., 
MM.  Senés  pour  Simon,  Autran  pour  Roux  et  son  liqui- 
dateur. 


Compétence.   —  Effet  de  commerce.  —  Tiré  non  accep- 
teur. —  Tribunal  du  domicile  du  tireur. 

Le  tiré  non  accepteur  d'un  effet  de  commerce^  n'étant  pas 
partie  au  contrat  de  change^  ne  peut  être  cité  par  le 
tiers  porteur^  même  conjointement  avec  le  tireur^  de- 
vant le  Tribunal  du  domicile  de  celui-ci  en  paiement 
de  Ceffet, 

A  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  V article  59 
du  Code  de  procédure  civile  qui  autorise  le  demandeur 
à  citer  tous  les  défendeurs  devant  le  Tribunal  du  domi- 
cile de  Vun  d'eux  à  son  choix  (1). 


(1)  Celle  jurisprudence  est  en  effet  geiiéralement  suivie.  Voy. 
3*  Table  décennale,  v  Compétence,  n"  133  et  suiv.  —  Cependant  le 
Tribunal  de  Marseille  a  jugé  récemment  le  contraire.  Voy.  Ihid., 
n-13S. 
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(SoGiéTÉ  Marseillaise  contre  Bottau  et  Gourreaud.) 

Jugement. 

Attendu  que  ropposition  de  Boltau  au  jugement  de  dé- 
faut du  30  décembre  dernier  esX  régulière  en  la  forme  et 
faite  en  temps  utile  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  est  tiers  porteur 
d'une  traite  tirée  par  Louis  Gourreaud  sur  Bottàu,  boulan- 
ger à  Cannes,  non  acceptée,  échue  et  proteslée  ;  qu'elle  a 
cité  en  paiement  le  sieur  Gourreaud,  tireur,  la  dame  veuve 
Gourreaud  et  le  sieur  Bottau  non  accepteur  ;  que  les  deux 
pi'emiers  défendeurs  ont  fait  défaut  une  première  fois  et 
ne  comparaissent  pas  davantage  aujourd'hui  ;  que  Bottau, 
opposant,  conteste  la  compétence  du  Tribunal  de  céans; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  tiré 
non  accepteur  d'une  lettre  de  change,  n'étant  pas  partie  au 
contrat  de  change,  ne  peut  être  cité  par  le  tiers  porteur, 
conjointement  avec  le  tireur,  devant  le  Tribunal  du  domi- 
cile de  ce  dernier,  en  paiement  de  l'eflet  ;  qu'à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  l'article  59  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  autorisant  le  demandeur  à  citer  tous  les  dé- 
fendeurs devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  à 
son  choix  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Bottau  est  domicilié  à  Cannes; 
que  c'est  par  suite  devant  le  Tribunal  de  son  domicile 
que  la  Société  demanderesse  peut  et  doit  faire  valoir  ses 
droits  à  rencontre  de  Bottau,  si,  comme  elle  le  prétend,  ce 
dernier,  quoique  non  accepteur,  avait  provision  pour  le 
paiement  de  l'effet  en  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Bottau  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  30  décembre  dernier  ;  au  fond 
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confirme  en  tant  que  de  besoin  ledit  jugement,  en  ce  qui 
concerne  la  veuve  Gourreaud  et  Louis  Gourreaud,  et,  sta- 
tuant sur  l'exception  soulevée  par  Botlau,  se  déclare  in- 
compétent et  condamne  la  Société  demanderesse  aux  dé- 
pens de  l'incident,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  23  avril  1891.  —Prés,,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  De  Jessé  pour  la  Société  Marseillaise,  Ambard  pour 
Botlau. 


âssorance  contrk  les  accidents.  —  nombre  de  journees 
d'ouvriers.  —  Assuré  illettré.  —  Déclarations  ver- 
bales. —  Preuves  de  dissimulation.  —  Procès- verbal 
d'huissier. 

Bien  qu'aux  termes  des  statuts  d^une  société  d'assurances 
mutuelles  contre  les  accidents,  V adhérent  doive  présen- 
ter des  états  de  journées  d'ouvriers  relevés  sur  ses  H - 
vres,  néanmoins  la  compagnie  ne  saurait  rechercher 
pour  défaut  de  comptabilité  l'assuré  illettré  dont  elle  a 
elle-même  établi  les  bulletins  à  chaque  échéance  au 
moyen  des  déclarations  verbales  dudit  assuré. 

Alors  surtout  que  ces  errements  ont  été  suivis  par  la 
compagnie  depuis  de  longues  années. 

Et  la  preuve  de  dissimulations  dans  les  déclarations  de 
rassuré  ne  saurait  résulter  d'un  procés-verbal  d'huis- 
sier contenant  un  compte  approximatif  de  journées  que 
r huissier  aurait  dressé  sur  les  dires  de  l'assuré, 

Vn  procès -verbal  d'huissier  ne  peut  être  opposé  aux  par^ 
lies  que  pour  des  constatations  purement  matérielles  flj. 


{\)  Voy.  sur  la  valeur  des  constata tious  faites  par  procès-verbaux 
d'huissier,  2"  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n*"  41  et  suiv.,74.  — 
3' Table  décennale,  Ibid.,  n'  50. 
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(La  Préservatrice  contre  Rabattu.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Habattu,  entrepreneur  de  charroi, 
est  adhérent  à  la  Société  d'assurances  la  PréservcUrice^aux 
termes  d'une  police  du  12  mars  1888,  enregistrée,  faisant 
suite  à  celle  du  1*'  octobre  1876,  par  laquelle  sont  assurées 
au  nombre  de  quatre  environ,  contre  les  accidents,  les 
personnes  qu'il  emploie  pour  l'exploitation  de  son  in- 
dustrie ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  ledit  Rabattu  devait 
inscrire  sur  des  feuilles  de  paie  ou  sur  un  registre  spécial  et 
jour  par  jour  le  nom  des  ouvriers  qu'ils  emploierait,  ainsi 
que  le  chiffre  exact  des  journées  de  travail  de  dix  heures 
faites  par  chacun  d'eux  ;  qu'aux  termes  de  ces  mêmes  sta- 
tuts la  Société  se  réservait  le  droit  de  faire  vérifier  à  domi- 
cile par  des  inspecteurs  de  son  choix  les  feuilles  de  paie 
et  d'inscription,  afin  de  s'assurer  si  elles  sont  régulière- 
ment tenues  et  si  les  déclarations  prescrites  par  Tarticle  15 
sont  sincères  et  exactes  ; 

Attendu  qu'usant  du  droit  qui  lui  était  ainsi  concédé  par 
ses  statuts,  la  Société  a  chargé  Tun  de  ses  inspecteurs  de 
procéder  à  cette  vérification;  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  d'huissier  en  date  du  6  mars  dernier,  qu'en  fait  le 
sieur  Rabattu  n'a  pas  tenu  de  livres  de  comptabilité  ;  qu'il 
n'a  donc  pu  être  procédé  par  l'inspecteur  délégué  par  la 
Société  à  aucune  vérification^  ni  contrôle  ; 

Attendu  qu'il  est  indiqué  dans  ce  procès-verbal  que,  sur 
les  dires  du  sieur  Rabattu,  l'huissier  a  fait  un  compte 
approximatif  des  journées  de  travail  des  ouvriers  occupés 
depuis  le  1"  janvier  1885  ;  que  de  ce  compte  ainsi  dressé, 
il  résulterait  une  différence  assez  sensible  entre  le  nombre 
des  journées  déclarées  et  le  nombre  des  journées  réelle- 
ment employées  ;  que  c'est  sur  les  indications  de  ce  pro- 
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cës-verbal  que  la  Société  a  basé  le  premier  chef  de  sa  de- 
mande à  rencontre  de  Babattu  ; 

Attendu  que  ce  procès-verbal  pourrait  être  opposé  au 
sieur  Rabattu  s'il  se  bornait  à  faire  des  constatations  ma- 
térielles, mais  que  les  appréciations  qui  y  sont  données  et 
les  calculs  faits  par  Thuissier  n'ont  aucune  base  sérieuse 
qui  puisse  permettre  au  Tribunal  d'en  vérifier  l'exactitude; 

Attendu  qu'en  fait  le  sieur  Rabattu  n'a  jamais  tenu  de 
comptabilité  ;  que  c'est  au  siège  de  la  Société  qu'il  faisait 
ses  déclarations  qui  étaient  écrites  par  les  agents.  Rabattu 
étant  illettré  ;  que  ce  sont  ces  errements  qui  ont  été  suivis 
depuis  l'entrée  de  Rabattu  dans  la  Société,  c'est-à-dire  de- 
puis 1876  ; 

Attendu  que  la  Société  a  accepté  ce  mode  de  procéder  et 
qu'il  ne  lui  appartient  pas,  près  de  quinze  ans  après,  sus- 
pectant les  déclarations  dont  il  lui  aurait  été  facile  au  dé- 
but de  contrôler  l'exactitude,  de  se  livrer  à  un  calcul  fan- 
taisiste pour  arriver  à  démontrer  que  les  déclarations  faites 
par  Rabattu  sont  inexactes  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  faire 
payer  un  supplément  de  prime  ; 

Sur  le  second  chef  : 

Attendu  que  sieur  Rabattu  n'a  pas  contesté  devoir  à  la 
Société  les  trimestres  en  retard  ;  qu'il  a  toujours  été  prêt  à 
les  régler , 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Rabattu  de 
payer  à  la  Société  demanderesse  la  somme  del89  fr.  repré- 
sentant les  primes  en  relard,  et  réalisée  que  soit  ladite  offre, 
déboute  la  Société  du  surplus  de  sa  demande  et  la  con- 
damne aux  dépens. 


Du  28  avril  1891,  —  Prés,,   M.  Fay,  juge.  --PL 
MM.  Durand  pour  la  Compagnie,W.  JAUFFRExpour  Rabattu 
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Avarie  commune.  —  Vapeur.  —  Insuffisance  de  charbon. 
—  Marchandises  brûlées. 

Le  capitaine  d'un  vapeur  qui  napas  mis  à  bord  la  quan- 
tité de  charbon  nécessaire  pour  tout  le  voyage,  et  quia 
dû  alimenter  ses  fourneaux  avec  des  objets  du  bord  et 
des  marchandises,  n^est  pas  fondé  à  demander  Vadmis- 
sion  de  ces  objets  et  de  ces  marchandises  en  'avaries 
communes.  (!'•  Espèce.) 

Le  capitaine  est  réputé  ne  pas  avoir  un  approvisionne- 
ment de  charbon  suffisant,  lorsqu'il  n'en  a  pas  une 
quantité  double  de  celle^  qui  doit  se  consommer  dans 
xine  navigation  normale   (1"  et  2"  Espèces)  (1) 

première  espèce. 

(Capitaine  Beazley  contre  Consignataires.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  \  vapeur  Monkseaton,  capitaine 
Beazley,  est  parti  de  Bombay  pour  Marseille,  le  3  juin  1887, 
avec  244  tonnes  de  charbon  dans  ses  soutes,  soit  une  pro- 
vision pour  douze  jours  de  route,  à  raison  d'une  consom- 
mation moyenne  de  20  tonnes  par  jour  ;  que  la  traversée  de 
Bombay  à  Aden,  premier  port  de  relâche  et  de  ravitaille- 
ment,ayant  exigé  quatorze  jours,  le  capitaine,manquant  de 
charbon,  a  brtilé  des  objets  du  bord  et  une  partie  de  la  car- 
gaison blés  et  graines  oléagineuses  pour  atteindre  Aden  ; 
qu'à  son  arrivée  à  Marseille  le  capitaine  a  formé  une  de- 
mande en  règlement  d*avarie  commune  ;  que  devant  l'ex- 
pert répartiteur  commis  pour  procéder  audit  règlement  il  a 


(1)  Voy.  Conf.  2*  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n"  34.  35. 
—  3»  Table  décennale,  Ibid.,  n*  17. 
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demandé  l'admission  en  avaries  communes  des  objets  du 
bord  et  des  marchandises  brûlés  volontairement  pour  rem- 
placer le  charbon  manquant  ;  que  cette  demande  est  con- 
testée par  les  consignataires  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante  du 
Tribunal  de  céans,  le  capitaine  d*un  navire  à  vapeur  n'est 
réputé  avoir  à  bord  un  approvisionnement  de  charbon  suf- 
fisant qu'autant  que  cet  approvisionnement  équivaut  à  une 
consommation  double  de  celle  que  doit  exiger  le  voyage, 
ou  la  partie  du  voyage  accomplie,  d'après  les  prévisions 
ordinaires,  dans  la  saison  de  Tannée  où  il  s'effectue  ; 

Attendu,  en  Tespëce,  que  le  navire  Jlfon^^^a^on,  dans  son 
voyage  d'aller,  naviguant  avec  la  mousson  favorable,avait 
fait  la  traversée  d'Aden  à  Bombay  en  sept  jours  et  demi 
environ  :  que,  partant  de  Bombay  pour  Aden,  il  devait 
donc  embarquer  ou  avoir  à  bord  une  provision  de  charbon 
pour  quinze  jours  de  route,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  de 
naviguer  à  contre-mousson  ;  qu'il  n'exisle  dans  la  cause 
actuelle  aucune  circonstance  particulière  et  exceptionnelle 
qui  permette  au  Tribunal  de  déroger  à  une  jurisprudence 
établie  ;  que  tout  au  contraire  le  capitaine  Beazley  a  com- 
mis une  faute  lourde,  aggravant  sa  responsabilité,  par  ce 
fait  que,  arrivé  à  Bombay  avec  356  tonnes  de  charbon,  il  en 
a  Tendu  sur  place  70  tonnes  dont  la  présence  à  bord,  dans 
la  traversée  de  Bombay  à  Aden,  eût  empêché  le  sacrifice  des 
objets  de  bord  et  des  marchandises  brûlées  en  remplace- 
ment ; 

Attendu  au  surplus  qu'en  admettant  même  que  la  ques- 
tion ne  dût  pas  être  résolue  en  vertu  de  la  jurisprudence 
ci-dessus  invoquée,  mais  seulement  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  comme  le  prétend  le  capitaine,  il  ne 
ressort  ni  du  rapport  de  mer,  ni  du  livre  de  bord  que  la 
navigation  de  Bombay  à  Aden  se  soit  accomplie  dans  des 
conditions  anormales  de  nature  à  déjouer  toutes  prévisions 
raisonnables  ;  que  les  gros  temps  signalés  par  le  capitaine 
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n*étaientque  la  conséquence  assez  ordinaire  de  la  saison, 
soit  de  la  mousson  S.-O.,  contre  laquelle  naviguait  le 
navire  ;  que  ce  dernier  n'a  eu  à  subir  ni  cyclone,  ni  tem- 
pête caractérisée;  qu'ayant  lilé  une  moyenne  de  huit 
nœuds  et  quart,  au  voyage  d'aller,  avec  vent  et  courant 
favorables,  la  moyenne  de  cinq  nœuds  et  demi,  au  voyage 
de  retour,  avec  vents  et  mer  contraires,  ne  présente  rien 
que  d'absolument  normal;  qu'il  est  donc  constant  que  le 
capitaine  n'a  point  suffisamment  prévu  les  éventualités  de 
la  traversée  qu'il  entreprenait;  qu'il  s'est  même  défait 
intempestivement,  à  Bombay,  d^une  partie  de  sa  provision 
de  charbon  qui  lui  eût  été  nécessaire  ;  qu'il  doit  donc 
supporter  seul  les  conséquences  de  son  imprudence  et  de 
sa  faute  et  ne  saurait  faire  admettre  en  avarie  commune 
les  objets  brûlés  en  remplacement  de  charbon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  le  capitaine  Beazley  de  ses  fins  et 
conclusions  ;  en  conséquence,dit  et  déclare  que  les  objets  de 
bord  sacrifiés  et  les  marchandises  brûlées  ne  seront  point 
compris  dans  le  règlement  des  avaries  communes,  mais 
constituent  des  avaries  particulières  à  la  charge  du  capi- 
taine; condamne  ce  dernier  aux  dépens. 

Du  29  avril  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL, 
MM.  Négretti  pour  le  capitaine.  Couve  pour  les  consi- 
gnaiaires. 

deuxième  espèce 
(Angelopulo  contre  Vîntes,  Reste  et  (?.) 

Jugement. 

. . .  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  relâche  à  Bastia  pour 
faire  du  charbon,  que  si  le  capitaine  avait  eu  son  approvi- 
sionnement de  charbon  réglementaire,  soit  une  quantité 
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double  de  celle  nécessaire  pour  sa  traversée  de  Zante  à  Mar- 
seille» ce  n'eussent  pas  été  les  deux  jours  au  plus  employés 
à  l'escale  supplémentaire  de  Zante  qui  l'eussent  contraint  à 
faire  la  relâche  de  Bastîa,  dont  tous  les  frais  doivent,  par 
suite,  rester  à  la  charge  de  l'armement  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  avril  i 891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM  Négretti  pour  le  capitaine,  Estrangin  pour  les  con- 
signataires. 


Fah^lite.    —  Acte  a  titre  onéreux.  —  Annulation.   — 
Sommes  versées  au  failli.  —  Non  restitution. 

Les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  facultatif  d'annuler  les 
actes  à  titre  onéreux  passés  par  un  failli  ou  un  liquidé 
judiciaire  après  la  date  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, (447  C.  com.J 

Mais,  la  situation  d'une  des  parties  s'étant  modifiée  entre 
la  date  de  l'acte  annulé  et  celle  de  son  annulation,  il 
doit  être  tenu  compte  de  cette  modification  dans  le 
règlement  à  opérer  entre  elles. 

Spécialement  y  lorsque,  par  application  de  Varticle  447, 
les  Tribunaux  annulent  une  vente  consentie  par  le 
failli,  il  résulte  bien  de  cette  décision  que  Vobjet  vendu 
et  livré  doit  être  restitué  à  la  masse  de  la  faillite,  mais 
Un  en  résulte  pas  que  la  faillite  doive  restituer  inté^ 
gralement  le  prix  payé  par  l'acheteur , 

Celui-ci  a  seulement  le  droit,  en  pareil  cas,  d'être  admis 
au  passif  pour  le  montant  de  la  somme  par  lui  versée. 
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(Stndig  Ghilim  contre  Verminck,  Léonce  Guis 
et  aotres.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1891. 1.  65)  le  ju- 
gement rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  le  3  décembre  1890. 

Appel  par  Verminck  et  par  Chauvet,  syndic  Ghilini. 
Arrêt. 

Sur  rappel  de  Verminck  : 

Considérant  que  le  traité  passé  à  la  date  du  12  octobre 
1888  entre  Ghilini  frères  et  Verminck  avait  principalement 
pour  but  de  permettre  à  ce  dernier  d'opérer  le  recouvre- 
ment d'une  créance  antérieure  ;  qu'il  importe  peu  que  les 
parties  contractantes  aient  en  même  temps  stipulé  que  de 
nouvelles  livraisons  cle  marchandises  seraient  faites  parle 
créancier  au  débiteur,  et  que  ces  livraisons  aient  été  effec- 
tuées, cette  circonstance  n'ayant  pas  modifié  le  caractère 
et  la  portée  de  l'acte  précité; 

Adoptant  au  surplus  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  même  appel,  et  sur 
rappel  du  syndic  de  la  faillite  Ghilini  frères  : 

Considérant  que  l'acte  du  23  mars  1889  intervenu  entre 
les  faillis  et  Guis  a  été  annulé  par  le  Tribunal  comme  con- 
senti après  la  cessation  des  paiements  avec  un  tiers  en 
ayant  eu  connaissance  et  comme  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  la  masse  ; 

Qu'appel  n'ayant  été  relevé  de  ce  jugement  ni  par  Guis, 
ni  par  aucune  autre  partie  au  procès,  la  décision  rendue  en 
première  inslance  a  acquis  sur  ce  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; 
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Ou*il  y  a  donc  lieu,  pour  la  Cour,  non  de  rechercher  si 
les  dispositions  de  Tartîcle  447  d  u  Code  de  commerce  étaient 
applicables  à  l'espèce,  mais  simplement  de  déterminer 
quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  son  application 
par  rapport  à  la  situation  de  Guis  vis-à-vis  de  la  faillite,  et 
qu'elle  n'a,  par  suite,  en  aucune  manière,  à  se  préoccuper 
de  la  question  de  s^avoir  si  la  créance  de  Guis  était  ou  non 
antérieure  à  l'acte  précité,  cette  considération  demeurant 
aujourd'hui  sans  importance  en  présence  de  la  décision 
susvisée  ; 

Considérant  que  l'annulation  dudit  acte  a  eu  pour  effet 
de  remettre  les  parties  qui  y  ont  concouru  au  même  état 
qu*auparavant,  et  que,  dès  lors,  ainsi  que  Ta  décidé  avec 
raison  le  Tribunal,  la  propriété  des  marques  dont  il  avait 
pour  but  d'effectuer  la  vente,  n'a  pas  cessé  d'être  dans  l'ac- 
tif de  Ghilini  frères  et  profite  à  la  masse  seule  de  leurs 
créanciers  ; 

Oue,  par  contre.  Guis,  qui  n'en  a  point  été  acheteur,  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  tiers  ayant  versé  des  fonds 
entre  les  mains  du  failli,  alors  qu'il  connaissait  la  cessa- 
tion des  paiements  de  son  débiteur  et  pouvait  se  rendre 
compte  du  danger  auquel  il  s'exposait  ;  qu'il  est  évidem- 
ment fondé  à  réclamer  le  montant  des  sommes  par  lui 
avancées  en  vue  d'une  acquisition  désormais  réputée 
inexistante,  mais  que,  l'état  de  la  personne  à  laquelle  il  les 
a  comptées,  s'étant  modifié  dans  l'intervalle,  il  doit  néces- 
sairement suivre  le  sort  de  celle-ci  et  tombe  ainsi  au  rang 
d'un  créancier  chirographaire  venant  au  marc  le  franc 
avec  tout  ceux  qui  ont  produit  dans  la  faillite  ; 

Que,  sans  doute,  il  pouvait  être  jugé  en  sa  faveur  que  le 
traité  devait  sortir  à  effet,  et  que,  dans  ce  cas,  il  eût  con- 
servé entre  ses  mains  les  marques  à  lui  vendues  par  Ghi- 
lini frères,  ou  qu'il  aurait  eu  le  droit  d'en  réclamer  la 
livraison  à  la  faillite  si  elles  ne  lui  avaient  pas  encore  été 
remises  ;  mais  que  le  contraire  étant  aujourd'hui  définiti- 
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vement  solutioùné  par  Justice,  Guis  ne  peut  se  prévaloir, 
ni  exiger  l'exécution  d'un  traité  dépourvu  de  toute  exis- 
tence légale,  et  que  c'est  par  suite  d'une  véritable  contra- 
diction que  les  magistrats  du  premier  degré  lui  ont  re- 
connu le  droit  de  l'invoquer  au  moment  même  où  ils  en 
prononçaient  l'annulation  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  attaqué  au  regard  de  Ver- 
minck,  le  réforme  au  contraire  en  ce  qui  concerne  Guis  ; 
ce  faisant,dit  que  ce  dernier  n*a  d'autres  droits  à  raison  des 
avances  par  lui  faites  à  Ghilini  frères  que  ceux  d'un  sim- 
ple créancier  chîrographaire  ordinaire,  décharge  par  voie 
de  conséquence  la  faillite  Ghilini  frères  de  toutes  condam- 
nations contre  elle  prononcées,  condamne  Guis  etVerminck, 
moitié  entre  eux,  aux  dépens  d'appel  qui  seront  ahlotis  et 
partagés  œqualiter  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel 
du  syndic  Chauvet,  ainsi  que  de  celle  consignée  dans  l'ap- 
pel de  Verminck, 

Du  28  avril  1891.-^  Cour  d'Aix  (1"  Ch,)  —  Prés.,  M. 
Michel-Jaffard,  f'  prés,—  M.  FABRB,av.gén.,  concl.  conf. 
— PL ,  MM .  Abram  pour  le  syndic,  Drujon  pour  Léonce  Guis 
et  RiGAUD  pour  Verminck. 


Assurance  maritime.  —  Charbons.  —  Briquettes.  —  In- 
cendie. —  Combustion  spontanée.  —  Briquettes  décla- 
rées COMME  houille. 

Si  te  charbon  naturel  en  roche  est  une  matière  suscepti- 
ble de  combustion  spontanée,  il  en  est  autrement  des 
briquettes  de  charbon. 

En  conséquence,  l'incendie  qui  a  dévoré  un  chargement 
de  briquettes,  ne  peut  être  attribuée  une  combustion 
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spontanée,  ni,  par  suitSy  au  vice  propre,  par  cela  seul 
quon  ne  pourrait  en  indiquer  la  cause. 

Il  n^y  a  ni  réticence,  ni  fausse  déclaration  pouvant  faire 
annuler  Vassurance^  dans  le  fait  de  déclarer  que  le 
chargement  assuré  est  composé  de  houille,  lorsqu'en 
réalité  il  est  composé  de  briquettes,  cette  dernière  mar^ 
chandise  ne  présentant  pas  les  risques  de  combustion 
spontanée  que  présentent  les  charbons  en  roche, 

(Assureurs  contre  Syndicat  d'Exportation 
des  charbons  franqais.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  la  pre- 
mière de  ces  deux  questions  dans  le  sens  ci-dessus  le  10 
avril  1889.  —  Voy.  ce  rec.  1889.  1.  199.  —  3*  Table  décen- 
nale, V  Assurance  maritime,  n*  45. 

Appel  par  les  assureurs  qui  ont,  en  outre,  soulevé  devant 
la  Cour  une  exception  de  fausse  déclaration  et  par  suite  de 
nullité  du  contrat. 

Par  arrêt  du  25  juin  1889  la  Cour  a  ordonné  une  exper- 
tise pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  la  combustion 
spontanée,  la  différence  existant  entre  les  charbons  et  les 
briquettes.  Cette  expertise  a  été  faite  par  des  ingénieurs, 
professeurs  à  l'Ëcole  nationale  supérieure  des  mines  à 
Paris  C'est  sur  le  rapport  de  ces  experts  que  le  fond  a  été 
jngé  comme  suit. 

Arrêt. 

Sar  la  nullité  de  l'assurance  tirée  d'une  prétendue 
fausse  déclaration  : 

Considérant  que  le  fait  par  le  Syndicat  des  charbons 
d  avoir  déclaré  dans  lavenanl  du  26  avril  1887  que  le  char- 
gement assuré  était  composé  de  houille,  alors  qu'en  réalité, 
ainsi  que  cela  est  reconnu,  il  était  composé  de  briquettes, 
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ue  saurait  constituer  une  fausse  déclaration  ;  qu'il  résulte, 
en  effet,  du  rapport  des  experts  que  les  briquettes  sont  beau- 
coup moins  susceptibles  de  s*enflamnier  spontanément  que 
les  charbons  en  roche  ;  que  la  déclaration  erronée  n'a  donc 
point  eu  pour  effet  de  diminuer  l'opinion  du  risque  et  n*ea 
a  pas  changé  le  sujet  ;  que  Tarlicle  348  du  Code  de  com- 
merce ne  trouve  donc  pas  son  application  dans  la  cause  ; 

Au  fond': 

Considérant  qu'il  est  constant  par  le  rapport  desdits  ex- 
perts que  si  les  faits  de  combustion  spontanée  de  briquettes 
ne  sont  pas  théoriquement  imposibles,  ils  sont  tout  au 
moins  extrêmement  rares  ;  que  sur  cent  quatorze  cas  de 
combustion  spontanée  survenus  sur  des  navires  chargés  de 
combustible  minéral  qui  ont  élé  relevés  par  le  Bord  of  trade 
de  1878  à  1889,  pas  un  seul  ne  s'est  produit  pour  des  char- 
gements d'agglomérés  ; 

Que  les  quelques  cas  dont  ils  avaient  cru  tout  d'abord 
trouver  la  trace  dans  la  marine  de  l*£tat  français,  sont  loin 
d'avoir  le  caractère  qu'on  leur  avait  attribué;  que  ces  ac- 
cidents s'expliquent  tous  par  des  circonstances  étrangères, 
et  que  les  agents  compétents  de  Tadministration  de  la  ma- 
rine admettent  que  dans  leur  service,  soit  en  mer,  soit 
dans  ses  parcs,  il  n*y  a  jamais  eu  de  vraie  combustion 
spontanée  de  briquettes  ;  que  pour  eux  ces  produits  sont 
considérés  comme  d'un  emploi  parfaitement  sur  sur  les 
bateaux  soit  en  approvisionnement,  soit  en  chargement  ; 

Considérant  que  la  fabrication  vicieuse  des  briquettes 
sorties  de  l'usine  de  Trélys,  à  la  supposer  démontrée  iK)ur 
celles  du  procès,  ne  parait  d'ailleurs  avoir  eu  aucune  in- 
fluence sur  les  causes  de  la  combustion,  puisque  le  sinis- 
tre n'est  survenu,  dans  l'hypothèse  la  moins  favorable, 
que  plus  de  vingt  jours  après  leur  départ  du  lieu  de  pro- 
duction, alors  que  les  experts  déclarent  que  les  agglomérés 
dans  lesquels  ont  pu  se  glisser  des  parcelles  de  charbon  in- 
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candescent  risquent  de  prendre  feu  environ  cinq  à  six  jours 
après  leur  sortie  du  moule; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  du  rapport  des 
experts  qu'il  soit  démontré  qu'on  doive  rattacher  Tincen- 
dieà  un  fait  de  combustion  spontanée;  que  ce  n'est  que 
sous  la  forme  d'une  simple  et  très  vague  hypothèse  qu'ils 
admettent  la  possibilité  de  cette  combustion  pour  les  bri- 
quettes fabriquées  à  Tiélys  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  présumer,  dans  l'espèce,  l'existence 
du  phénomène  naturel  dont  se  prévalent  les  assureurs  ; 

Que  si  pour  les  charbons  en  nature  cette  présomption 
peut  être  invoquée,  elle  ne  saurait  Têtre,  de  l'aveu  même 
des  experts,  pour  les  charbons  agglomérés  ; 

Que  ce  serait,  dans  l'espèce,  aux  appelants  à  faire  la 
preuve  de  la  survenance  de  ce  phénomène  ; 

Que  bien  loin  qu'ils  puissent  l'établir,  il  semble  résulter 
des  faits  de  la  cause  et  du  rapport  de  mer  du  capitaine,  que 
la  double  tempête  subie  au  début  du  voyage  par  le  voilier 
Vesna  a  pu  déterminer  un  mouillage  du  chargement  sus- 
ceptible, par  le  développement  de  l'oxydation  et  réchauf- 
fement, de  produire  l'inflammation  de  la  cargaison  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux- 
ci-dessus  exprimés  ;  tenant  l'accord  des  parties  en  cause 
d'appel  sur  le  chiffre  auquel  doit  s'élever  l'indemnité  au 
cas  de  condamnation,  et  vidant  son  préparatoire  du  25  juin 
1889; 

La  Cour  confirme  le  jugement  attaqué  ;  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  réduit  néanmoins  à  la 
somme  de  11  ,349  fr.  le  montant  en  principal  des  condam- 
ï^alions  y  prononcées  ; 

Condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens 
<iappel. 


(170) 

Du  10  Juin  1891.  —  Cour  d'Aix  (l"  Ch.)  —  Prés., 
M.  Michel-Jaffard,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Rigaud  pour  les 
assureurs,  Abram  pour  le  Syndicat  des  charbons. 


Compétence.  —  Qoasi-déut.  —  Marin  tdé.  —  Action* 

INTENTÉE  par  LA  VEUVE. 

Les  Tribunaux  de  commerce,  compétents  pour  connaître 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un 
marin  contre  Varmateur  à  raison  de  blessures  attri^ 
buées  à  la  faute  d^un  homme  de  Féquipage,  le  sont  aussi 
dans  le  cas  où,  le  marin  ayant  perdu  la  vie  dans  Vacci- 
dentj  l'action  est  intentée  par  sa  veuve  ou  ses  héri- 
tiers (1). 

(VeDVE  NiCOLAÏ  CONTRE  COMPAGNIE  TRANSATLANTIQUE.) 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait  jugé  le  contraire,  le 
1 1  décembre  1889,  dans  ces  termes  : 

Attendu  que  la  dame  veuve  Nicoiaï  poursuit  contre  la 
Compagnie  générale  Transatlantique  la  réparation  du  dom- 
mage qu'elle  a  personnellement  éprouvé  par  suite  de  la 
mort  de  son  mari,  embarqué  comme  second  maître  d'équi- 
page sur  un  navire  de  cette  Compagnie  et  qui  aurait  péri 
pour  avoir  obéi  à  Tordre  imprudent  d  un  de  ses  officiers; 

Attendu  qu'elle  exerce,non  les  droits  du  défunt,  à  la  suc- 
cession duquel  elle  est  étrangère,  mais  un  droit  qui  lui  est 
propre  ; 

Que  le  quasi-délit  sur  lequel  sa  demande  est  fondée,  a,  il 
est  vrai,  un  caractère  commercial  dérivant  de  l'exécution 
d'engagements  que  la  loi  répute  actes  de  commerce,  mais 


(1)  Voy.  Gonf.  3»  Table  déceanale.  v»  Compétence,  n«  45. 
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qu'il  est  de  principe  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  litige  né  d'un 
fait  qui  n'est  commercial  que  vis-à-vis  de  l'une  des  parties, 
l'autre  partie  peut,  à  son  choix,  porter  son  action  devant  la 
juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  et  que,  la  dame  Nicolaï  étant 
complètement  étrangère  à  rengagement  contracté  par  son 
mari  et  agissant,  comme  il  a  été  dit,  de  son  chef  et  non 
comme  l'ayant-cause  de  ce  dernier,  le  Tribunal  civil  a  été 
compétemment  saisi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent. 
Appel  par  la  Compagnie  Transatlantique. 

Arrêt. 

Considérant  que  la  veuve  Nicolaï  poursuit  contre  la 
Compagnie  générale  Transatlantique  la  réparation  du  dom- 
mage que  lui  aurait  fait  éprouver  la  mort  de  son  mari, 
deuxième  maître  d'équipage  à  bord  d'un  navire  de  la  Com- 
pagnie, au  cours  de  manœuvres  qui  lui  auraient  été  com- 
mandées, à  la  suite  d'un  abordage  avec  un  autre  bâtiment  ; 

Considérant  que  le  décès  du  mari  n'est  qu'une  consé- 
quence, qu'un  effet  de  l'accident;  qu'il  ne  peut  être  envi- 
sagé indépendamment  des  circonstances  qui  l'ont  déter- 
miné ;  que  le  lien  de  droit  qui  sert  à  fixer  les  droits  et 
obligations  respectifs  des  parties,  doit  être  recherché  dans 
la  nature  de  la  faute  reprochée  à  la  Compagnie  ou  à  ses 
agents;  que  c'est  cette  faute  qui  marque  le  caractère  de 
l'action  en  réparation  ; 

Considérant  que  l'abordage  ou ,  d'une  façon  générale,  les 
accidents  de  mers  survenus  aux  gens  de  l'équipage,  sont 
en  eux-mêmes  des  faits  qui  prennent  leur  source  dans  des 
actes  que  la  loi  répute  commerciaux  (C.  com.  633);  que, 
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bien  qu'ils  constituent  des  quasi-délits,  ils  se  rattachent 
essentiellement  à  Texécution  des  engagements  des  gens  de 
mer  ;  qu'il  nlmporte  que  ce  ^it  la  victime  elle-même  qui 
intente  l'action  en  dommages-intérétSi  ses  héritiers  ou  sa 
veuve  ;  que  le  droit  à  indemnité  qui  a  sa  cause  dans  Tac- 
cident  reste  avec  le  même  caractère,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  personnes  qui  se  prévalent  de  l'action,  parce 
que  l'obligation  de  la  partie  responsable  de  la  faute  con- 
serve toujours  sa  nature  commerciale  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  ;  dit  que  c'est  à  tort  que  le 
Tribunal  civil  s'est  déclaré  compétent;  renvoie  parties  et 
matière  devant  les  juges  qui  doivent  connaître  de  la 
cause. 

Du  14  mai  1890.  —  Courd'Aix  (l^^Ch.)  —  Prés.,  M. 
RuBEN  DE  Couder,  1*'  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  ÂBRÂM  et  Massière. 

Vente  a  livrer.  —  Filière.  —  Sommation  de  livrer.  — 
Offre  tardive.  —  Résiliation  acquise  a  l'acheteur  ré- 
ceptionnaire. —  Droit  de  faire  livrer  par  des  tiers. 
—  Offre  incomplète.  —  Vendeurs  en  retard  vis-à-vis 

DE  LEURS  acheteurs  DIRECTS.  —  VENDEURS  AYANT  OFFERT 
EN  TEMPS  UTILE. 

La  filière  n'est  pas  un  moyen  légal  de  liquider  une  cer- 
taine quantité  de  marchandise  entre  un  dernier  ache- 
teur et  un  premier  livreur  y  en  passant  sur  la  tête  des 
intermédiaires. 

Ce  mode  de  liquidation  doit  être  accepté  lorsque^  par  un 
ordre  de  livraison  endossé  par  tous  les  intéressés,  ou 
par  tout  autre  moyen,  Vacheteur  réceptionnaire  a  ma- 
nifesté sa  connaissance  de  la  situation  et  son  désir  de 
s'entendre  avec  le  livreur  originaire. 
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Mais  il  doit  être  rejeté  lorsque  racheteur  n'a  manifesté 
(Vautre  intention  que  celle  de  recevoir  dans  les  vingt-' 
quatre  heures  et  de  n  avoir  affaire  quà  son  vendeur 
direct. 

La  filière  ^  ne  naissant  alors  que  des  actes  judiciaires  suc- 
cessivement signifiés^  ne  peut  être  opposée  à  F  acheteur 
réceptionnaire. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  accords  auraient 
réservé  au  vendeur  le  droit  de  faire  livrer  par  des 
tiers,  si  ces  tiers  ne  sont  pas  nommés  par  lui  et 
acceptés  par  l'acheteur. 

En  conséquence,  si,  durant  le  temps  nécessaire  pour  met^ 
tre  en  demeure  les  vendeurs  successifs  et  remonter 
jusquau  livreur,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  de- 
puis la  première  sommation  est  expiré,  racheteur  ré-- 
ceptionnaire  est  en  droit  de  refuser  la  marchandise 
tardivement  offerte  et  d'obtenir  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts. 

Et  il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  quand  V offre  de 
livraison  est,  non  seulement  tardive,  mais  encore  in- 
complète. (!'•  Espèce.) 

Cette  résiliation  doit  être  prononcée  aussi  avec  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  tous  les  acheteurs  de  la  fi- 
lière contre  leurs  vendeurs  directs  qui  n'ont  pas  offert 
ou  fait  offrir  la  marchandise  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  mise  en  demeure.  (2'  Espèce.) 

Mais  elle  ne  saurait  l'être  au  profit  des  acheteurs  dont  les 
vendeurs  ont  offert  la  marchandise  au  réceptionnaire 
désigné,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  la  sommation 
par  eux  reçue» 

Alors  même  que  ce  réceptionnaire,  ayant  sommé  son  ven- 
deur direct  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures,  serait 
en  droit  de  ne  plus  recevoir  et  d'obtenir  la  résiliation 
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avec  dommages-intérêts,  le  livreur  qui  a  offert  dam 
les  vingt -quatre  heures  de  la  sommation  par  lui  reçue^ 
a  rempli  son  obligation  vis^d^vis  de  son  acheteur  di- 
rect,  etf  faute  de  réception,  c'est  à  son  profit  contre 
son  acheteur  que  la  résiliation  doit  être  prononcée, 
(3' Espèce)  (1). 

Une  sommation  de  livrer  37,000  kii.  huile  de  coprah  a 
été  faite  le  6  octobre  1890  par  MM.  Perdomo  et  Barroil  à 
M.  H.  Challan  leur  vendeur. 

Celui-ci  ayant  acheté  lui-même  la  marchandise  d'un 
autre,  a  fait  sommation  à  son  vendeur  de  livrer  pour  lui 
à  Perdomo  et  Barroil. 

Ce  vendeur  a  fait  sommation  lui-même  à  son  propre  ven- 
deur,et  une  filière  s*est  formée  par  suite  de  ces  sommations 
successives,  accompagnées  de  citations  en  résiliation  avec 
dommages-intérêts.  Cette  filière  contenait  une  ou  deux  bi- 
furcations, quelques  vendeurs  ayant  acheté  de  plusieurs  la 
marchandise  par  eux  revendue  à  un  seul. 

Ces  sommations  successives  ont  amené  des  retards  et  c'est 
seulement  les  9, 11  et  15  octobre  que  les  sieurs  Perdomo  et 
Barroil  ont  vu  arriver  la  marchandise,  et  encore  en  quan- 
tité insuffisante  et  par  parties  brisées. 

lis  ont  refusé  de  recevoir,  soit  à  cause  du  retard,  soit  à 
cause  de  l'insuffisance  de  quantité,  et  ont  persisté  à  deman- 
der la  résiliation  avec  dommages-intérêts. Chaque  acheteur 
a  pris  contre  son  vendeur  des  fins  semblables. 

Le  Tribunal,  ayant  disjoint  les  affaires,  a  rendu  dix-sept 
jugements. 

Nous  en  rapportons  trois  qui  contiennent  toutes  les  ques- 
tions jugées. 

(1)  Sur  les  filières,  voir  aux  diverses  Tables,  v*  Vente  à  livrer, 
chap.  3.  —  Voir  notamment,  sur  la  question  ci-dessus,  3*  Table  dé- 
cennale, Ibid,,  nu  64,  65. 


(  175) 

première  espèce. 

(Perdomo  et  Bârroil  contre  Challan.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Challan  a  verbalement  vendu  aux 
sieurs  Perdomo  et  Barroil  37,000  kil.  huile  de  coprah,pour 
lesquels  lesdits  acheteurs  lui  ont  fait  sommation  de  leur 
faire  livraison^  contre  paiement  comptant,  dans  l'Huilerie 
YAssomptioriy  sise  à  Marseille^  rue  Magallon  ; 

Que  cette  sommation  a  été  donnée  à  Challan  le  6  octobre 
1890,  par  exploit  de  Cazal,  huissier  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  8  octobre  qu'il  a  été  offert 
aux  sieurs  Perdomo  et  Barroil,  par  le  sieur  Le  Mée,  une 
quantité  de  10,000  kil.,  le  15  octobre,  par  les  sieurs  Diemer 
et  C,  une  quantité  de  5,000  kil.  seulement,  et,  par  le  sieur 
Tempier,  le  11  du  môme  mois,  7,000  kil.  seulement,  soit 
en  tout  et  divisément,  22,000  kil.  ; 

Attendu  que  ces  livraisons  ainsi  offertes  à  Perdomo  et 
Barroil  pour  l'exécution  des  obligations  prises  vis-à-vis 
d'eux  par  le  sieur  Challan,ont  été  par  eux  reusfées,  et  que 
ce  refus  était  basé  sur  la  tardivité  des  offres  et  sur  leur 
insuffisance  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  vendeur,  mis  régulièrement  en 
demeure  de  remplir  son  obligation  échue,  doit  être  en  me- 
sure de  livrer  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  somma- 
tion, sauf  le  temps  moral  si  la  quantité  à  livrer  l'exige, 
pour  continuer  sans  interruption  Topération  immédiate- 
ment commencée,  ou,  à  moins  que  l'acheteur,  par  sa  né- 
gligence à  recevoir  en  temps  utile,  ait  laissé  accumuler 
une  telle  quantité  de  marchandise,  que  le  Tribunal  juge 
opportun  de  donner  au  livreur  du  temps  pour  se  libérer  ; 

Qu'une  autre  obligation  du  vendeur  est  de  ne  pas  diviser 
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la  vente  et  de  livrer  d*une  manière  consécutive  toute  la 
quantité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Chalian  a  manqué  à  ces  principales 
obligations  du  vendeur  ;  que,  sommé  le  6  octobre,  il  n'a 
été  offert  pour  son  compte  qu'aux  dates  des  9, 11  et  15  oc- 
tobre, c'est-à-dire  tardivement,  et  avec  des  temps  d'arrêt 
prolongés,  des  quantités  partielles  qui,  réunies,  n'attei- 
gnent qu'une  quantité  inférieure  à  celle  due  à  Perdomo  et 
Barroil  et  par  eux  requise  dans  leur  citation  et  sommation  ; 

Que  de  la  part  de  H.  Chalian  il  y  a  eu  inexécution  de 
son  engagement  par  les  retards  apportés  et  l'insuffisance 
des  quantités  offertes  ; 

Que  vainement  Chalian,  ayant  vendu  avec  la  condition 
de  faire  livrer  par  des  amis,prétend  que,  quant  aux  retards, 
il  est  couvert  par  les  délais  successifs  dus  aux  autres  li- 
vreurs impliqués  dans  la  filière  que  suppose  cette  clause 
et  qu'auraient  acceptée  Perdomo  et  Barroil  ;  que  cette 
clause  d'agir  pour  compte  d'amis  ne  saurait  impliquer 
l'irresponsabilité  de  celui  qui  prête  son  nom,  à  moins  que 
les  noms  desdits  amis  ne  soient  préalablement  acceptés  par 
Tacheteur  ou  que  ce  dernier  n'ait  formellement  relevé  son 
vendeur  pour  compte  d'amis  de  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Chalian,  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  l'abri,  aurait  dû,  au  terme  échu  de  ses  enga- 
gements, sommer  ses  vendeurs  de  livrer  et  son  acheteur 
Perdomo  et  Barroil  de  recevoir  ; 

Attendu  que  la  filière  n'est  pas  un  moyen  légal  de  liqui- 
der, entre  un  premier  acheleur  et  un  dernier  livreur,  une 
quantité  de  marchandise  en  passant  sur  la  tête  des  divers 
intermédiaires  ; 

Que,  dans  l'usage,  ce  mode  de  liquidation  peut  rendre  au 
commerce  des  services,  notamment  celui  de  restreindre  les 
frais  et  d'activer  la  liquidation  d'engagements  pris  ;  qu'il 
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y  a  lieu  de  l'accepter  toutes  les  fois  que,  par  un  ordre  de 
livraison  dûment  endossé  par  tous  les  intéressés,  ou  par 
tout  autre  moyen,  le  premier  acheteur  a  manifesté  sa  con- 
naissance de  la  situation  et  son  désir  de  s'entendre  avec  le 
dernier  livreur;  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  la  rejeter 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'acheteur  n'a  manifesté 
d'autre  intention  que  celle  de  recevoir  sa  marchandise  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  n'avoir  affaire  qu'à  son  vendeur 
direct  ;  que  la  filière  actuelle  naissant  des  actes  judiciaires 
ne  peut  être  opposée  à  Perdomo  et  Barroil  ; 

Attendu  que  lorsqu'elle  a  été  complètement  constituée, 
les  droits  à  la  résiliation  de  ces  derniers  étaient  déjà  acquis 
par  la  non-livraison  en  temps  utile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  des  37,000  kil.  huile  de  co- 
prah dont  s'agit,  et  condamne  Challan  à  payer  à  Perdomo 
et  Barroil  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au 
6  octobre  1890,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  cour- 
tiers inscrits  de  Marseille  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  15  janvier  1891.  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  delà 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Senès  pour  Perdomo  et  Barroil,  Rou- 
viÈRB  pour  Challan. 


Les  autres  membres  de  la  filière  pouvaient  se  ranger  en 
deux  catégories  : 

En  premier  lieu,  plusieurs  vendeurs,  sommés  par  leurs 
acheteurs  de  livrer  à  Perdomo  et  Barroil,  n'avaient  offert  ou 
fait  offrir  la  marchandise  que  plus  de  vingt-quatre  heures 
après  la  sommation  par  eux  reçue.  Ils  se  trouvaient,  vis-à- 
vis  de  leurs  acheteurs  directs,  dans  la  même  position  que 
Challan  vis-à-vis  de  Perdomo  et  Barroil  ;  ils  devaient  donc 
subir  aussi  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 

!'•  P.  — 1891  •  12 
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e*est  la  solution  que  le  Tribunal  a  donnée  dans  plusieurs 
jugements  tous  semblables  à  celui  qui  suit. 

DEUXIÈME  £Sp£gB. 

(Beau  et  C%  poursuites  et  diligences  de  Challan 
CONTRE  Paul  Fabre.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Beau  et  G*  ont,  à  la  date  du  7  octo- 
bre 1890,  sommé  le  sieur  Paul  Fabre,  de  qui  ils  ont  verba- 
lement acheté  la  quantité  de  25,000  kil.  huile  de  coprah, 
d'avoir  à  livrer  pour  eux  aux  sieurs  Perdomo  et  Barroil,  à 
THnilerie  de  V Assomption,  cette  môme  quantité; 

Que  Paul  Fabre  n'a  pas  obtempéré  à  cette  sommation  de 
livrer  cette  quantité  dont  l'échéance  était  arrivée;  qu'il  a 
chargé  divers  de  ses  vendeurs  de  livrer  pour  son  compte  ; 
que  ce  n'est  qu'une  quantité  de  10,000  kil.  seulement  qui  a 
été  offerte  à  Perdomo  et  Barroil  le  10  octobre  ; 

Que  l'obligation  de  Paul  Fabre  était  de  livrer  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  sommation  à  lui  signifiée  ;  qu*il 
ne  saurait  exciper  de  délais  plus  longs  qu'il  aurait  pu  avoir 
à  raison  de  la  filière  dans  laquelle  il  se  serait  trouvé  placé; 
que,  par  jugement  intervenu  entre  les  sieurs  Perdomo  et 
Barroil,  à  qui  la  marchandise  devait  être  livrée,  et  le  sieur 
H.  Challan,  il  a  été  constaté,  reconnu  et  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  d'admettre  la  filière;  que 
Paul  Fabre  a  donc  été  en  retard  de  livrer  vis-à-vis  de  ses 
acheteurs  les  sieurs  Beau  et  C'  et  a  encouru  à  leur  profit 
la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  au  profit  des  sieurs  Beau  et  C*  la  vente 
des  25,000  kil.  huile  de  coprah  et  condamne  Paul  Fabre  à 
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payer  à  ces  derniers  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
le  cours  au  7  octobre  1890,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat 
des  courtiers  inscrits  de  Marseille,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  15  janvier  1891. —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  laLég. 
d'H.  —  PI.  y  MM.  RouviÈRE  pour  Beau  et  Challan,  Talon 
pour  Paul  Fabre. 

Dans  une  autre  catégorie  se  trouvaient  les  vendeurs  gui, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  par  eux  reçue 
de  leurs  acheteurs  directs,  avaient  offert  ou  fait  offrir  à 
Perdomo  et  Barroil  la  quantité  qui  leur  avait  été  demandée. 
Perdomo  et  Barroil  avaient  eu  le  droit  de  la  refuser  parce 
que  eux-même  l'avaient  demandée  depuis  plusieurs  jours; 
mais,  entre  les  vendeurs  dont  nous  parlons  et  leurs  ache- 
teurs directs,  la  question  n'était  plus  la  même.  Ayant  offert 
la  livraison  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  vendeurs 
étaient  en  règle  ;  ils  repoussaient  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts demandée  contre  par  leurs  acheteurs,  et 
demandaient  de  leur  chef,  contre  ceux-ci,  la  résiliation  pure 
et  simple.  Le  Tribunal  a  fait  droit  à  leur  demande  par  plu- 
sieurs jugements  rendus  dans  les  mômes  termes  que  le 
suivant. 

troisième  espèce. 

(Armand  contre  Le  Mée  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  9  octobre  1890,  le  sieur  Le  Mée, 
veudeur  au  sieur  Armand  d'une  quantité  de  10,000  kil. 
huile  de  coprah,  a  été  sommé  par  celui-ci  de  livrer  à 
l'Huilerie  de  VAssomption,  aux  sieurs  Perdomo  et  Barroil, 
celte  même  quantité  ; 
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Que  Le  Mée  s'est  conformé  à  celte  sommation  en  offrant  à 
ceux-ci,  dans  le  local  à  lui  désigné,  la  marchandise  dont 
s'agit,  à  la  date  du  10  octobre,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  ; 

Que  Le  Mée  n'a  ainsi  apporté,  en  ce  qui  le  concernait, 
aucune  négligence  vis-à-vis  de  son  acheteur  direct; 

Que  le  refus  des  réceptionnaires  indiqués,  acheteurs  eux- 
mêmes  du  sieur  Challan,  étant  fondé  à  rencontre  de  celui- 
ci  sur  deux  motifs,  l'un  de  retard,  l'autre  d'insuffisance  de 
quantité,  est  étranger  à  Le  Mée  qui  a  offert  toute  la  quan- 
tité par  lui  due  à  Armand  ; 

Que  celui-ci  est  donc  seul,  vis-à-vis  de  Le  Mée,  respon- 
sable de  la  non-réception  ;  que  c'est  lui  qui  a  fait  la  dési- 
gnation du  réceptionnaire  et  du  local  et  que  Le  Mée  s'est 
entièrement  conformé  à  ces  indications  ;  qu'en  l'état  d'un 
refus  qui  ne  pouvait  lui  ôlre  personnel  et  imputable,  il 
n'avait  pas  à  attendre  d'autres  ordres  et  d'autres  indica- 
tions, ni  surtout  à  obtempérer  à  un  ordre  de  transporter  la 
marchandise  dans  un  autre  local  ;  que  le  vendeur  ne  peut 
être  ainsi  à  la  disposition  de  son  acheteur  et  exposé  à  per- 
dre son  temps  et  à  faire  un  surcroît  de  frais  de  transport  ; 
que  c'est  à  Tacheteur  à  faire  une  désignation  utile  et  à 
prendre  toutes  ses  dispositions  pour  que  la  marchandise, 
au  lieu  désigné  au  vendeur,  lui  soit  exactement  retirée,soit 
par  le  réceptionnaire  substitué,  soit  par  tout  autre  manda- 
taire ; 

Que  c'est  donc  au  sieur  Armand  qu'incombe  le  refus  des 
sieurs  Perdomo  et  Barroil  ;  que  par  suite  la  résiliation  pure 
et  simp  lequedemandele  sieur  Le  Mée,  lui  est  acquise  con- 
tre le  sieur  Armand  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  purement  et  simplement,  au  profit  du 
sieur  Le  Mée  la  vente  verbale  intervenue  entre   eux  de 
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10,000  kil.  huile  de  coprah  dont  s'agît,  avec  dépens  à  la 
charge  d'Armand  ;  condamne  Armand  aux  frais  du  trans- 
port s'élevant  à  ICI  fr.  90  c. 

Du  15  janvier  1891.  —  Pre.?.,  M.  Arnaud,  ch.  delà 
Lég.  d'H.  —  PL  y  MM.  Suchet  pour  Armand,  Rouvière  pour 
Le  Mée. 


Vente,  cout,  fret  et  assurance.  —  Perte  de  la  mar- 
chandise.   —  Dispense  de  payer  le  fret.   —  Bénéfice 

DE   l'aCHETEDR. 

Bans  une  vente,  coût,  fret  et  assurance,  Vacheteur  qui 
court  les  risques  de  perte  de  la  marchandise,  doit  aussi 
profiter  de  ce  qu'il  y  a  d'avantageux  dans  ces  risques. 

Spécialement,  si  la  marchandise  périt  et  que  par  suite  le 
fret  ne  soit  pas  dû  au  capitaine,  cest  à  Vacheteur  et 
non  au  vendeur  que  doit  profiter  la  dispense  de  paie- 
ment de  ce  fret. 

(Asfar  frères  contre  Olive.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1889. 1.  226  (3'  Ta- 
ble décennale,  V  Vente,  coût,  fret  et  assurance,  n-  12),  le 
jugement  rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  le  2  mai  1889. 

Appel  par  Asfar  frères. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  7  mai  1890.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés,,  M. 
Michel-Jaffard,  !•'  prés.  —  PI.,  MM.  Rigaud  et  Abram. 
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Commis.  —  Interdîction  d'entrer  chez  un  concurrent. 
— -  Commissionnaire  de  transit.  —  Commissionnaire  de 
transports. 

Le  commerce  du  commissionnaire  de  transit  est  différent 
de  celui  du  commissionnaire  de  transports. 

En  conséquence^  V employé  gui,  sortant  de  chez  un  corn- 
missionnaire  de  transit,  s*est  interdit  de  lui  faire  con- 
currence ou  d'entrer  chez  un  concurrent  dans  la  même 
ville,  ne  viole  pas  son  engagement  en  entrant  chez  un 
commissionnaire  de  transports. 

(StIEGLITZ   CONTRE  MÉNETREY.) 

Nous  avons  rapporté  ci  dessus,  p.  106,  le  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  Ta  ainsi  décidé  le 
18  février  1891. 

Appel  par  Stieglitz. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  premiers  juges,  mieux  encore  placés  que 
les  magistrats  de  la  Cour  pour  apprécier  la  nature  du  com- 
merce auquel  se  livraient  Stieglitz  et  la  maison  Caillol  et 
Saint-Pierre,  ont  estimé  que  leur  commerce  n'était  point 
identique  ;  que,  tandis  que  Stieglitz  se  livrait  exclusive- 
ment aux  opérations  de  transit,  Caillol  et  Saint-Pierre 
étaient  avant  tout  des  entrepreneurs  de  transports  dispo- 
sant d'une  flotte  importante,  au  moyen  de  laquelle  ils  opé- 
raient, sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  le  transport  des 
marchandises  qui  leur  étaient  confiées,  et  ne  se  livraient 
qu'accessoirement  à  l'industrie  de  la  commission  de  tran- 
sit; que  les  documents  versés  aux  débats  confirment  ces 
appréciations  ; 
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Que  dans  ces  conditions  il  était  légitime  que  Ménetrey, 
inlempestivement  congédié,  offrit  ses  services  à  la  maison 
Caillol  et  Saint-Pierre,  sans  encourir  la  clause  pénale  visée 
au  contrat  qui  le  liait  avec  Stieglitz  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  21  mai  1891.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  -    Prés., 
M.  LoRiN  DE  Heure.  —  PL^  MM.  Abram  et  Rigaud. 


Mineur.  —  Autorisation  de  faire  le  commerce.  —  Faillite. 
—  Report.  —  Emprunts  déguisés.  —  Actes  non  commer- 
ciaux. —  Preuve  admissible.  —  Ratification  inef- 
ficace. 

Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
sur  le  caractère  des  actes  gui  leur  sont  soumis,  et,  ces 
actes  fussent-ils  authentiques,  la  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions  est  admissible  contre  leur  contenu, 
s'ils  sont  argués  de  fraude. 

Le  mineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce 
ne  peut  valablement  consentir  des  ouvertures  de  crédit 
et  des  hypothèques  que  sHl  agit  dans  la  limite  stricte  des 
faits  d'un  commerce  réel  et  sérieux. 

Alors  même  qu'il  a  été  déclaré  en  faillite  et  cette  faillite 
reportée,  la  présomption  que  les  actes  par  lui  faits  sont 
relatifs  à  son  commerce,  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire  et  même  par  de  simples  présomptions. 

Le  mineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce  et  qui 
a  fait  un  emprunt  jugé  non  commercial,  et  par  suite 
atteint  de  nullité,  ne  peut  valider  cet  acte  par  une  rati- 
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ficaiion  postérieure  qu'après  avoir  atteint  sa  majo- 
rité. 

Une  ratification  donnée  en  état  de  minorité^  avec  rassis- 
tance  du  curateur ^  ne  peut  produire  aucun  effet. 

(Syndic  R.  contre  P.) 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ce  procès,  sont  relatés 
dans  les  motifs  du  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Jullien,  syndic  de  la  faillite  de 
Louis  R.. .,  demande  que  le  Tribunal  prononce  la  nullité 
de  deux  actes  d'ouverture  de  crédit  et  d'une  quittance,  actes 
notariés  passés  entre  ledit  R. . .  et  Marc  P. . . ,  bijoutier  à 
Genève,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Attendu  que  R. . . ,  mineur  émancipé  à  la  date  du  17  juin 
1888,  et  autorisé  à  faire  le  commerce  par  suite  du  dépôt  de 
son  acte  d'émancipation,  effectué  le  19  juillet  1888  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  était  entré  en  rela- 
tions avec  P.. .  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  L...,  son 
représentant  à  Marseille  ; 

Que  le  20  juillet,  par  acte  notaire  Bareste,  P. . .  s'obli- 
geait à  fournir  à  R. . . ,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins, 
des  marchandises  de  son  commerce,  c'est-à-dire  des  bijoux 
jusqu'à  concurrence  de  50,000  fr.  ; 

Que  le  10  octobre  de  la  même  année,  par  un  second  acte 
aux  minutes  du  môme  notaire,  il  lui  ouvrait  un  nouveau 
crédit  jusqu'à  concurrence  de  26,000  fr.  encore  réalisa- 
ble en  bijoux  ; 

Qu'à  la  suite  d'un  instance  en  partage  et  de  la  licitation 
des  biens  dépendant  de  la  succession  de  R.. .  père,  P. . .  se 
rend  adjudicataire  de  deux  maisons  situées  à  Marseille,  rue 
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de  Lodi,  119  et  121,  la  première  au  prix  de  23,025  fr.  et  la 
seconde  au  prix  de  40,025  fr.  ; 

Qu'alors,  et  à  la  date  du  12  septembre  1889,  il  se  présente 
avec  les  consorts  R. . . ,  devant  M'  Delanglande,  notaire,  qui 
dresse  un  acte  par  lequel  lesdits  consorts  R..  .donnent  quit- 
tance à  P. ..  de  la  somme  de  65,291  fr.,  montant  des  deux 
prix  d'adjudication  ci-dessus  relevés  et  attribués  à  Louis 
R. . .  dans  le  procès-verbal  de  partage  de  la  succession  de 
R...  père; 

Que,  de  son  côté.  P.. .  donne  quittance  à  Louis  R... 
d'une  pareille  somme,  acompte  et  en  déduction  de  celle 
de  80,200  fr.,  montant  des  deux  actes  d'ouverture  de  crédit 
susénoncés  ; 

Que,  par  suite  de  cette  compensation,  il  reste  encore  le 
créancier  de  R. . .  de  14,908  fr.  ; 

Que,  peu  après  R. . .  déposait  son  bilan  et  était  déclaré 
en  faillite  à  la  date  du  21  novembre  1889  ; 

Attendu  que  la  nature  de  ces  opérations,  la  rapidité  avec 
laquelle  elles  ont  été  conduites  et  les  précautions  vérita- 
blement extraordinaires  prises  par  P. . .  pour  rentrer  le  plus 
tôt  possible  dans  les  fonds  qu'il  prétend  avoir  avancés,  dé- 
montrent tout  d'abord  au  Tribunal  qu'il  se  trouve  en  pré- 
sence, non  pas  d'un  prêteur  ordinaire,  mais  d'un  de  ces 
hommes  avides  qui  spéculent  à  leur  prolitsur  les  faiblesses 
des  mineurs  ;  que  telle  est  d'ailleurs  la  réputation  de  P. . . 
à  Marseille  ; 

Que,  d'autre  part,  R. . .,  se  faisant  émanciper  dans  le  but 
de  se  procurer  plus  facilement  de  l'argent  pour  satisfaire 
ses  passions,  est  peu  digne  d'inlérét  ; 

Qu'il  est  évident  qu'il  a  reçu  quelques  fonds  de  P. . .  (il 
avoue  25,000  fr.)  et  qu'il  en  bénéficierait  si  le  système  de 
son  syndic  était  admis  d'une  manière  complète  ; 

Que  celui-ci  soutient,  en  effet,  que  les  deux  actes  d'où- 
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verture  de  crédit  sont  frauduleux  ;  que  le  crédit  n'a  pas  été 
réalisé,  ou  tout  au  moins  qu'il  ne  Ta  été  qu'en  partie  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  P. . .  a  livré  des  bijoux  à  R. . .,  sachant 
qu'il  ne  faisait  pas  le  commerce  de  la  bijouterie  ;  que,  dès 
lors,  les  actes  passés  avec  lui  seraient  nuls,puisque,d*après 
l'article  487  du  Code  civil,  le  mineur  émancipé  n'est  réputé 
majeur  que  pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce  ; 

En  ce  qui  touche  la  réalisation  des  crédits  : 

Attendu  que  la  livraison  des  marchandisee  est  reconnue 
par  les  deux  reçus  de  R. . .  aux  dates  des  30  juillet  et  24 
octobre  1888  ;  * 

Qu'il  reconnaît,  en  outre,  à  la  date  du  16  novembre  1888, 
qu'il  a  usé  en  totalité  du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  par 
P. . .  ;  que  cela  résulte,  enfin,  de  la  quittance  notariée  du 
12  septembre  1889  ; 

Que  le  Tribunal  ne  se  dissimule  pas  cependant  que  ce 
peuvent  être  là  des  précautions  prises  par  un  usurier  ha- 
bile pour  que  sa  créance  ne  soit  point  contestée,  et  que  ces 
pièces  ont  dû  être  aveuglément  signées  par  le  prodigue,  à 
l'instigation  de  son  préteur  ;  mais  que,  quelle  que  soit  la 
mauvaise  impression  que  Ton  puisse  avoir  sur  le  compte 
de  P. . .,  en  présence  d'actes  authentiques  et  de  la  foi  qui 
leur  est  due,  il  ne  suffit  pas  de  soupçonner  la  fraude,  il 
faut  qu'elle  soit  démontrée  ;  qu'elle  n'est  pas,  en  l'état, 
suffisamment  établie  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  487  du  Code  civil  : 

Attendu  que,  lors  de  la  première  ouverture  de  crédit  fie 
20  juillet  1888),  P. . .  venait  à  peine  d'être  mis  en  rapport 
avec  R... ; 

Qu'il  avait  été  étranger  à  son  éaiancipation,  ce  qui  ré- 
sulte de  la  déclaration  de  R. . .  lui-même  ; 

Qu'à  cette  époque,  ce  dernier  était  déjà  censé  faire  un 
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certain  commerce,  puisque  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  13  février  1890  a  fait  remonter  sa 
faillite  au  5  avril  1888  ; 

Ou*en  livrant  des  marchandises  à  un  commerçant  qui  lui 
déclarait  vouloir  débuter  dans  le  commerce  de  la  bijou- 
terie, il  n'était  pas  rigoureusement  tenu  de  rechercher  s'il 
avait  déjà  un  magasin  et  s'il  avait  Tintention  de  faire  un 
commerce  sérieux  ; 

Qu'à  ce  moment  donc,  si  on  peut  lui  reprocher  d'avoir 
manqué  de  prudence  en  traitant  avec  un  mineur,  qui  ne 
paraissait  pas  avoir  des  aptitudes  commerciales,  ce  repro- 
che, cependant,  ne  peut  aller  jusqu'à  faire  tomber  sa  pre- 
mière ouverture  de  crédit,  sous  prétexte  qu'il  était  con« 
vaincu  qu'il  ne  prêtait  qu'à  un  commerçant  imaginaire  ; 

Mais  qu'il  en  est  autrement  pour  la  seconde  ouverture  de 
crédit  ; 

Qu'alors  L. . .,  son  courtier,  son  représentant,  qui  était 
devenu  Tami  et  le  compagnon  de  débauche  deR. . .,  l'avait 
certainement  mis  au  courant  de  la  folle  existence  que  me- 
nait son  emprunteur  à  Marseille,  à  Toulouse  et  à  Aix-les- 
Bains; 

Qu'il  était  évident  qu'il  ne  s'était  jamais  livré  à  ce  pré- 
tendu commerce  de  la  bijouterie  et  que  les  bijoux  reçus  se 
transformaient  en  argent  par  l'intermédiaire  de  L...,en 
passant  par  le  Mont-de-Piété,  pour,  de  là,  reprendre  vrai- 
semblablement le  chemin  de  Genève  ; 

Que  P. . .,  s'associant  même  à  un  certaint  moment,  à 
Genève  et  à  Aix-les-Bains,  à  cette  vie  de  plaisir  de  L. . .  et 
R- . .,  ne  peut  plus  dire,  le  19  octobre  1888,  qu'il  ouvre  un 
nouveau  crédit  à  ce  dernier  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce : 

Qu'il,  n'est  donc  plus  en  présence  d'un  mineur  émancipé, 
commerçant  réputé  majeur  par  l'article  487  du  Code  civil  ; 
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Qu'il  contracte  simplement  avec  un  mineur  émancipé 
ordinaire,  qui  ne  peut  emprunter  qu'en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  Tarticle  483  (délibération  du  conseil  de 
famille  homologuée  par  le  Tribunal)  ; 

Que  cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie  et  que  le 
Tribunal  ayant  la  conviction  que  l'ouverture  de  crédit  du 
19  octobre  1888  masquait  un  prêt  ordinaire,  auquel  tout 
caractère  commercial  était  étranger^  il  s'ensuit  que  cet  acte 
doit  être  annulé  ; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  la  quittance  compensa- 
trice du  12  septembre  1889,  donnée  par  les  consorts  R. .  .  à 
P. . . ,  doit  être  diminuée  de  la  somme  de  26,000  fr.,  repré- 
sentant la  seconde  ouverture  de  crédit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclu- 
sions respectives  des  parties,  déclare  valable  et  réalisée 
l'ouverture  de  crédit  faite  par  Marc  P. . ,  à  Louis  R. . .  par 
acte,  notaire  Bareste,  à  Marseille,  du  20  juillet  1888;  dé- 
clare nulle  rouvertnre  de  crédit  faite  par  Marc  P. . .  à  Louis 
R...  par  acte,  notaire  Bareste,  à  Marseille,  du  19  octobre 
1888; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  la  quittance  du  12  sep- 
tembre 1889,  notaire.  Delanglade,  donnée  par  les  consorts 
R. . .  à  P. . .  d'une  somme  de  65,291  fr.,  sera  diminuée  de 
la  somme  de  26,000  fr.,  représentant  l'ouverture  de  crédit 
annulée  ;  que  cette  quittance  compensative  ne  produira 
donc  son  effet  que  pour  la  somme  de  39,291  fr.,  à  laquelle 
elle  se  trouve  réduite  ;  et,  de  ce  chef  toute  compensation 
établie,  condamne  Marc  P. . .  à  payer  entre  les  mains  de 
JuUien,  syndic  de  la  faillite  R. . .,  la  somme  de  24,383  fr. 

Du  1"  août  1890.  —  Tribunal  civil  de  Marseille  (1"  Ch .) 
—  Prés,  y  M.  JuLLiEN,  juge.  —  PL  y  MM.  Fernand  Rouvière, 
Maglione  et  Drogoul. 
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Appel  par  les  deux  parties. 

Arrêt. 

Sur  la  validité  des  actes  d'ouverture  de  crédit  et  des 
reconnaissances  de  R.. .  : 

Attendu  que  les  deux  actes  d'ouverture  de  crédit  con- 
sentis par  P. . .  à  R. . . ,  le  premier  en  date  du  20  juillet,  le 
second  en  date  du  12  octobre  1888,  devant  M*  Bareste,  no- 
taire à  Marseille,  ne  sont  que  des  actes  d'emprunt  déguisés; 

Que  cela  résulte  de  la  façon  la  plus  manifeste^e  tous  les 
documents  de  la  cause  ; 

Qu'en  effet,  B. . .  qui  a  été  émancipé  par  sa  mère  à  l'âge 
de  dix-huit  ans  à  peine,  suivant  une  déclaration  reçue  par 
M.  le  Juge  de  Paix  en  date  du  18  juin*  1888,  avec  Tautori- 
sation  de  faire  le  commerce,  et  déposée  en  expédition  au 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille  en  date  du  19  juillet, 
a  contracté  le  premier  acte  d'ouverture  de  crédit  avec  affec- 
tation hypothécaire  à  la  date  du  lendemain,  20  juillet  ; 

Qu'à  cette  date  et  pendant  toutle  temps  qui  l'a  suivie,  R... 
ne  s'est  livré  ni  à  un  acte  de  commerce,  ni  aux  actes  prépa- 
ratoires d'un  commerce  quelconque;  qu'il  n'a  ouvert  ni 
magasin,  ni  comptoir,  ni  tenu  aucun  livre,  ni  écritures; 
qu'il  n'a  pas  été  porté  au  rôle  des  patentes  ; 

Que  P. . .  n'a  pu  justifier  ni  de  la  remise,  ni  de  l'expédi- 
tion des  bijoux  qui  devaient  faire  l'aliment  du  crédit  sti- 
pulé, ni  même  d'une  commande  quelconque  faite  à  lui- 
même  par  R.. .  ; 

Qu'il  est  établi,  au  contraire,  que  P...,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  l'intermédiaire  de  L. . .,  son  agent  à  Mar- 
seille, a  compté  à  R. . .  diverses  sommes  ; 

Qu'il  résulte  enfin  de  divers  documents  que  R...  n'a 
cessé  de  se  livrer  depuis  l'ouverture  du  crédit  à  une  vie  de 
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dissipation  et  de  prodigalité,  et  parfois  en  la  compagnie  de 
L...  et  môme  de  P. ..  ; 

Qu'ainsi  R. . .  n'a  pas  fait  d'actes  de  commerce,  et  qu'il  a 
reçu,  non  des  marchandises,  mais  de  l'argent  ; 

Attendu  que  R. . .  a  été  déclaré  en  faillite  à  la  suite  du 
dépôt  de  son  bilan  par  lui-même,  et  que  la  date  de  cette 
faillite,  déclarée  le  21  novembre  1889,  a  été  reportée  à  la 
requête  du  syndic  au  5  avril  1888  ; 

Attendu  que  le  bilan  ne  fait  pas  connaître  l'existence 
d'une  opération  commerciale  sérieuse;  mais  qu'il  faut 
remarquer  en  second  lieu  que  le  jugement  de  report  dont 
s'agit,  s'est  basé  sur  la  production  d'une  créance  ayant 
pour  cause  la  livraison  d'un  mobilier  acheté  et  ofTert  par 
R. . .  à  une  ûlle  avec  laquelle  il  a  eu  des  relations  ;  que 
cette  livraison  a  été  faite  alors  que  R. . .  n'était  pas  encore 
émancipé  ; 

Qu'ainsi  les  faits  de  la  déclaration  et  du  report  de  la  fail- 
lite ainsi  caractérisés  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  à 
R. . .  la  qualité  de  commerçant  qu'il  n'a  jamais  exercée  ; 

Attendu  que  P. . .  s'est  borné  à  produire  diverses  déclara- 
tions de  R. . .  en  date  des  30  juillet,  24  octobre  et  16  novem- 
bre 1888  reconnaissant  qu'il  a  reçu  les  marchandises  pro- 
mises faisant  l'objet  du  crédit  convenu  ; 

Que  ces  déclarations,  émanant  d'un  mineur,  en  admet- 
tant qu'elles  puissent  prouver  la  livraison  des  marchan- 
dises, n'ont  pas  pour  effet  de  valider  les  obligations  d'un 
mineur  émancipé  quand  il  n'est  pas  commerçant  ;  qu'il  est 
sans  intérêt  de  rechercher  le  degré  de  bonne  foi  de  P... 
dans  Tune  ou  l'autre  ouverture  de  crédit,  et  que  les  obli- 
gations de  cette  nature  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être 
contractées,  aux  termes  de  l'article  483  du  Code  civil,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  du  mineur, 
homologuée  par  le  Tribunal  civil  ; 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  les  actes  d'ouvertures  de 
crédit  et  les  actes  de  reconnaissance  ; 

l:  Que  la  licitation  des  immeubles  appartenant  par  indivis 
à  R. . .  et  à  sa  famille  ayant  eu  lieu,  et  P. . .  s'étant  rendu 
adjudicataire  de  deux  maisons  rue  de  Lodi,  119  et  121 ,  les 
deux  maisons  ont  été  attribuées,  par  un  acte  de  partage, 
àR...  ; 

Qu'à  la  suite  de  ces  diverses  opérations,  P. .  •  a  obtenu 
de  R. . .,  par  acte  reçu  par  M' Delanglade,  notaire,  en  date 
du  12  septembre  1889,  la  quittance  de  son  prix  d'adjudica- 
tion, s'élevantà  65,291  fr.,  en  opérant  compensation  entre 
cette  somme  et  le  montant  de  la  créance  de  P. . .  sur  R. . . 
arrêté  à  la  somme  de  80,200  fr.;  de  telle  sorte  que  R. . . 
s'est  trouvé  encore  débiteur  d'une  somme  de  14,908  fr. 
pour  reliquat  de  compte  ; 

Attendu  que  la  compensation  ne  s'opère  que  par  la 
coexistence  de  deux  créances;  que  celle  deP...  étant  an- 
nulée, celle  de  R. . .  n'a  pas  pu  être  éteinte  ; 

Que  P...  invoque,  il  est  vrai,  que,  par  cet  acte  du  12 
septembre  1889,  sa  créance  a  été  reconnue  par  acte  authen- 
tique par  R. . .  dûment  assisté  de  son  curateur,  et  que  dès 
lors  cette  reconnaissance  emporte  raiiûcation  de  la  dette  ; 

Mais  qu'il  est  indifférent  que  cette  reconnaissance  ait  eu 
lieu  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  l'authenticité  de 
Tacte  n'ayant  eu  pour  effet  que  de  lui  donner  une  date  cer- 
taine^ et  l'assistance  du  curateur  ne  pouvant  pas  valider 
une  ratification  que  le  mineur  ne  peut  faire  valablement, 
quand  il  s'agit,  non  d'un  simple  acte  d'administration  ou 
d'un  acte  de  commerce,  mais  d'un  acte  de  disposition  et 
d'aliénation,  qu'après  avoir  atteint  sa  majorité  ; 

Que  ledit  acte  reste,  malgré  son  authenticité,  sous  le 
coup  de  la  nullité  édictée  par  l'article  1304  du  Code  civil 
contre  toute  les  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  la 
capacité  d'un  mineur  ; 
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Attendu  que,  si  la  nullité  de  la  quittance  compensatrice 
laisse  P.. .  débiteur  du  prix  d'adjudication  susénoncé,  il 
sera  toutefois  loisible  à  P. . .  de  faire  valoir  ses  di-oits  dans 
la  faillite  de  R...  en  établissant  que  les  sommes  qu'il  a 
versées  à  ce  dernier  lui  ont  profité  ; 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  P. . .  n'est  pas  justifiée  ;  qu'il  y  sera  au  besoin  satis- 
fait par  l'allocation  de  tous  les  dépens  ; 

Sur  l'intervention  : 

Attendu  que  les  hoirs  Marcelin  et  la  Banque  de  Genève, 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  acquis  par  P..., 
avaient  intérêt  à  ce  que  le  syndic  R. . .  ne  fit  pas  revivre  à 
son  rang  primitif  l'inscription  d'office  rayée  avant  leurs 
inscriptions  ; 

Que  les  intimés  au  fond  demandent  acte  de  leurs  réser- 
ves de  contester  la  créance  des  intervenants  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  statuer  actuellement 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  soit  sur  la  validité 
desdites  créances,  soit  sur  le  rang  hypothécaire  à  leur  don- 
ner; que  ces  difficultés  se  produiront  utilement  au  mo- 
ment où,  le  prix  des  immeubles  étant  réalisé,  *  un  ordre 
sera  ouvert  pour  sa  distribution  ;  qu'il  suffit,  dès  à  présent, 
de  réserver  les  droits  de  toutes  les  parties  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires 
aux  présents, 

La  Cour, 

Statuant,  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  inci- 
dent et  sur  l'intervention, 

Confirme  le  jugement  sur  le  chef  d'annulation  de  la 
deuxième  ouverture  de  crédit  ;  réforme  ledit  jugement  sur 
le  chef  d'annulation  de  la  première  ouverture  de  crédit  ;  en 
conséquence  annule  les  deux  actes  d'ouverture  de  crédit 
des  20  juillet  et  19  octobre  1888,  ainsi  que  les  actes  de 


(  193  ) 

reconnaissance  de  R...  et  l'acte  de  quittance  du  12  sep- 
tembre 1889  ;  dit,  dès  lors,  que  P. . .  demeure  débiteur  de 
la  somme  de  63,050  fr.,  montant  des  deux  adjudications 
susénoncées  ;  réserve  à  P. . .  ses  droits  de  créance  à  ren- 
contre de  la  faillite  de  R. . .  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer 
des  dommages-intérêts  aux  intimés  ;  reçoit  en  la  forme 
les  intervenants  en  leur  intervention  ;  au  fond,  fait  réserve 
aux  intimés  de  leurs  droits  contre  les  inervenants  et  fait 
toutes  réserves  contraires  au  profit  de  ces  derniers  ;  con- 
damne P. . .  à  l'amende  et  à  tous  les  dépens. 

Du  16  avrillSOl."- Cour  d'Aix  (f  Gh.)  — /'r^^.,  M. 
Chabriniac.  —  P/.,MM.  Rigatjd,  P.^  Rouvière  (du  barreau 
de  Marseille)  et  Massières. 


Affrètement.  —  Départ  annoncé  dans  un  journal.  — 
Départ  ultérieur.  —  Défaut  de  protestation.  — 
Demande  en  dommages-intérêts.  —  Fin  de  non  rece- 
voir. 

L'avis  inséré  dans  un  Journal,  de  la  date  du  départ  d'un 
navire  y  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  indica- 
tion donnée  au  commerce. 

Il  ne  saurait  avoir  la  force  d'un  contrat  passé  entre  le 
capitaine  et  les  chargeurs  quant  à  l'obligation  départir 
à  telle  date. 

En  conséquence,  au  cas  où  le  iiavire  n'est  parti  que  pos- 
térieurementy  l'affréteur  qui  n'a  pas  protesté,  ne  peut 
obtenir  contre  le  capitaine  des  dommages-intérêts  (1). 


(1)  Voy.  cependant,  3*  Table  décennale,  v«  Commissionnaire  de 
transports,  n"  2,  une  espèce  jugée  eu  sens  contraîre,^mais  où  ils'agis- 
sait  d'un  service  régulier. 

!'•  P.  —  1891.  13 
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(MiRZAYANTZ  CONTRE  HeNDERSON  FRÈRES.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Mirzayantz  a  embarqué  sur  le  va- 
peur Caledonia,  dont  le  départ  était  annoncé  pour  le  21 
janvier  dernier,  une  certaine  quantité  de  loupes  de  noyer  à 
destination  de  New-York  ; 

Attendu  que  ce  navire, au  lieu  de  partir  à  la  date  ci-des- 
sus indiquée,  n'a  effectué  son  départ  que  le  19  février  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mirzayantz  a  allégué  que  ce  retard 
mis  dans  le  départ  du  navire  avait  eu  pour  conséquence 
de  faire  arriver  les  bois  chargés  à  leur  destination  à  un 
moment  où  le  marché  de  New- York  était  encombré  et  où 
l'écoulement  ne  pouvait  se  faire  qu'à  des  conditions  préju- 
diciables à  ses  intérêts  ;  qu'à  raison  de  ce  il  réclame  des 
dommages-intérêts  à  Henderson  frères  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mirzayantz  aurait  dû  protester  en 
temps  utile  contré  le  retard  dont  il  se  plaint  aujourd'hui  ; 
qu'il  ne  saurait  sérieusement  prétendre  qu'il  a  ignoré  le 
retard  dont  s'agit  ;  que  Timportance  de  la  cargaison  qu'il 
avait  à  bord,  lui  faisait  un  devoir  de  se  rendre  compte  si  en 
réalité  le  bateau  était  parti  à  l'époque  indiquée  par  le  Jour- 
nal le  Sémaphore  ;  que  cela  lui  était  d'autant  plus  aisé 
qu'il  habite  Marseille  et  qu'il  pouvait  se  rendre  compte  très 
facilement  de  la  situation  ; 

Attendu  que  l'ayis  donné  dans  un  journal  de  la  date  du 
départ  d'un  navire  ne  doit  être  considéré  que  comme  une 
indication  fournie  au  commerce  ;  qu'il  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un  contrat  passé  avec  les  chargeurs,  les  dispensant 
de  faire  les  protestations  dans  les  formes  et  les  délais  que 
la  loi  prescrit  ; 

Attendu  que  même  en  admettant  la  prétention  contraire 
du  sieur  Mirzayantz,  celui-ci  n'en  aurait  pas  moins  à  faire 
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ia  preure  du  préjudice  que  le  retard  dont  s'agit  lui  aurait 
occasionné  ;  qu'il  résulte  des  débats  que,  si  le  navire  était 
parti  à  l'époque  annoncée^  la  marchandise  serait  arrivée  à 
destination  à  un  moment  où  le  marché  était  déjà  appro- 
visionné ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Mirzayantz  de  sa  demandé, 
tant  par  lin  de  non  recevoir  qu'autrement,  et  le  Condamne 
aox  dépens. 

Du  1"  mai  1891.  —  Prés.f  M,  Jouroan,  juge*  —  PL, 
MM.  AicAiiD  pour  Mirzayantz,  Autran  pour  Henderson 
frères. 


CoMMîs.  —  Interdiction  d'entrer  chez  un  concurrent. 
—  Renvoi  sans  motifs. 

L'employé  d'une  maison,  qui,  pour  le  cas  où  il  cesserait 
d'occuper  son  emploi,  s^est  interdit  de  faire  le  même 
commerce  que  son  patron,  ou  d'être  employé  dans  une 
autre  maison  qui  le  ferait,  ne  saurait  être  lié  à  cet 
égard  qû*au  cas  de  cessation  volontaire  de  f  emploi  ou 
au  cas  de  renvoi  pour  motifs  graves  et  légitimes. 

Mais  il  en  est  autrement  et  l'employé  doit  être  réputé 
avoir  recouvré  toute  sa  liberté,  quand  son  patron  l'a 
congédié  brusquement  et  sans  motifs  et  a  même  été  con- 
damné pour  cela  à  des  dommages-intérêts  (1). 

(Jardin  et  C*  contre  Guigou  et  Lévi.) 

Jugement. 

Attendu  que  Guigou  a  été  employé  au  service  de  la  mai- 
son P.  Jardin  et  C'  ;  qu'il  résulte  d'un  jugement  du  Tribu- 

(1)  Voy.  comme  anal.  3»  Table  décennale,  v  Vente,  n«  22. 
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nal  de  céans,  en  date  du  31  octobre  1890,  qu'il  a  été  indû- 
ment congédié  et  qu'il  a  obtenu  de  ce  chef  la  condamnation 
desdits  P.  Jardinet  G* à  l'indemnité  d'usage,  soit  le  mon- 
tant d'un  mois  d'appointements  ; 

Attendu  que  P .  Jardin  et  G'  excipent  aujourd'hui  d'un 
engagement  pris  par  Guigou  envers  eux,à  savoir  de  ne  point 
voyager  ou  faire  voyager,  ni  représenter  directement  ou 
indirectement  une  autre  maison  de  thés,  ni  encore  moins 
de  faire  le  commerce  des  thés,  et  ce  pendant  une  durée  de 
trois  années,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  ne  plus  faire  par- 
tie du  personnel  de  leur  maison  ;  qu'ils  lui  reprochent  au- 
jourd'hui d'avoir  contrevenu  audit  engagement  en  fondant 
et  dirigeant  une  maison  concurrente  sous  la  raison  sociale  : 
Guigou  et  Lévi,  et  l'ont  cité,  conjointement  avec  le  sieur 
Lévy,  en  paiement  de  20,000  fr.  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  l'engagement  ci-dessus  spécifié  ne  pouvait 
évidemment  lier  Guigou  que  pour  le  cas  où  il  aurait  volon- 
tairement cessé  son  emploi  ou  reçu  congé  pour  un  motif 
grave  et  légitime,  mais  non  pour  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  constant  qu'il  a  été  brusquement  et  indû- 
ment congédié,  après  deux  mois  de  service  seulement; 
qu'il  n'est  point  douteux  que  Guigou  n'a  consenti  a  accep- 
ter une  condition  de  cette  nature  qu'en  vue  de  l'emploi 
fructueux  qui  lui  était  attribué  dans  la  maison  P.  Jardin 
et  G"  et  dont  il  pouvait  espérer  bénéficier  ijendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  ;  que  P.  Jardin  et  C%  en  le  privant  arbi- 
trairement de  cet  emploi,  ne  sauraient  en  même  temps  lui 
'  interdire  d'utiliser  ses  connaissances  et  son  activité  dans  un 
commerce  concurrent  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribimal  déboute  Jardin  et  G*  de  leur  demande,  tant 
à  rencontre  de  Guigou  que  de  Lévi,  et  les  condamne  aux 
dépens. 
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Du  8  mai  1891,  —  Pr^«.,  M.  Jourdan j'uge.  —  PL, 
MM.  Sbnès  pour  Jardin  etC%BARNiER  pour  les  défendeurs. 


coaimissionnaire  de  transports  maritimes.  —  clause.  — 
Débarquement  aux  frais  et  risques  de  la  marchandise. 
—  Preuve  de  faute  a  la  charge  de  l'affréteur. 

La  clause  d'un  connaissement  qui  laisse  à  la  charge  de  la 
marchandise  les  frais  et  risques  de  débarquement  et  le 
séjour  à  quai,  ne  peut  exonérer  le  transporteur  de  la 
responsabilité  de  ses  fautes. 

Mais  elle  a  pour  effet  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  d  la 
charge  du  propriétaire  de  la  marchandise  (IJ. 

(Deroye  et  Guglierminot  contre  Compagnie  des  Transports 
maritimes.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  22  novembre  dernier  il  a  été  chargé  à 
Marseille,  sur  le  vapeur  Lorraine  de  la  Compagnie  des 
Transports  maritimes,  à  l'adresse  des  sieurs  Deroye  et  Gu- 
glierminot, négociants  à  Tunis,  une  machine  et  un  baquet 
cuivre  ; 

Attendu  que  la  machine  dont  s'agit  a  été  embarquée  à 
Marseille  sans  aucun  emballage,  mais  n'a  éprouvé  néan- 
moins aucune  avarie  pendant  le  transport;  qu'il  en  a  été 
de  môme  dans  les  opérations  de  débarquement,  de  mise  à 
quai  et  de  dépôt  dans  les  magasins  de  la  Douane  ; 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v«  Capitaine,  n"  56  et  suiv.  — 
2*  Table  décennale,  Ibicl.,  n»  66,  et  v»  Commissionnaire  de  trans- 
ports, n*  26.  —  !'•  Table  décennale,  Ihid.,  n"  3,  15. 
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Attendu  qu'au  moment  où  les  sieurs  Deroye  et  Suglier- 
minot  se  sont  présentés  en  douane  pour  opérer  le  retire- 
ment  de  la  machine,  ils  ont  constaté  que  des  avaries 
s'étaient  produites  ;  qu'ils  prétendent  en  rendre  responsa- 
ble la  Compagnie  transporteur  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  excipe  des  clauses  de  son  con- 
naissement mettant  à  la  charge  de  la  marchandise  les 
frais  et  risques  de  débarquement  à  quai  Goulette  ou  Tunis 
ainsi  que  le  séjour  à  quai,  clauses  qui  se  trouvent  repro- 
duites au  recto  de  ce  même  connaissement  au  moyen  d'un 
timbre  humide  qui  a  dû  frapper  nécessairement  Tatten- 
.  tion  du  chargeur  ; 

Attendu  que  s'il  est  de  jurisprudence  constante  que  pa- 
reille clause  ne  peut  exonérer  le  transporteur  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes,  il  faut,  pour  qu'il  ne  puisse  en  béné- 
ficier, qu'il  soit  démontré  qu'il  ait  commis  une  faute  ou 
une  imprudence  qui  ait  donné  naissance  à  l'avarie  cons- 
tatée ;  que  rien  dans  l'espèce  ne  démontre  qu'un  reproche 
de  ce  genre  puisse  être  adressé  à  la  Compagnie  des  Trans- 
ports maritimes  ; 

Qu^l  est  en  effet  reconnu  par  les  destinataires  eux-mêmes 
que  Ta  varie  dont  ils  se  plaignent,  ne  s'est  produite  que  pen- 
dant le  séjour  de  la  machine  dans  les  hangars  de  la  Douane  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  faire  un  reproche  à  la 
Compagnie  des  Transports  maritimes  d'avoir  fait  déposer 
la  machine  dont  s'agit  dans  un  local  oîi  ne  se  trouvaient 
pas  toutes  conditions  de  sécurité  auxquelles  les  destina- 
taires pouvaient  prétendre  ;  que  le  défaut  d'emballage  de 
cette  machine  l'a  fait  classer  par  la  Douane  dans  la  caté- 
gorie des  articles  logés  dans  des  locaux  spéciaux  ;  qu'un 
règlement  existe,  en  effet,  dans  cette  administration,  re- 
latif au  magasinage  des  marchandises  qui  y  sont  déposées, 
et  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  Compagnie  des  Trans- 
ports de  choisir  tel  ou  tel  local  présentant  plus  ou  moins 
de  sécurité  pour  la  machine  dont  s'agit  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Deroye  et  Guglierminot 
de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  12  mai  1891.  —  Pré«.,  M.  Bebsèdb,  juge.  —  PL, 
MM.  ilouTON  pour  Deroye  et  Guglierminot,  Grandval  pour 
les  Transports  maritimes. 


Capitaine.  —  Poids  inconnu.  —  Nombre 
Fin   de   non    recevoir.    —    Déficit.    —    Consignataire 

DU  navire.     —    RÈGLEMENT  DU  MANQUANT.    —  PROTESTA- 
tion mon  nécessaire. 

Armateur.  —  Connaissement  anglais.  —  Exonération  des 
Fautes  du  capitaine.  —  Clause  particulière. 

La  clause  poids  inconnu  tn^^rée^ar  le  capitaine  dans  un 
connaissement,  ne  l'exonère  pas  de  la  responsabilité  du 
nombre  des  colis  par  lui  reconnus  embarqués  (1). 

La  fin  de  non  recevoir  résultant  du  défaut  de  protestation 
ne  peut  être  opposée  par  Varmateur  au  propriétaire  de 
la  cargaison  qui  réclame  le  montant  d'un  déficit^  lors- 
qu'un règlement  de  la  quantité  manquante  est  inter- 
venu entre  ce  dernier  d'une  part,  et  le  capitaine  et  le 
consignataire  du  navire  de  l'autre  (2), 

Lorsqu'un  connaissement  anglais  exonère  Varmateur  de 
la  responsabilité  des  fautes  des  pilotes  y  de  l'équipage  et 
du  capitaine  dans  le  management  or  navigation  of  the 


(1)  Voy.  Conf.   3*  Table  décennale,  v«  Capitaine,  n"  61,  62.  — 
2'  Table  décennale,  Ihid,^  n»  65. 

(2)  Voy.  anal.  3«  Table  décennale,  v»  Fin  de  non  recevoir,  n"8,9. 
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ship,  le  mot  management  ne  peut  être  interprêté  dam 
le  sens  de  la  cftrection  ou  exploitation  commerciale  ;  il 
doit  Vétre  dans  le  sens  des  maniements  et  travaux  quen 
dehors  de  la  direction  nautique^  Véquipage  et  le  capû 
taine  peuvent  avoir  A  accomplir  dans  le  navire^  par 
exemple  V appropriation  des  cales ^  la  surveillance  des 
marchandises j  etc. 

Une  pareille  clause  ne  peut  donc  exonérer  V armateur  de 
la  responsabilité  d'un  déficit. 

(Capitaine  Patridge  contre  Beau  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  7  février  dernier,  le  capitaine 
Patridge  a  réclamé,  et  avec  lui,  les  sieurs  Herckinc  et 
Woods,  armateurs  du  navire  Stella  y  parties  intervenantes, 
réclament  aux  sieurs  H.  Beau  et  C*  4,505  fr.  75  c.  pour 
solde  de  fret  d*un  chargement  sésame  Coromandel  appDrté 
en  novembre  dernier  à  leur  consignation  par  ledit  navire  ; 

Attendu  que  ledit  chargement  consistait  en  un  nombre 
de  sacs  déterminé,  sur  lesquels  manquaient  186  belles 
d'une  valeur  de  4,302  fr.  50  c.  ;  que  la  clause /)oirf«  inconnu 
ne  pouvait  dispenser  le  capitaine  de  représenter,  à  l'arri- 
vée, le  nombre  intégral  de  sacs  reconnus  à  rembarquement 
et  notés  sur  les  connaissements  ;  que  chaque  sac,  formant 
un  objet  déterminé,  pouvait  et  devait  être  compté,  et  que, 
s'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  le  nombre  total  n'en  eût  pasété 
précisé  ;  que  le  déficit  dont  MM.  H.  Beau  et  G*  se  plaignent 
ne  saurait  être  contesté  ;  qu'il  a  été  constaté  entre  ces  der- 
niers, le  capitaine  et  les  sieurs  Frisch,  courtiers,  manda- 
taires du  capitaine  et  agents  du  navire,  et  qu'un  règlement 
est  intervenu,  en  suite  de  celte  constatation,  à  la  date  du 
22  janvier  1891  ;  que  les  armateurs  du  navire  se  trouvaient 
ainsi  liés  par  le  fait  régulier  et  non  reprochable,  soit  de 
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leur  capitaine,  soit  de  leurs  agents  ;  que  la  loi  n'a  déter- 
miné aucune  forme  pour  la  reconnaissance,  la  constata- 
lion  et  l'évaluation  de  l'importance  réelle  d'un  déficit,  et 
qu'il  suffit  que  la  qualité  du  mandataire  soit  établie  et  cer- 
taine ;  que,  différemment,  la  bonne  foi  du  consignataire 
serait  surprise  ; 

Que,  dès  lors,  et  en  l'état,  aucune  déchéance  ne  saurait 
être  opposée  aux  sieurs  H.  Beau  et  C*  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  demandeurs  prétendent  être 
déchargés,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  de  toute  responsabilité 
quelconque  à  l'occasion  du  déficit  dont  s'agit,  par  une 
clause  spéciale  du  connaissement,  rédigé  en  anglais,  et  qui 
exonérerait  le  capitaine  de  la  perte  des  colis  à  lui  remis, 
notamment  en  cas  de  négligence  et  faute  quelconque  des 
pilotes^  de  l'équipage  et  du  capitaine  dans  le  management 
or  navigation  oftheship,  suivant  l'expression  du  texte  ori- 
ginal ; 

Que  le  mot  navigation  est  évidemment  relatif.à  la  direc- 
tion et  conduite  nautique  du  navire  en  mer  ;  que,  quant  au 
mot  management  qui  précède,  il  s'agit  de  déterminer  exac- 
tement sa  valeur;  qu'il  est  certain  que  ce  mot  doit  avoir  un 
sens  et  une  portée  différente  de  celui  de  navigation,  rien 
d'inutile  ou  de  redondant  ne  pouvant  être  supposé;  que 
jusqu'ici  ce  mot  management,  qui  signifie  littéralement 
maniement,  a  été  traduit  et  entendu  comme  s' appliquant  à 
la  direction  ou  exploitation  commerciale  du  navire  ;  mais 
que  cette  interprétation  ou  traduction  est  en  contradiction 
avec  les  mots  pilotes  et  équipage^  auxquels  on  se  réfère, 
ceux-ci  n'ayant  aucune  part  à  la  direction  commerciale  du 
navire  ; 

Qu'il  parait,  dès  lor&,  plus  logique  et  plus  confirme  au 
sens  effectif  du  mot  management  de  l'interpréter  comme 
indiquant  tous  les  maniements  et  travaux  qu'en  dehors  de 
ladirection  nautique  proprement  dite,  l'équipage  et  le  capi- 
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taine  peuvent  avoir  à  accomplir  dans  le  navire,  comme  par 
exemple  Tappropriation  des  cales^  les  soins  et  la  surveil- 
lance à  apporter  aux  marchandises,  leur  bon  arrimage,  la 
place  utile  à  leur  donner  dans  cet  arrimage,  etc.  ;  que  c'est 
ainsi  que  Tensemble  de  la  clause  doit  être  interprétée  et 
l'est,  en  effet,  par  le  Tribunal  ; 

l*ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  pro- 
posée, et  au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  les  sieurs  H.  Beau 
et  C*  de  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  202  fr.  25  c. 
pour  solde,  toute  compensation  faite,  et  réalisée  qu'elle 
soit,  les  met  hors  dlnstance  et  de  procès  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  13  mai  1891.--  Prés,,  M.  Barthélémy.  —  PI,,  MM. 
AiCARD  pour  le  capitaine  et  l'armateur,  Senès  pour  Beau 
et  G'. 


Société.  —  Participation.  —  Dissolution.  —  Liquidation. 

Ujie  association  en  participation  ne  constitue  pas  un  être 
moral  et  ne  saurait  y  après  qu'elle  a  cessé,  être  repré- 
sentée,  vis-à-vis  du  public,  par  un  liquidateur. 

Mais  il  en  est  autrement  entre  associés. 

En  conséquence,  lorsqu'une  association  en  participation 
est  dissoute,  le  participant  gérant  n'a  pas  le  droit,  si 
son  coparticipe  n'y  consent  pas,  de  continuer  seul  et 
sous  son  nom  la  liquidation  des  affaires  en  cours,  et 
un  tiers  mandataire  de  justice  doit  être  nommé  à  cet 
effet. 
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(Richard  frères  contre  Garnieb.) 

Jugement. 

Attendu  qu'entre  Richard  frères  et  Frédéric  ftamier,  il  a 
été  formé  un  association  en  participation  pour  le  commerce 
des  huiles  en  général,  sans  limitation  de  temps  ;  que  cette 
Société  occulte  a  été  gérée  par  Frédéric  Garnier  ; 

Que  ni  les  administrateurs  de  Richard  frères,  ni  Garnier 
ne  veulent  plus  la  continuation  de  cette  Société  ;  que  deux 
demandes  ont  été  formées  par  eux,  tendant  à  ce  but  ;  mais 
que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  mesures  à  pren- 
dre comme  conséquence  de  cette  cessation  des  accords  ; 

Que  Garnier  s*oppose  à  ce  qu'il  soit  nommé  un  liquida- 
teur et  conclut  seulement  à  la  nomination  d'un  arbitre-rap- 
porteur qui  serait  simplement  chargé  de  dresser  et  apurer 
les  comptes  ; 

Attendu  que  si  une  association  en  participation  ne  cons- 
titue pas  un  être  moral  et  ne  saurait,  après  sa  cessation, 
être  représentée,  vis-à-vis  du  public,  par  un  liquidateur,  il 
ne  s'ensuit  pas  de  la  que  le  participant  gérant  ait  le  droit 
de  faire  et  de  continuer  seul  et  sous  son  nom  la  liquidation 
effective  et  réelle  des  affaires  en  cours,  en  réalîsant,payant 
et  encaissant  ; 

Qu'entre  les  parties,  l'association  constitue  une  véritable 
communauté  d'intérêts  ou  indivision,  qui  doit  être  néces- 
sairement l'objet  d'une  liquidation  définitive,  non  seule- 
ment par  un  apurement  des  comptes,  mais  encore  par  la 
réalisation  des  marchandises  et  de  l'actif  pouvant  exister 
et  par  l'extinction  du  passif  ; 

Que  du  moment  que  les  parties  ne  sont  plus  d'accord  et 
que  toute  confiance  réciproque  entre  elles  a  nécessaire- 
ment disparu,  il  ne  saurait  être  que  cette  réalisation  de 
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Tactif  et  cette  extinction  du  passif  soit  maintenue  dans  les 
mêmes  mains,  contre  le  gré  et  Topposition  de  l'autre  par- 
tie intéressée  ;  qu'un  tiers  mandataire  de  justice  doit  être 
nommé  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  chacun  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  l'association  en  participation  dont 
s'agit  a  cessé  d'exister  entre  les  parties;  en  conséquence  les 
renvoie  devant  M*  Lejourdan,  avocat,  arbitre-rapporteur,  à 
Teffet  de  procéder  à  la  vérification  et  apurement  des  comp- 
tes de  cette  participation  et  des  coparticipants  ;  donne  au- 
dit M' Lejfourdan  le  mandat,  en  qualité  de  séquestre  de  la- 
dite participation,  d'encaisser  et  recevoir  les  sommes  dues 
t\  la  participation,  comme  aussi  de  payer  les  sommes  dues 
par  elle  ; 

Dépens  réservés  ; 

Le  jugement  exécutoire  sur  minute. 

Du  14  mat  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  -P/., 
MM.  AuTRAN  pour  Richard  frères,  Henri  Gautier  pour 
Garnier. 


Commis.  —  Employé  d'hôtel  ou  de  café.  —  Congé. 

//  est  d'un  usage  constant  à  Marseille  que  les  employés  à 
un  titre  quelconque  dans  l'exploitation  des  cafés,  hôtels 
et  restaurants,  peuvent  donner  et  recevoir  congé  sans 
avis  préalable, 

(Veuve  Pitre  contre  Ruel.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  veuve  Pitre,  caissière  au  Café  de  France, 
exploité  par  le  sieur  Ruel,  réclame  à  ce  dernier,  à  Toccas- 
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sion  du  brusqué  congé  dont  elle  a  été  l'objet,  une  indemnité 
de  150  fr.  représentant  un  mois  d'appointement  et  la  nour- 
riture pendant  le  même  laps  de  temps  ;     , 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  du  Tribunal, 
l'employé  renvoyé  brusquement  et  sans  motifs  a  droit  à 
une  indêmnilé  d'un  mois  ;  qu'application  de  cette  règle  de- 
vrait être  faite  dans  l'espèce,  si  la  veuve  Pitre  n'avait  pas 
fait  partie  du  personnel  d'un  café  ; 

Qu'il  est  d'un  usage  constant  à  Marseille  que  les  em- 
ployés à  un  titre  quelconque  dans  l'exploitation  des  cafés, 
hôtels  et  restaurants  peuvent  donner  et  recevoir  congé  sans 
aucun  avis  préalable  ; 

Attendu  que  cet  usage  résulte  non  seulement  des  rensei- 
gnement fournis  à  M.  le  juge  délégué  par  presque  tons  les 
patrons  des  principaux  cafés  de  la  ville,  mais  encore  du 
règlement  de  la  chambre  syndicale  ; 

Attendu  que  ce  règlement  est  affiché  dans  la  partie  du 
local  où  les  employés  du  Café  de  France  prennent  leurs 
repas;  que  la  veuve  Pitre  ne  peut  donc  exciper  de  l'igno- 
rance qu'elle  avait  de  ce  règlement  au  moment  où  elle  a 
été  installée  comme  caissière  ;  qu'il  s'est  donc  formé  entre 
elle  et  son  patron  un  véritable  contrat  dont  les  clauses  et 
conditions  lui  sont  opposables  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  veuve  Pitre  de  sa  demande  et  la 
condamne  aux  dépens. 

Du  15  mai  1891,  —  Pr^«.,  M.  Jourdan,  juge.  —  PI., 
MM.  Mautin  pour  veuvre  Pitre,  Marcel  Michel  pour  Ruel. 


I 


^ 
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Jugement  par  défaut.  •—  Exécution.  —  Dénonciation 

DE   saisie  immobilière. 

Si  la  disposition  finale  de  V article  159  du  Code  de  pro- 
cédure civile  répute  un  jugement  de  défaut  exécuté  et 
insusceptible  d'opposition,  lorsqu'un  acte  d* exécution, 
quel  qu'il  soit,  est  connu  de  la  partie  défaillante,  le 
même  article  énumére  aussi  certains  actes  qui  font  ré- 
puter  le  jugement  exécuté^  par  eux-mêmes  et  indépen- 
damment de  la  connaissance  qufi  la  même  partie  pour^ 
rait  en  avoir. 

Spécialement,  la  notification  de  la  saisie  d'un  immeuble 
du  défaillant  est  un  acte  d'exécution  rendant  irreceva- 
ble toute  opposition  ultérieure,  alors  même  que  cette 
notification  n'aurait  pas  été  connue  de  la  partie  saisie, 
si  du  reste  elle  a  été  faite  suivant  les  formes  légales. 

(Cavaillé  Caîibonell  contre  demoiselle  Dufaû.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  époux  Cavaillé  Carbonell  ont  été  coti- 
damnés,  au  profit  de  la  demoiselle  Duf au,  au  paiement 
d'une  somme  de  14,000  fr.  par  jugement  de  défaut  du  21 
octobre  1890,  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  ; 

Que  la  demoiselle  Dufau  soutient  que  leur  opposition, 
en  date  du  9  avril  1891,  est  non  recevable  ; 

Attendu  que  Tarticle  158  du  Code  de  procédure  civile 
autorise  Topposition  jusqu'à  Texécution  du  jugement  de 
défaut  ; 

Que  l'article  159  du  Gode  indique  comment  le  jugement 
doit  être  réputé  exécuté  ; 

Que  le  principe  général  qui  se  dégage  de  cet  article,  est 
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que  l'opposition  n'est  plus  admise  lorsqu'il  y  a  un  acte 
quelconque  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Texécution 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  mais  que  la  loi  donne 
certains  exemples  de  ces  cas  (la  saisie  et  la  vente  des  meu-^ 
bles,  la  notification  de  la  saisie  des  immeubles  du  débi- 
teur, etc.); 

Que  Tun  de  ces  cas  se  produisant,  il  découle  du  texte  de 
la  loi,  que  la  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  de 
défaut  en  résulte  nécessairement  et  se  trouve  obligatoire- 
ment établie,  et  que  les  tribunaux  n*ont  pluB  à  rechercher 
si  cette  connaissance  a  existé  réellement  et  en  fait,  de  la 
part  du  débiteur,  mais  si  les  formalités  de  saisie  et  vente 
de  meubles  et  celles  de  notification  de  la  saisie  des  immeu- 
bles ont  été  régulièrement  accomplies,  et  si  la  condition 
voulue  par  la  loi  est  ainsi  réalisée  et  incontestable  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  notification  de  la  saisie  des 
immeubles  des  défaillants  a  eu  lieu  ;  que  vainement  ils  ex- 
cipent  de  ce  que  les  significations  n'auraient  paâ  été  con- 
nues d'eux,  faute  de  leur  avoir  été  faites  à  personne  ; 

Attendu  qu'il  suffit  que  ces  significations,  faute  par  les 
défaillants  de  s'être  trouvés  à  leur  domicile  ou  d'y  avoir 
été  représentés  par  quelqu'un,  aient  été  à  eux  régulière- 
ment faites  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  en  pareil  cas  ; 
que  l'article  159  du  Code  de  procédure  n'exige  pas,  en  effet, 
que  la  notification  ait  spécialement  et  exclusivement  eu 
lieu  à  personne,  pour  emporter  les  conséquences  rigou- 
qu'elle  doit  entraîner,  si  l'opposition  au  jugement  de  défaut 
n'a  pas  été  immédiatement  faite  ; 

Attendu  que  les  époux  Cavaîllé  Carbonell  ne  sauraient 
contester  la  régularité  de  la  notification  de  la  saisie  de  leurs 
immeubles  ; 

Que  cette  procédure  accomplie  à  leur  encontre  suffit 
pour  rendre  non  recevable  leur  opposition  du  9  avril  1891, 
si  tardivement  faite  ; 


=w 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  époux  Cavaillé  Carbonell  de  leur 
opposition  envers  le  jugement  de  défaut  du  21  octobre 
1890,  comme  non  recevable  ; 

Les  condamne  aux  dépens. 

Du  15  mat  1891.—  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
IsNEL  pour  Cavaillé  Carbonell ,  Nerel  (du  barreau  de  Perpi- 
gnan) pour  demoiselle  Dufau. 


Société.  —  Commanditaire.  —  Immixtion.  —  Comman- 
ditaire d'aqent  de  change. 

Si  le  commanditaire  d'une  société  ordinair*e peut  sHm- 
miscer  dans  la  gérance  et  encourir  par  suite  la  respon- 
sabilité du  passif,  il  n'en  est  pas  de  même  du  com- 
manditaire d'un  agent  de  change. 

Même  au  cas  où  il  serait  reconnu  qu  il  avait  un  bureau 
dans  le  local  occupé  par  l'agent  et  qu*il  était  quelquefois 
en  relation  avec  les  clients,  il  ne  saurait  en  résulter 
pour  lui  Vimmixtion  entraînant  la  responsabilité  du 
passif  sociaL 

(Cadenel  contre  Arnaud.) 

Jugement, 

Attendu  que  Cadenel,  créancier  de  la  faillite  Rouzan,  a 
actionné  devant  le  Tribunal  de  céans  le  sieur  Arnaud,  ex- 
agent de  change,  commanditaire  de  Rouzan,  pour  s'enten- 
dre déclarer  responsable  du  montant  de  sa  créance  dans  la- 
dite faillite  ; 

Attendu  que  pour  justifier  sa  demande,  le  sieur  Cadenel 
prétend  que  la  charge  de  Rouzan  était  en  réalité  gérée  pai' 
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Arnaud,  qui;  en  était  le  précédent  titulaire,  qu'il  y  avait  un 
cabinet,  qu'il  recevait  les  clients,  qu'il  donnait  des  ordres 
aux  employés,  qu'en  un  mot  il  se  manifestait  aux  tiers 
comme  ayant  seul  le  droit  de  commander  aux  employés  et 
de  diriger  les  opérations  ; 

Que  le  demandeur  entend  faire  résulter  de  ces  diverses 
circonstances  la  preuve  qu'Arnaud  s'est  immiscé  dans  la 
gestion  de  la  Société  en  commandite  existant  entre  lui  et 
Rouzan  pour  l'exploitation  de  la  charge  d'agent  de  change 
de  ce  dernier,  et  qu'à  ce  titre,  en  conformité  des  disposi- 
tions du  Gode  de  commerce,  il  doit  être  déclaré  indéfini- 
ment responsable  du  passif  de  cette  Société  ; 

Attendu  qu'Arnaud  ne  conteste  pas  avoir  eu  un  bureau 
dans  l'appartement  occupé  par  Rouzan  ;  qu'il  ne  dénie  pas 
avoir  été  dans  certaines  circonstances  en  rapport  avec  les 
clients,  mais  qu'il  soutient  que  c'est  toujours  à  Rouzan  et 
non  à  lui  que  les  tiers  ont  fait  confiance,  ainsi  qu'il  résulte 
des  reçus  qui  étaient  délivrés  signés  au  nom  de  Rouzan  et 
non  au  sien  ; 

Attendu  que  la  position  d'Arnaud  dans  le  cabinet  de  Rou- 
zan, au  point  de  vue  d'une  responsabilité  indéfljiie,  pour- 
rait prêter  matière  à  discussion,  s'il  s'agissait  d'un  com- 
manditaire ordinaire,  mais  que  telle  n'est  pas  sa  situation  ; 

Qu'en  effet  un  agent  de  change  est  un  officier  ministé- 
riel ;  que  c'est  par  suite  d'une  loi  dérogatoire  au  droit  com- 
mun que  sa  charge  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  d'asso- 
ciation ; 

Qu'il  résulte  avec  la  plus  grande  netteté,  des  travaux  pré- 
paratoires, que  le  commanditaire  de  Tagent  de  change  ne 
peut  jamais  être  déclaré  responsable  au  delà  de  la  com- 
mandite ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Cadenel  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 
Ir.  p. —  1891.  14 
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Du  15  mai  1891.   —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL, 
MM.  BARNiERpour  Cadenel,  Autran  pour  Arnaud. 


Vente  par  navire  a  désigner.  —   Désignation   faite  le 

DERNIER    JOUR.     —     LeTTRE   PARVENUE    A     l'aCHETEUR  LE 
LENDEMAIN.   —  INEFFICACITÉ. 

Le  vendeur  à  livrer  par  navire  à  désigner  dans  un  délai 
déterminé,  qui  fait  cette  désignation  par  lettre,  ne  rem- 
plit son  obligation  que  si  la  lettre  arrive  à  Vacheteur 
avant  la  fin  du  délai. 

Une  désignation  est  tardive  et  inefficace  lorsque  la  lettre 
qui  la  contient,  écrite  le  dernier  jour  du  délai  et  mise 
à  la  poste  le  soir,  n^arrive  à  l'acheteur  que  le  lende- 
înain  matin,  et  le  vendeur,  en  pareil  cas,  encourt  la 
résiliation  avec  dommages-intérêts. 

(ROBEIN   CONTRE   WaLLER  FRÈRES.) 

Jugement. 

Attendu  que  Waller  frères  avaient  à  désigner  à  Robein, 
dans  le  courant  du  mois  d'avril  1891^  le  navire  qui  devait 
apporter  à  ce  dernier,  courant  mai,  les  1,000  quintaux  mé- 
iriques  Mé  d'Azima  Odessa  dont  s'agit  ; 

Que,  conséquemment,  Waller  frères  avaient  jusquea  à 
Texpiration  de  la  journée  du  30  avril  dernier  pour  faire 
utilement  cette  désignation  à  leur  charge  ;  que  c'était  par 
suite  à  eux  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  cette  formalité  fut  remplie  dans  ladite  journée  ; 

Que,  pour  êlre  régulière,  complète  et  effective,  il  ne  pou- 
vait suffire  aux  vendeurs  que  la  désignation  émanât  d'eux 
et  fût  envoyée  par  eux,  par  une  voie  quelconque,  à  leur 
acheteur,  dans  cetle  journée  ]  qu'il  était  encore  nécessaire 
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que  cette  désignation  parvint  effectivement,  le  même  jour, 
à  l'acheteur,  le  touchât  et  fût  connue  de  lui  ;  que  c'est  à  ce 
moment  seulement  que  la  formalité  de  la  désignation  peut 
être  considérée  comme  véritablement  accomplie  ; 

Attendu  que  Waller  frères  sont  obligés  de  reconnaître 
qu'ils  n'ont  recommandé  à  la  poste  la  lettre  par  eux  adressée 
à  Robein,  et  portant  désignation  du  vapeur  Gouchar,  qu'à 
6  h.  du  soir,  c'est-à-dire  au  moment  où  cette  lettre,  datée  du 
30  avril,  ne  pouvait  plus  être  distribuée  à  Robein  que  le 
lendemain  l'ornai; 

Qull  importe  peu  que  cette  distribution  ait  eu  lieu  à  la 
première  heure  de  ce  jour  ;  qu'au  moment  où  Robein  a 
connu  celte  désignation,  le  délai  pour  qu'elle  eût  lieu  était 
passé,  et  cela  par  le  fait  et  le  retard  apporté  par  les  sieurs 
Waller  frères,  qui  n'ont  pas  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  marché  ; 

Que,  dans  les  marchés  par  navires  à  désigner,  la  clause 
relative  à  l'époque  de  la  désignation  est  stricte,  de  rigueur 
et  de  l'essence  même  du  contrat  ;  que  cette  clause  est  en 
faveur  de  l'acheteur  et  que  le  vendeur  qui  ne  s'y  conforme 
pas  et  dont  la  désignation  qu'il  fait  à  son  acheteur  ne  par- 
vient à  celui-ci  qu'après  l'expiration  du  délai  prévu,  en- 
court de  droit  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs,  • 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  dont  s*agit  dans  la  demande, 
au  profit  du  sieur  Robein,  et  condamne  Waller  frères  à  lui 
payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  du 
30  avril  dernier,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  Syndicat  des 
courtiers  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  mai  1891. —Prés.,  U.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
SocHBT  pour  Robein,  Talon  pour  Waller  frères. 
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Vente.  —  Vices  rédhibitoires.  —  Loi  de  1885. 
—  Nomenclature  limitative. 

La  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  contenue  dans  la 
loi  du  6  août  1885  est  limitative  (1), 

En  conséquence  une  maladie  non  prévue  dans  cette  loi,  ne 
peut  constituer  une  cause  de  résolution,  lors  même  que 
Vacheteur  offrirait  de  prouver  que  le  vice  était  caché  et 
antérieur  à  la  vente. 

Il  n'en  serait  autrement  qu*au  cas  de  manoeuvres  frau- 
duleuses . 

(Lombard  et  G*  contre  Lieulle.) 

Jugement, 

Attendu  que  Lombard  et  C'  ont  vendu  à  Lieulle,  le  19  dé- 
cembre 1890,  une  vache  laitière  au  prix  de  450  fr.  ;  que 
Lieulle  devait  remettre  en  paiement  une  vache  estimée 
255  fr.  et  une  soulte  de  195  fr.  ; 

Attendu  que  rechange  des  animaux  ayant  été  effectué, 
Lombard  et  C%  prétendant  que  la  vache  à  eux  remise  est 
morte  dans  la  nuit  môme  de  la  livraison,  atteinte  de  la 
lièvre  charbonneuse,  réclament  à  Lieulle  la  totalité  du  prix 
de  450  fr.  ; 

Attendu  que  la  nomenclature  de  la  loi  du  6  août  1885, 
sur  les  vices  rédhitoires,  est  essentiellement  limitative; 
que  tous  autres  vices  que  ceux  désignés  dans  cette  nomen- 
clature sont  exclus  de  la  garantie  légale,  lors  même  que 


(1)  Voy.  Conf.  3»  Table  décenoale,  v  Vente,  n*  108.  —  On  jugeait 
de  même  sous  la  loi  de  1838.  Ibid,  n*  105. 
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l'acheteur  offrirait  de  faire  la  preuve  du  vice  et  de  son  an- 
tériorité à  la  vente  ;  que  le  vendeur  ne  saurait  être  recher- 
ché que  s'il  était  établi  qu'il  fût  de  mauvaise  foi,  qu'il  eût 
employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  déterminer 
Tacheteur  à  faire  l'acquisition  de  l'animal  malade  ; 

Attendu  que  la  loi  précitée  ne  prévoit  aucun  vice  rédhi- 
bitoire  pour  l'espèce  bovine;  qu'elle  a  même  supprimé 
ceux  prévus  par  la  loi  antérieure  du  20  mai  1838,  laquelle 
ne  contenait  pas  dans  sa  nomenclature  le  charbon  et  la 
fièvre  charbonneuse  ;  que,  d'autre  part,  les  demandeurs  ne 
font,  à  rencontre  de  LieuUe,  la  preuve  d'aucun  fait  de 
dol; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faire  par  Lieulle  de 
payer  à  Lombard  et  G*  la  somme  de  195  fr.  montant  de  la 
soûl  le  convenue,  et  réalisée  que  soit  cette  offre,  déboute 
Lombard  et  G*  de  leur  demande  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  21  mai  1894.  —  Prés,,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  Arnoux  pour  Lombard  et  C%  Dor  pour  Lieulle. 


Effets  de  commerce.  —  Réalisation  d'un  crédit  ouvert. 
—  Garantie  hypothécaire.  —  Bénéfices  des  tiers 
porteurs. 

Lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert  par  un  commerçant  à  un 
autre  commerçant,  garanti  hypothécairement  et  réalisé 
en  effets  de  commerce,  le  bénéfice  de  l'hypothèque,  en 
cas  de  non  paiement  des  effets,  doit  être  attribué  aux 
tiers  porteurs,  alors  même  que  les  effets  ne  feraient 
pas  mention  de  l'hypothèque  concédée,  si  du  reste  il  est 
démontré  qu'en  réalité  c'est  pour  les  garantir  qu'elle 
Va  été. 
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(RONDEL  ET  A0TRE8  CONTRE  VEUVE  BaLAJAT  ET  DaLICAS 
DiEUDONNÉ.) 

Jugement. 

Attendu  que  par  actes  notariés,  en  date  des  2  juillet  1888 
et  8  juillet  1889,  les  sieurs  DalmasE.  Dieudonné  ont  ouvert 
à  la  maison  veuve  Balajat  un  crédit  total  de  140,000  fr.  ; 
que  ce  crédit,  garanti  hypothécairement,  a  été  incontesta- 
blement réalisé  et  le  montant  reçu  par  ladite  maison, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  souscription,  de  l'acceptation, 
ou  de  la  transmission  d'effets,  pour  une  somme  môme  supé- 
rieure à  celle  ci-dessus,  à  l'ordre  de*  Dalmas  E.  Dieu- 
donné  et  C"  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  régulièrement  négocié  les 
effets  à  divers  banquiers,  qui  en  sont  actuellement  porteurs 
et  qui,  par  diverses  demandes  qui  doivent  être  jointes 
comme  connexes  et  ayant  toutes  le  même  objet,  réclament 
le  bénéfice  de  l'hypothèque  résultant  des  actes  précités  ; 

Attendu  que  les  créanciers  de  veuve  Balajat  ne  sau- 
raient ,  en  aucun  cas,  avoir  aucune  prétention  à  ce  béné- 
fice ;  que  les  seuls  créanciers  de  Dalmas  E.  Dieudonné 
et  G*  pourraient  avoir  quelque  prétexte  à  le  réclamer  pour 
eux-mêmes,  à  rencontre  desdits  banquiers,  en  se  fondant 
sur  ce  fait  matériel  que  les  effets  dont  ils  sont  tiers  por- 
teurs ne  font  pas  mention  des  actes  de  crédit  ouvert  ; 

Mais,  attendu  que  les  endossements  réguliers  en  vertu 
desquels  lesdits  banquiers  sont  porteurs,  les  constituent 
effectivement  propriétaires  de  ces  titres  ;  qu'il  y  a  eu  ainsi 
en  leur  faveur  spéciale  et  par  la  voie  commerciale  de  l'en- 
dossement, cession  de  la  part  de  Dalmas  E.  Dieudonnéet  C* 
de  la  créance  représentée  par  ces  billets  contre  veuve 
Balajat  ; 

Attendu  que  l'article  1692  du  Code  civil  porte  expressé- 
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ment  que  toute  cession  de  Qréance  comprend  les  acces- 
soires de  cette  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hy- 
I)Othèque  ; 

Que  ces  accessoires  sont  de  droit  attachés  à  la  créance 
et  n'en  profitent  pas  moins  aux  cessionnaires,  alors  même 
que  ces  accessoires  ne  seraient  pas  énoncés  dans  le  titre  ; 
que,  d'ailleurs,  leur  existence  ou  leur  réalité  ne  saurait 
être  déniée  ; 

Que  les  banquiers  porteurs  des  effets  auxquels  est  incon- 
testablement attachée  l'hypothèque  de  garantie  due  à 
Dalmas  E.  Dieudonné  et  G",  en  vertu  du  crédit  réalisé,  se 
trouvent  aux  droits  de  ces  derniers  et  peuvent  seuls  les 
exercer  par  application  de  Tarticle  1166  du  Code  civil  ; 

Qu'en  effet,  soit  Dalmas  E.  Dieudonné  et  C%  sûit,par  suite, 
leurs  autres  créanciers,  sont  dans  l'impossibilité  de  pouvoir 
i-estituer  à  la  liquidation  veuve  Balajat  les  effets  dont  s'agit 
au  moment  du  paiement  des  140,000  fr.  garantis  ; 

Que  les  banquiers  porteurs  des  effets  peuvent  seuls 
remplir  cette  condition  nécessaire,  d'où  il  résulte  forcé- 
cément  qu'à  eux  seuls  peut  appartenir  le  produit  de  l'hy- 
pothèque ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  des  sieurs  Rondel  et  C% 
Félix  Abram  et  C%  Société  Marseillaise  et  Société  Générale, 
et,  statuant  sur  le  tout,  déclare,  à  rencontre  de  veuve  Bala- 
jat et  de  Dalmas  E.  Dieudonné  et  G'  et  de  leurs  liquidateurs 
judiciaires,  que  seuls  lesdits  demandeurs  sont,  pour  les 
effets  dontils  sont  porteurs,  subrogés  de  droit  aux  hypothè- 
ques conférées  par  les  actes  de  crédit  et  inscrites,  la  pre- 
mière, le  30  juillet  1888,  vol.  969,  n'  46,  la  seconde,  le  30 
juillet  1889,  vol.  988, n*  15  ; 

Dépens  à  la  charge  des  défendeurs.  - 
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Du  25  mai  4894.  —  Près.,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
RouviÊRE  pour  Rondel  et  autres,  Négretti  et  Granier 
pour  veuve  Balajat  et  Dalmas  Dîeudonné. 


Sauvetage.  —  Vapeur  privé  de  sa  machine.  —  Voilure 
insuffisante.  —  equipage  présent  a  bord.  —  remor- 
QUAGE. —  Indemnité  a  fixer. 

Un  vapeur  privé  par  un  accident  de  V usage  de  sa  ma- 
chine, n'ayant  qu'une  voilure  insuffisante,  et  obligé,  à 
cause  du  mauvais  temps,  de  jeter  une  partie  de  sa  car- 
gaison, ne  peut  cependant  être  considéré  comme  une 
épave,  lorsque  l'équipage  ne  Va  pas  abandonné  et  quil 
lui  reste  encore  des  moyens  de  lutter  contre  la  mer  et 
le  vent. 

En  conséquence,  on  doit  qualifier  secours  et  assistance  et 
7ion  pas  sauvetage  le  fait  d'un  autre  vapeur  qui  Va  pris 
à  la  remorque  et  Va  conduit  dans  un  port  de  refuge. 

Le  remorqueur  a  donc  droit,  en  pareil  cas,  non  au  tiers 
de  la  valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison,  mais  à  une 
rémunération  proportionnée  aux  dépenses  faites,  aux 
risques  courus,  au  temps  perdu  et  au  service  rendu  (i). 

(Herbert  et  Hawkins  contre  d'Orbigny  et  Faustin  yil%.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  vapeur  Atlantique  est  parti  le  7  Janvier 
1 890  pour  Barcelone  ;  que  dans  cette  traversée  il  a  été  saisi 
par  de  mauvais  temps  ;  qu'un  accident  étant  survenu  à  sa 
machine,  il  lui  a  été  impossible  de  continuer  à  s'en  ser- 


(1)  Voy.  1"  Table  décennale,  V  Sauvetage,  n-  1,3,  4,  5.  — 2-  Table 
décennale,  Ibid.,  n»  1.  —  3*  Table  décennale,  Ibid,,  n"  1. 
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vir;  quMl  a  dû  recourir  alors  à  sa  voilure  pour  se  mainte- 
nir en  mer  ;  mais  que  cette  voilure  était  absolument  insi- 
gnifiante pour  lui  assurer  une  bonne  navigation  et  sa  direc- 
tion vers  son  port  de  destination  ;  qu'il  était  poussé  par  un 
violent  coup  de  vent  du  N.-O.  et  se  trouvait  exposé,  dans 
ces  circonstances,  à  un  grave  péril  ; 

Oue  le  capitainp  de  V Atlantique  l'a  ainsi  estimé,  puis- 
qu'il a  cru  devoir  faire  jet  d'une  partie  de  marchandises 
pour  alléger  le  vapeur  et  finalement,  Voyant  ce  navire 
compromis.,  faire  des  signaux  de  détresse,  auquel  le  vapeur 
anglais  Lacty-Salisbury  a  répondu  en  venant  prendre  sa 
remorque,  opération  qui  a  été  difficile,  longue  et  péril- 
leuse ; 

Que  sans  cette  assistance, vu  la  situation  où  se  trouvait  le 
ydi^^Mv  Atlantique^  on  peut  se  demander  si  ce  navire  eût 
pu,  par  lui-môme  et  avec  ses  seules  et  insuffisantes  ressour- 
ces, atteindre  le  port  de  refuge  de  Mahon  ; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  vers  ce  port  que  le  Lady- 
Saliabury  a  conduit  Y  Atlantique  ; 

Que  la  remorque  a  été  prise  le  9  janvier  à  11  h.  du  ma- 
tin ;  que  les  deux  vapeurs  se  trouvaient  à  ce  moment-là  à 
environ  35  milles  de  l'Ile  de  Minorque,  et  que  c'est  le  10 
janvier  à  2  h.  qu'ils  sont  entrés  dans  Porl-Mahon,  et  que  le 
vapeur  Atlantique  est  allé  s'y  échouer  pour  ne  pas  être  ex- 
posé à  couler  ;  que  cette  circonstance  indique  bien  quelles 
ont  été  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'assistance  donnée  par  le 
Lady- Saliabury  ; 

Attendu  que  c'est  bien  et  réellement  un  secours  et  une 
assistance  que  ce  dernier  navire  a  donnés  à  V Atlantique  et 
non  un  sauvetage  qu'il  a  accompli  ; 

Que  Y  Atlantique^  quoique  n'ayant  plus  l'usage  de  sa 
machine,  quoique  désarmé  et  n'ayant  qu'une  voilure  in- 
suffisante pour  bien  naviguer,  n'était  pas  abandonné  par 
son  équipage  et  avait  encore  des  moyens  de  lutter  contre  la 
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mer  et  le  vent  ;  que,  quoique  en  un  très  grand  péril,  on 
ne  peut  pas  affirmer  qu'il  lui  eiîit  été  impossible  de  se 
sauver  par  lui-môme  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  propriétaires  du  Ladt/Salis- 
bury  ne  peuvent  se  considérer  comme  ayant  les  droits  de 
véritables  sauveteurs  ; 

Qu'ils  n'ont  droit  qu'à  la  justeet  légitime  rétribution  que 
mérite  le  service  qu'ils  ont  rendu  aux  propriétaires  du 
vapeur  Atlantique^  en  aidant  ce  navire  à  sortir  de  sa  po- 
sition critique  ; 

Que  celte  rémunération  doit  être  fondée  à  la  fois  sur  les 
dangers  et  les  sacrifices  que  le  navire  remorqueur  a  lui- 
même  encourus  dans  l'opération,  sur  les  dépenses  qu'il  a 
pu  subir  de  ce  fait/sur  le  temps  qu'il  a  pu  perdre  en  se  dé- 
tournant de  son  propre  voyage,  sur  Timportance  du  service 
rendu  au  navire  remorqué,  suivant  sa  valeur  et  celle 
de  sa  cargaison,  enfin  sur  toutes  autres  circonstances  lais- 
sées à  l'appréciation  des  tribunaux  ; 

Mais  que  la  justice,  tout  en  tenant  largement  compte  de 
toutes  ces  causes,  dans  un  intérêt  môme  d'humanité  et 
dans  un  intérêt  bien  entendu  des  propriétés  exposées  aux 
chances  maritimes,  en  encourageant  ainsi  les  assistances 
en  mer,  doit  cependant  ne  pas  tomber  dans  une  exagéra- 
tion évidente  et  a  le  devoir  de  maintenir  dans  de  justes 
bornes  des  prétentions  outrées  ; 

Que  la  demande  de  150,000  fr.  qui  est  faite  par  les  pro- 
priétairqs  du  Lady-Salisbury^  est  évidemment  empreinte 
de  ce  caractère  d'exagération  ;  mais  que,  d*autre  part,  les 
armateurs  de  V Atlantique^  en  n*ofFrant  que  10,000  fr.,  font 
une  offre  réellement  insuffisante  et  non  satisfactoire,  puis- 
qu*en  grande  partie  elle  couvrirait  seulement  les  pertes 
et  dépenses  matérielles  du  Lacly-Salisbury  ei  ne  laisse- 
rait qu'une  rémunération  dérisoire  ; 

Que  le  Tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  25,000  fr.; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s^arrêter  aux  fins  et  conclusions  des 
demandeurs,  non  plus  qu'à  l'offre  insuffisante  et  non  satis- 
factoire  faite  par  les  défendeurs,  condamne  ces  derniers  à 
payer  auxdils  demandeurs  la  somme  de  25,000  fr.,  montant 
des  cause»  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  19  mai  1891.  —  Prés.y  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
Négretti  pour  Herbert  et  Hawkins,  Segond  pour  d'Orbigny 
et  Faualin. 

Appel  par  Herbert  et  Kawkins. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  28  juillet  1891.  —  Cour  d'Aix(l"  Gh.)  —  Prés,,  M. 
Michel-Jaffard,  !•'  prés.  —  PL,  MM.  Abram  pour  les  appe- 
lants, Second  (du  barreau  de  Marseille)  pour  les  intimés. 


Vente,  — Commis  voyageur.  — Ratification. 
—  Annulation  de  la  commande. 

Dans  une  vente  faite  par  commis  voyageur  et  sujette  à 
ratification^  le  concours  des  volontés  nécessaire  pour 
le  contrat^  ne  se  produit  pas  au  moment  et  au  lieu  où  la 
commande  est  prise,  mais  au  moment  et  ait  lieu  où  la 
ratification  intervient  (1). 


(1)  C'est  cependant  le  principe  contraire  qui  sert  de  base  à  la  juris- 
prudence actuelle  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  lieu  de  la  pro- 
messe, dans  une  vente  conclue  par  commis  voyageur.  —  Voy. 
3»  Table  décennale,  v  Compéteace,  n*  147.—  2«  Table  décennale,  Ihid., 
n-  147.  148. 
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En  conséquence^  jusgu* à  ce  moment,  V acheteur  peut  reve- 
nir sur  son  offre  en  faisant  connaître  sa  décision  en 
temps  utile  (1). 

(MOLINA  CONTRE    RoUX.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  19  février  dernier,  le  sieur  Roux  Henri, 
bourrelier  à  Antibes,  a  fait,  au  sieur  Molina,  par  Tinter- 
médiaire  de  son  voyageur,  Tachât  d'un  certain  nombre  de 
rouleaux  de  nappes  assorties;  que  le  même  jour  il  a  écrit 
à  Molina  poux  annuler  la  commande  qu'il  venait  défaire; 

Attendu  que  le  23  février  le  sieur  Molina  a  écrit  au  sieur 
Roux  que  la  vente  à  lui  consentie  était  ferme  et  définitive 
et  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  résiliation  proposée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  celte  lettre  que  le  sieur  Molina 
a  connu  l'intention  formelle,  manifestée  par  son  acheteur, 
de  ne  pas  donner  suite  à  l'affaire  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  la  vente  consentie  par  l'intermédiaire  d'un 
voyageur  ne  devient  définitive  que  par  la  ratification  du 
patron  ; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  le  concours 
des  volontés,  nécessaire  pour  la  conclusion  d'une  vente,  ne 
se  produit  pas  au  moment  où  la  commande  est  prise  parle 
voyageur  ou  le  représentant,  mais  au  moment  et  au  lieu 
où  la  ratification  du  patron  se  manifeste  ; 

Attendu  que  jusqu'à  ce  moment  l'acheteur  peut  revenir 
sur  son  oflre  en  faisant  connaître  sa  décision  en  temps 
utile  ;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Roux  a  le  jour  même  pt 


Cl)  Voy.  Coiif.3'Table  décennale,  v»  Vente,  n-  3.  —  En  sens  con- 
traire, Ibid.,  n*»  4. 
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avant  toute  ratification  retiré  son  offre  ;  qu'il  est  constant 
également  que  Molina  n'avait  pas  commencé  l'expédition 
de  la  marchandise  au  moment  où  il  recevait  la  lettre  de 
Roux  annulant  sa  commande  ; 

Attendu  que  malgré  la  volonté  qui  lui  était  ainsi  mani- 
festée par  son  acheteur  de  ne  pas  donner  suite  à  la  com- 
mande, Holina  a  cru  devoir  en  faire  Texpédition  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  sur  l'insistance  de  Molina  et  sur 
les  menaces  qui  lui  étaient  faites  de  poursuites  immédiates, 
que  le  sieur  Roux  a  consenti  à  retirer  de  la  gare  les  mar- 
chandises dont  s'agit,  mais  qu'il  n'a  opéré  ce  retrait  que 
sons  les  réserves  les  plus  expresses  de  tous  ses  droits; 
qu'on  ne  saurait  donc  induire  de  cette  prise  de  livraison 
une  acceptation  de  sa  part  des  prétentions  du  sieur  Molina  ; 

Attendu  que  la  nature  des  marchandises  dont  s'agit  et 
leur  conditionnement  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
sur  leur  identité  ;  qu'elles  pourront  être  aussi  facilement 
reconnues  et  retirées  des  mains  de  l'acheteur,  que  si  elles 
étaient  restées  en  souffrance  à  la  gare  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Roux  de  lais- 
ser reprendre  la  marchandise  dont  s'agit,  par  le  sieur  Mo- 
lina, déboute  ce  dernier  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du 28  mai  1891.  —  Prés.,  M.  Gairard,  juge.  —  PL, 
M.  Nathan  pour  Molina. 


Expertise.  —  Renseignebients  pris  par  les  experts. 
—  Régularité, 

Si  des  experts  nommés  par  justice  ne  doivent  pas  sortir 
des  termes  de  leur  mandat,  ils  ont,  pour  l'accomplis^ 
sèment  utile  de  ce  mandat,  le  pouvoir  de  s'entourer 
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de  tous  les  renseignements  et  informations  qu*ils  Jugent 
utiles  ou  nécessaires. 

Spécialement^  n'est  entachée  d*  aucun  vice  pouvant  la  ren- 
dre nulle  r expertise  dans  laquelle  les  experts  décla- 
rent avoir  pris  des  renseignements  auprès  de  deux 
personnes  quils  désignent. 

Alors  surtout  quils  Vont  fait  en  présence  des  parties  et 
sans  opposition  de  leur  part  (1), 

(Bezert  contre  Société  des  Mines  des  Borbiettes.) 

Jugement. 

Altendu  que  Bezert,  sur  la  commande  qui  lui  en  avaif 
été  faite  par  la  Société  défenderesse,  a  fabriqué  pour 
compte  de  celle-ci  et  lui  a  livré  en  1888  une  chaudière  k 
vapeur  ; 

Que,  sur  le  refus  par  ladite  Société  de  lui  payer  le  solde 
du  prix  convenu- et  sur  la  prétention  émise  par  celle-ci  que 
ladite  chaudière  n'était  pas  construite  selon  les  règles  de 
Tart  et  avait  des  vices  cachés  qui  devaient  entraîner  Tan- 
nulation  du  marché,  une  première  expertise,  par  trois  ex- 
perts désignés,  a  été  ordonnée  ; 

Que  cette  expertise,  dont  la  conclusion  était  contraire  aux 
prétentions  de  la  Société,  a  été  suivie  d'une  deuxième  ex- 
pertise, par  trois  autres  experts  spéciaux  en  la  partie,  qui 
ont  été  commis  avec  le  même  mandat  que  celui  conféré 
aux  trois  précédents  experts  ; 

Attendu  que  cette  deuxième  expertise  a  eu  lieu  et  que, 


(1)  Mais  si,  à  la  suite  de  cette  expertise,  il  y  eût  eu  une  eoquète, 
les  personnes  entendues  par  les  experts  eussent  été  reprochables 
Comme  témoins.  Ainsi  Jugé.  Voy.  3' Table  décennale,  v»  Tribu- 
naux de  commerce,  n*  16. 
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comme  la  première,  elle  n'a  pas  amené  des  conclusions 
favorables  à  la  prétention  de  la  Société  défenderesse  ; 

Attendu  que  Bezert  demande  Thomologation  du  rapport 
et  Tadjudication  à  son  profit  du  solde  lui  revenant  et,  en 
plus,  des  dommages-intérêts,  à  raison  des  agissements 
qu'il  reproche  à  la  Société  ; 

Que  celle-ci  s'est  bornée  à  conclure  à  la  nullité  de  la  se- 
conde expertise  et  à  requérir  préparatoirement  une  troi- 
sième expertise,  sans  vouloir  suivre  son  adversaire  sur  la 
discussion  du  fond  ; 

Attendu  que  le  motif  de  nullité  soulevé  serait  puisé  dans 
le  fait,  allégué  par  la  Société,  que  les  experts  seraient  sortis 
de  leur  mandat,  en  se  livrant  indûment  aune  véritable  en- 
quête et  en  fondant  principalement  leur  opinion  sur  l'au- 
dition de  témoins  qu'ils  n'auraient  eu  ni  droit,  ni  mission, 
ni  autorisation  des  parties  d'interroger  ; 

Attendu  que  si  les  experts  ne  doivent  point  sortir  des 
bornes  qui  leur  sont  tracées  par  les  termes  de  leur  mandat, 
ils  ont,  pour  Taccom  plissement  utile  de  ce  mandat,  le  pou- 
voir de  s'entourer  de  tous  les  éléments  d'information  et  de 
renseignements  qu'ils  jugent  utiles  ou  nécessaires  ; 

Que  les  trois  experts,  en  cherchant,  non  point  à  faire  une 
enquête,  ainsi  qu'il  est  reproché,  mais  à  prendre  de  sim- 
ples renseignements  sur  l'existence  de  faits  spéciaux,  n'ont, 
en  cela,  rien  fait  qui  put  entacher  leur  expertise  d'un  vice 
radical  et  de  nature  à  entraîner  sa  nullité  ;  que  les  experts 
auraient  pu  se  borner  à  indiquer  purement  et  simplement 
qu'ils  avaient  pris  tous  renseignements  ;  qu'ils  ont  cru 
pouvoir  préciser  la  nature  de  ces  renseignements  et  la 
source  où  ils  les  avaient  puisés;  qu'ils  l'ont  fait  avec 
d'autant  plus  de  fondement,  que,  en  présence  de  la  ma- 
chine qu'ils  avaient  à  vérifier  et  en  la  présence  aussi  du 
représentant  de  la  Société,  ils  se  sont  renseignés  auprès  de 
deux  personnes,  sans  l'opposition  de  ce  dernier;  que,  par 
ce  fait,  ils  ont  été,  en  quelque  sorte,  autorisés  à  prendre  ces 
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renselgnemenls  utiles  et  nécessaires^  et  que,  dès  lors,  on 
ne  saurait  leur  en  faire  un  grief  et  prononcer,  pour  pareille 
cause,  la  nullité  de  leur  rapport  ; 

Attendu  que  la  demande  d'une  troisième  expertise,  si  elle 
pouvait  être  admise,  après  deux  expertises  concordantes,  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  reculer  indéfiniment  la  solution 
des  débats  commencés  depuis  si  longtemps  ; 

Que,  sans  doute,  si  cette  troisième  expertise  s'imposait 
impérieusement,  elle  devrait  être  ordonnée,  qu'elle  qu'en 
pût  être  la  lenteur  nouvelle  et  malgré  les  frais  occasionnés  ; 

Mais  que  la  solution  de  l'affaire  peut  dès  à  présent  avoir 
lieu,  non  seulement  à  raison  des  résultats  des  deux  exper- 
tises qui  ont  suffisamment  et  catégoriquement  répondu  aux 
points  spéciaux  du  mandat  donné  aux  experts,  et  ainsi  dé- 
montré qu'il  n'y  avait  pas  de  vices  de  construction  dans  la 
chaudière  dont  s'agit,  et  surtout  aucun  vice  caché,  mais 
encore  en  l'état  de  faits  entièrement  établis  et  probants  et 
tels  qu'il  est  impossible  de  supposer  l'existence  de  pareils 
vices,  apparents  ou  cachés  ;  tels,  au  contraire,  qu'ils  dé- 
montrent que  les  fissures  qui  ont  eu  lieu  ne  peuvent  être 
attribuées  qu'au  forcement  imprudent  de  la  chaudière; 

Attendu,  en  efïet,  que  lorsque  Bezert  a  eu  achevé  la  cons- 
truction de  la  chaudière,  il  a,  pour  se  conformer  à  la  loi, 
appelé  dans  son  atelier  Tingénieur  des  mines,  pour  en  faire 
l'épreuve  réglementaire,  avant  toute  livraison;  que  la  So- 
ciété des  mines  des  Bormettes  a  été  convoquée  à  assister 
contradictoirement  à  cette  épreuve  ;  qu'elle  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  s'y  rendre  ;  que  les  essais  ont  eu  lieu  le  14  no- 
vembre 1888,  chez  le  sieur  Bezert  ; 

Que  la  chaudière,  destinée  à  marcher  sous  une  pression 
de  six  kil.  seulement,  a  été  éprouvée  sous  une  pression  de 
de  12  kil.  500  gr.  et  a  résisté;  qu'en  suite  de  cet  essai,  elle 
a  été  timbrée  et  livrée  à  la  Société;  qu'elle  remplissait  donc, 
à  ce  moment,  les  conditions  voulues  par  le  marché  et  que 
Bezert  s'était  ainsi,  quant  à  ce,  acquitté  de  son  obligation  ; 
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Attendu  que  la  Société  des  mines  des  Bormettes  s*est  servie 
de  cette  machine  ;  qu'ultérieurement,  et  sous  prétexte 
d'une  réparation  qu'elle  aurait  faite  à  ladite  chaudière, 
elle  aurait  appelé  le  garde  des  mines  de  Draguignan  à  ve- 
nir faire  un  nouvel  essai,  pour  se  conformer  au  décret  de 
1880  sur  la  matière  ; 

Mais  que  ce  prétexte  de  «  réparation  notable  »  n'était 
pas  fondé,  ainsi  que  les  experts  l'ont  reconnu,  et  que  l'essai 
sollicité,  en  dehors  du  sieur  Bezert,  qui  n'y  a  pas  été  ap- 
pelé, a  commencé  le  5  décembre  1888  ;  que  Tingénieur, 
ayant  fait  son  épreuve  sous  une  simple  pression  de  6  kil. 
et  ayant  remarqué  des  fuites  d'eau,  a  suspendu  son  opéra- 
lion  ;  qu'à  la  reprise,  qui  a  eu  lieu  le  12  décembre,  les 
fuites  se  sont  produites,  à  la  pression  inférieure  de  4  kil.  ; 

Qu'il  est  inadmissible  qu'une  chaudière  qui  aurait  été 
construite  dans  des  conditions  de  faiblesse  telle  qu'elle 
fût  si  peu  résistante,  eût  pu  résister  à  une  pression  de 
12  kil.  ; 

Que  les  experts  techniques,  vérification  faite  de  ladite 
chaudière,  l'ayant  trouvée  construite  suivant  les  conditions 
convenues,  d'après  les  règles  de  l'art  et  en  bons  et  solides 
matériaux,  les  circonstances  ci-dessus  énumérées  ne  peu- 
vent donc  être  mises  à  la  charge  du  constructeur,  mais  ne 
peuvent,  au  contraire,  avoir  qu'une  explication,  soit  un 
forcement  de  chaudière  par  l'imprudence  des  agents  de  la 
défenderesse  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  la  preuve  ainsi  acquise,  le  Tri- 
bunal n'a  pas  à  s'arrêter  à  cette  considération  que  cette  der- 
nière s'est  bornée  à  requérir  simplement  une  nouvelle 
expertise,  sans  aborder  sa  défense  au  fond  ;  qu'elle  ne  sau- 
rait retarder  ainsi,  par  un  fait  de  sa  volonté,  la  solution 
des  débats  ;  qu'elle  pouvait  présenter  ses  observations  en 
réponse  à  celles  de  son  adversaire  ;  que  la  cause  a  été  con- 
Iradictoirement  conclue  et  doit  recevoir  une  décision  défi- 
nitive ; 

l«p._1891.  .15 
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Attendu  qu'il  n'y  à  pas  lieu  d'allouer  &  Bezert  d'autres 
dommages-intérêts  que  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  de 
Bezert,  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  celles  de  la  So- 
ciété anonyme  des  mines  des  Bormettes,  la  condamne  à 
payer  audit  Bezert  la  somme  de  6,623  fr.  60  c,  pour  solde 
du  prix  de  ses  fournitures  ;  avec  intérêts  tels  que  de  droit, 
sans  dommages -intérêts  ; 

Condamne  la  Société  défenderesse  à  tous  les  dépens. 

Du  8  juin  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PI, 
MM.  ViONAL  pour  Bezert,  Théophile  Teissère  pour  la  So- 
ciété des  mines . 


Courtage.  —  Opération  conclue.  —  Affaire  résiliée 
ultérieurement. 

En  principe,  le  courtage  est  dû  au  courtier  dès  que  Topé- 
ration  a  été  conclue,  quels  que  soient  son  sort  ultérieur 
et  la  cause  pour  laquelle  elle  ne  sort  point  à  effet. 

Spécialement,  le  courtier  qui  a  été  chargé  de  trouver  un 
commanditaire,  a  droit  à  son  courtage  dès  que  la  So- 
ciété est  formée,  alors  même  qu'elle  serait  dissoute 
quelques  Jours  après  (1), 

(Peyrolon  contre  Davin.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Peyrolon  réclame  au  sieur  Davin, 
comme  débiteur  direct,  et  à  la  raison  sociale  Chancel  Daviu, 


(l)  Voy.  Cottf.  3»  Table  décennale.  v«  Courtage,  n"  J4, 15.—  2»  Tabie 
décennale,  Ihid.,  xx^  19. 
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comme  débiteur  solidaire,  une  commission  ou  courtage 
pour  avoir  cherché  et  procuré  au  sieur  Davin  un  associé 
commanditaire  pour  faire  marcher  sa  glutinerie  ; 

Attendu  qu*à  la  suite  des  démarches  faites  par  le  sieur 
Peyrolon,  le  sieur  Davin  a  trouvé  un  commanditaire  de 
25,000  fr.  en  la  personne  du  sieur  Chancel  ;  qu'une  Société 
a  été  formée  entre  le  sieur  Davin  et  le  sieur  Chancel  ;  mais 
qu'il  n*y  a  pas  été  donné  suite  d'un  consentement  récipro- 
que ;  qu'elle  a  été  dissoute  quelques  jours  après  sa  for- 
mation ;  • 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  courtage  est  dû  dès 
que  l'opération  a  été  conclue,  quels  quesoient  le  sort  ulté- 
rieur de  l'opération  et  la  cause  pour  laquelle  elle  ne  sort 
point  à  effet  et  que  la  non  exécution  provienne  de  la  vo- 
lonté ou  de  la  faute  de  l'une  des  parties  ou  de  leur  commun 
accord; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  les  parties  n'ont  pas  cru 
devoir  donner  suite  à  leurs  accords,  elles  n'en  sont  pas 
moins  tenues  de  régler  au  sieur  Peyrolon  le  courtage  qu'il 
réclame  ; 

Que  le  chiffre  par  lui  porté  n'a  rien  d'exagéré  eu  égard 
à  l'importance  de  l'opération  ; 

Par  ces  motifs» 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Davin  comme  débiteur 
direct,  et  Chancel  et  Davin  comme  débiteurs  solidaires,  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  500  fr.,  montant  des 
causes  dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Commet  Arnaud,  huissier  de  service,  pour  la  signiJQca- 
tien  du  présent  au  sieur  Chancel  défaillant. 

Du  22  juin  1891.  —  Prés.,  M.  Bessèdb,  juge.  —  PL, 
H.  Femand  Rouvière  pour  Peyrolon. 


(  228  ) 


Femme  marchande  publique.  —  Autorisation  tacitb. 
—  Vente  du  fonds  de  commerce. 

La  femme  marchande  publique ,  tacitement  autorisée  par 
son  mari  à  exploiter  un  fonda  de  commerce^  rCa  pas 
besoin  d* autorisation  nouvelle  et  spéciale  pour  vendre 
ce  fonds, 

(ESCARTEFIGUES  CONTRE  PeRRACHE  ET  DUSSOL.) 

Jugement. 

Attendu  que  suivant  acte  sous- seing  privé  du  26  novem- 
bre 1890,  enregistré,  la  dame  Perrache,  épouse  Dussol,  a 
vendu  à  Escartefigues  un  fonds  de  photographie,  sis  rue 
Pavillon,  17,  connu  sous  la  dénomination  «  Chapel-Per- 
rache  9,  moyennant  le  prix  de  4,500  fr.,  dont  1,000  ont  été 
payés  ; 

Attendu  que  l'acheteur  a  introduit  une  instance  en  rési- 
liation et  subsidiairement  en  réduction  de  prix  ;  que  la 
dame  Perrache  réclame  reconventionnellement  le  paiement 
du  solde  du  prix,  soit  3,500  fr.  ; 

Sur  les  finsr  en  résiliation  : 

Attendu  que  le  sieur  Chapel  n'est  point  au  procès;  qu'il 
n'était  point  propriétaire  du  fonds  vendu  ;  qu'il  n'a  parti- 
cipé à  la  vente  à  aucun  titre  ;  que  le  défaut  de  sa  signature 
à  l'acte  de  vente  ne  saurait  constituer  un  motif  sérieux  de 
résiliation  ; 

Attendu,  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale,  que  la 
dame  Perrache  se  trouvait  tacitement  autorisée  par  son  mari 
à  faire  le  commerce  de  la  photographie  qu'elle  exploitait 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde  ;  qu'elle  n'avait  besoin 
d'aucune  autorisation  spéciale  pour  vendre  le  fonds  de 
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commerce  dont  elle  cessait  Texploitation  ;  que,  de  plus^  elle 
est  actuellement  divorcée  de  son  mari  ; 

Sur  les  fins  en  réduction  de  prix  : 

Attendu  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties  ; 
qu'il  ne  peut  appartenir  au  Tribunal  de  réduire  un  prix 
débattu,  accepté  entre  des  parties  majeures,  maltresses  de 
leurs  droits,  alors  qu'il  n'est  justifié  d'aucunes  manœuvres 
dolosives  de  nature  à  vicier  le  consentement  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  ; 

Attendu  que  Escarteflgues  est  débiteur  d'un  solde  de  prix 
échu  s'élevant  à  3,500  fr.,  qu'il  devra  payer  à  la  dame 
Perrache,  sauf  à  exciper  en  temps  et  lieu  des  oppositions 
régulières  qui  auraient  pu  être  pratiquées  en  ses  mains  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ëscartefigues  de  ses  fins,  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires,  et  reconventionnellement  le  con- 
damne à  payer  à  la  dame  Perrache  la  somme  de  3,500  fr. 
solde  du  prix  de  vente  du  fonds  dont  s'agit,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  22  Juin  1891 .  —  Prés. ,  M.  Gairard,  juge.  —  PL, 
MM.  Bouvier  pour  Ëscartefigues^  Pautrier  pour  les  défen- 
deurs. 


Nantissement,  —  Vins.  —  Euts. 

//  est  d^usage  à  Marseille  que  les  commerçants  en  vins  ne 
se  servent  que  de  fûts  loués  ou  à  rendre  aux  vendeurs 
primitifs. 

En  l* état  de  cet  usage  constant  et  connu,  le  créancier  à 
qui  des  vins  ont  été  donnés  en  gage,  ne  saurait,  à 
moins  de  Justifications  particulières,  soutenir  qu'il  a 
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fait  confiance  à  la  va(€ur  des  fuie  comme  à  celle  de 
leur  contenu^  et  exercer  son  privilège  sur  Vun  comme 
sur  Vautre. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  Vacte  de  nantissement  por- 
terait la  clause  :  «  Vins  et  bois  »,  sSl  est  démontré  que 
ce  n'est  là  qu'une  clause  de  style,  et  que  le  créancier 
gagiste  ne  pouvait  ignorer  que  les  fûts  n^ appartenaient 
pas  à  son  débiteur  (î). 

(Durante  et  C*  contre  Gayda  père,  son  liquidateur 

ET  DIVERS    intervenants). 

Jugement. 

Attendu  que  Durante  et  C*  ont  prêté  sur  marchandises  à 
Gayda  père  diverses  sommes  ;  qu'il  leur  resterait  dû,  i)our 
solde  de  leurs  avances,  une  somme  de  5,350  fr.  55  c.  ; 
qu'ils  prétendent  avoir,  pour  gage  du  paiement  de  cette 
somme,  non  seulement  les  vins  déposés  en  leurs  mains, 
mais  encore  les  fûts  les  contenant  ;  qu'ils  excipent  de  la 
stipulation  :  «  Vins  et  bois  »  intervenueenlre  eux  et  Gayda 
père,  par  laquelle  celui-ci  aurait  précisé  lobjet  par  lui 
donné  en  nantissement  à  ses  préteurs  ;  que  ce  nantissement 
portait  donc,  d'après  Durante  et  C%  sur  les  fûts  dont  Gayda 
père  se  serait  déclaré  ainsi  véritable  propriétaire  ; 

Mais,  attendu  que  Durante  et  C*  n'ont  pu  présumer,  ni 
même  admettre  que  Gayda  père  eût  réellement  la  pro- 
priété des  fûts  ;  que  la  situation  pécuniaire  de  ce  dernier 
ne  lui  permettait  pas  d'avoir  à  sa  disposition  un  matériel 
fûts  aussi  considérable  que  celui  qu'il  aurait  ainsi  engagé  ; 
que  Durante  et  G'  ne  pouvaient  ignorer  sa  position  gênée 
et,  s  ils  avaient  cru  sérieusement  qu'un  pareil  gage  existait 
en  mains  de  Gayda  et  C%  ils  lui  auraient  certainement 

(1)  Voy.  Conl.  3*  Table  décennale,  v«  Nantissemeot,  n»  6, 
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réclamé  la  justification  de  sa  propriété,  ce  qui  n*a  pas 
eu  lieu  ; 

Que  Durante  6t  C*  pouvaient  d'autant  moins  s'abstenir 
d'éclaircir  un  point  aussi  important,  qu'exerçant  eux- 
mêmes  à  Marseille  le  commerce  de  la  location  des  fûts,  ils 
doivent  nécessairement  connaître  l'usage  parfaitement  bien 
établi  sur  la  place  de  Marseille,  parmi  les  commerçants  en 
vin,  de  ne  se  servir  que  de  fûts  loués  ou  à  rendre  aux  ven- 
deurs directs  ; 

Que  cet  usage  étant  général  et  destiné  à  faciliter  ce  com- 
merce, il  en  découle  une  présomption  défavorable  au  sya-* 
tème  soutenu  par  Durante  et  C*  ;  mais  que  cette  présomp- 
tion se  change  en  certitude  en  présence  d'un  fait  matériel 
de  leur  initiative  même  ; 

Qu'ayant  à  remettre  à  Gayda  père  vingt  fûts  vides  que 
celui-ci  avait  engagés  en  leurs  mains  avec  la  clause  :«  Vins 
et  bois  »  et  que  réclamait  leur  véritable  propriétaire,  Du- 
rante et  C*  ont  transvasé  les  vins  de  ces  vingt  fûts  dans 
vingt  fûts  leur  appartenant,  sans  aucune  protestation,  ré- 
clamation  ou  modification  de  celte  formulera  Vins  et  bois  »; 
d'où  il  ressort  clairement  que  ce  n'était  là,  quant  aux  fûts 
vides  eux-mêmes,  qu'une  simple  et  vaine  formule  et  que 
Durante  et  C*  n'ont  pas  fait  confiance  à  ces  fûts  vides, 
comme  considérés  par  eux  propriété  personnelle  de  Gayda 
père; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Durante  et  C*  de  leur  prétention 
relativement  au  gage  qu'ils  auraient  sur  les  fûts  déposés 
en  leurs  mains  et  qu'ils  prétendent  avoir  le  droit  de  faire 
vendre  aux  enchères  publiques  pour  se  couvrir  du  solde  de 
5,350  fr.  55  c.  qui  leur  reste  dû  par  Gayda  père  ; 

Admet,  au  contraire,  l'intervention  des  sieurs  Leoniewski 
et  Vasseur,  Pellegrin  et  C*,  Bonvallet,  Antoli,  Nicolas  An- 


n 
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drieux,  J.  Houaix,  Marins  Jourdan,  Moulines,  Colmettes 
et  C%  Paaiiu  Pujol,  Dorcat  et  Sacy,  Augustin  Causse  et  C\ 
et  coadamne  les  sieurs  Durante  et  C*  et  les  sieurs  Gayda 
père,  à  leur  restituer,  chacun  pour  le  nombre  le  concer- 
nant, les  fûts  vides  dont  s'agit  dans  leurs  conclusions,  et 
ce,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  en  cas  de  retard  ; 
et  c'est  avec  dépens  ; 

Condamne  &ayda  père  et  le  sieur  Chauvet,  en  sa  qualité 
de  liquidateur  judiciaire,  à  payer  à  Durante  et  C'  5,350  fr. 
55  c.  pour  solde  de  compte,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  19  juin  1891.  —  i^ré«.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
MM.  FouRNiER  pour  Durante  et  C%  Laugier-Ravanas  pour 
Gayda  et  son  liquidateur,  Autran,  Nathan,  Mouton  pour 
les  intervenants. 


Nantissement.  —  Vins.  —  Fdts. 

Un  créancier  à  qui  des  vins  ont  été  remis  en  gage,  ne 
saurait  prétendre  aucun  droit  sur  les  fûts  contenant 
ces  vins,  lorsque  ces  fûts  portent  utie  marque  au  feu 
indiquant  qu^ils  sont  en  location  et  faisant  connaître 
le  nom  de  leur  propriétaire  (1). 

(Durante  et  C*  contre  Banque  des  Warrants 
ET  autres.) 

Jugement. 

Attendu  que  Durante  et  C*  réclament  à  Fourrières  la  res- 
titution de  dix  fùts-lransports,  qui  lui  avaient  été  remis 


(1)  Voy.  rafTaire  précédentCi 
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en  location;  qu'ils  ont  mis  en  cause  :  !•  Fourrières,  leur 
locataire,  comparaissant  ;  2**  la  Banque  marseillaise  des 
Warrants,  à  laquelle  lesdits  fûts  avaient  été  warrantés, 
avec  leur  contenu,  défenderesse  défaillante  ;  3*  Garcin  de 
Tassy,  courtier,  qui  a  procédé  à  la  vente  aux  enchères  des 
fûts,  également  non  comparaissant  ;  que,  d'autre  part. 
Fourrières  a  appelé  en  garantie  Rolland  et  C%  banquiers, 
escompteurs  du  warrant,  détenteurs  actuels  des  fûts  dont 
s'agit  ; 

Attendu  que  les  fûts  en  question,  portant  la  marque  au 
feu  :  Société  des  fûts-transports  :  Marseille.  Fûts  en  lo- 
cation, n'ont  pu  devenir  la  propriété  ou  le  gage  d'aucun 
tiers  de  bonne  foi;  que  l'article  2279  ne  saurait  en  couvrir 
la  détention  ;  que,  par  suite.  Durante  et  C*  sont  fondés  à  les 
revendiquer  en  mains  de  qui  que  ce  soit,  soit  dans  leur 
action  à  rencontre  de  Fourrières  et  de  la  Banque  marseil- 
laise des  Warrants  ;  mais  que,  d'autre  part,  leur  action  est 
sans  fondement  à  rencontre  de  Garcin,  courtier,  simple 
officier  public,  chargé  d'une  vente  aux  enchères,  laquelle 
a  d'ailleurs  formellement  exclu  les  futailles  vides  dont 
s'agit  ; 

Attendu  que,  par  les  raisons  ci-dessus  déduites,  Julien 
Rolland  et  G*  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  retenir  les  fûts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  à  rencontre  de 
Fourrières,  par  défaut  à  rencontre  de  la  Banque  marseil- 
laise des  Warrants,  non  comparaissante,  dit  et  ordonne  que 
dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  présent  jugement,  les 
défendeurs  seront  tenus  de  restituer  à  Durante  et  C*  les  dix 
fùls-transports,  objet  du  litige,  à  peine  de  25  fr.  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  et  ce,  conjointe- 
ment et  solidairement,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Met  Héliodore  Garcin  de  Tassy  hors  de  cause  et  cou- 
danme  Durante  et  G*  aux  dépens  de  ce  chef* 
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.  Sur  les  fins  en  garantie  : 

Condamne  Jullien  Rolland  et  C*  à  restituer  à  Fourrières 
ou  soit,  pour  lui,  à  Durante  et  G*,  dans  les  qnarante-huit 
heures  du  prononcé  du  présent  jugement,  les  dix  fûts  qu'ils 
détiennent,  à  peine  de  25  fr.  de  dommages-intérêts  par 
jour  de  relard  ;  les  condamnant,  au  surplus,  à  relever  el 
garantir  Fourrières  de  toutes  condamnations  qui  sont  ou 
peuvent  être  encourues  par  ce  dernier,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie; 

Commet  Arnaud,  huissier,  pour  la  signification  du  pré- 
sent jugement  à  la  Société  défenderesse  défaillante. 

Du  30  juin  1891.  — Prés. ^  M.  Fay,  juge.  —  /'/.,MM. 
FouRNiBR  pour  Durante  et  C%  Ambard  pour  les  défendeurs. 


Vente,  —  Courtier  de  l'acheteur.  —  Expédition. —  Rkfxs. 
—  Commande  contestée.  —  Responsabilité  du  courtier. 

Lorsqu'un  vendeur  expédie  une  marchandise  à  un  ache- 
teur sur  une  autre  place  ^  à  la  suite  d'un  contrat  con- 
clu par  un  courtier  au  nom  de  cet  acheteur ,  et  que  celui- 
ci  refuse  de  recevoir  en  contestant  Videntité  de  la  com- 
mande reçue  par  le  vendeur  avec  celle  qu'il  a  faite  lui- 
même,  le  courtier  reste  responsable,  vis'-à-vis  du  ven- 
deur, de  Vinexécution  du  marché. 

Pour  que  la  responsabilité  du  courtier  cessât  par  la  seule 
déclaration  du  nom  de  l'acheteur^  il  faudrait  que  ce- 
lui-ci  eût  refusé  pour  vice  de  qualité  ou  non  confor- 
mité à  une  commande  constante  et  reconnue. 

(MULLER  ET  FiGNATEL  CONTRE  OlIVE.) 

Ainsi  Jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le 
20  août  1890  (ce  rec.  1890. 1.  305.  —  3-  Table  décennale, 
V  Vente,  n"  15,  IG). 
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Appel  par  Muller  et  Pignatel. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  7  Janvier  1891.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Prés.,  M. 
LoRiN  DB  Heure.  —  PI.  MM.  RiGAunet  Abram. 


Compétence.  —  Vente.  —  Paiement  dans  deux  villes. 
—  Choix  de  l'acheteur. 

La  clause  d'un  marché  par  laquelle  le  paiement  doit  avoir 
lieu  comptant  à  V arrivée,  en  un  chèque  sur  Paris  ou 
Marseille  possiblement,  signifie  que  le  lieu  du  paie- 
ment  est  laissé  au  choix  de  Vacheteur. 

Si  donc  Vacheteur  a  payé  partie  à  PariSy  partie  à  Mar~ 
seille,  chacune  de  ces  deux  villes  est  devenue  le  lieu  de 
paiement,  et  le  vendeur,  en  cas  de  contestation,  est  en 
droit  d'actionner^  l'acheteur  devant  le  Tribunal  de 
rune  des  deux. 

(Félix  Faure  et  C*  contre  Bianchi.) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
27  octobi-e  1890.  (Voy.  ci-dessus,  p.  24.) 

Appel  par  Bianchi. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  17 janvier  1891.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)—  Prés.,  M. 
LoRiN  de  Rbure.  —  M.  BrjARD,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Abram 
et  Paul  RiGAUD. 
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Propriété  industrielle.  —Vente  de  fonds.—  Interdiction 
DE  s'établir.  —  Engagement  gomme  employé. 

Le  vendeur  d'un  fonda  industriel  qui  s'interdit  de  ae  ré- 
établir,  de  créer,  de  gérer  ou  adminùfirer  dans  la  même 
ville  aucune  industrie  similaire^  ou  de  s'intéresser 
dans  aucun  établissement  de  ce  genre ^  ne  contrevient 
pas  à  son  engagement  lorsquil  entre  dans  un  établis- 
sement pareil  comme  simple  employé  salarié  n'ayant 
aucun  intérêt  dans  les  bénéfices, 

(ACHARD  et  C*  contre  DoUCET  ET  LaLLEMENT.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  20  mai  1884,  Doucet  a  vendu  à  Achard 
etC'  le  fonds  d'imprimerie  qu'il  exploitait  à  Marseille,  3  et 
5,  rue  du  Ghevalier-Roze,  sous  la  dénomination  Hq  Impri- 
merie générale  ;  que  dans  ladite  vente  Doucet  s'interdisait 
de  se  réétablir,  de  créer,  gérer  ou  administrer  dans  la  ville 
de  Marseille  aucune  industrie  ou  imprimerie  similaire,  ou 
de  s'intéresser  dans  aucun  établissement  de  ce  genre,  soit 
directement,  soit  indirectement,  pendant  un  délai  de  dix 
années,  à  peine  de  15,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Achard  et  G*  reprochent  aujourd'hui  à  Dou- 
cet d'avoir  contrevenu  aux  accords,  en  s'établissant  d'une 
manière  effective,  19,  rue  de  la  Providence,  pour  y  exercer 
la  profession  d'imprimeur  typographe  sous  le  couvert  du 
nom  du  sieur  Lallement  ;  qu'à  raison  de  ce  fait  ils  ont  cilé 
Doucet  et  Lallement,  conjointement  et  solidairement,  en 
paiement  de  15,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  Lallement  : 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  ce  dernier  con- 
naisse ou  ait  connu  les  accords  intervenus  entre  Achard 


Vente  a  livrer.  —  Marché  fractionné.  —  Offre  d'une 
FRACTION.  —  Mélange.  —  Résiliation  partielle.  — 
Solde  dt;  marché  maintenu. 

L'acheteur  d'une  marchandise  à  recevoir  par  fraciionB  à 
des  époques  fixées  y  ne  peut  demander  la  résiliation  du 
marché  tout  entier  par  la  seule  raison  que  la  marchan- 
dise faisant  l'objet  d'une  livraison  partielle  serait  mé- 
langée d'une  marchandise  étrangère. 


■:> 


%) 
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et  C*  et  Doucet,  qui  sont  pour  lui  res  inier  alios  acta  ;  qu^l 
ne  saurait  être  atteint  par  aucune  action  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  la  violation  desdits  accords  ; 

En  ce  qui  concerne  Doucet  • 

'■••1 
Attendu  qu'il  résulte  des  débals  que  ce  dernier  a,  dans  la  »^ 

maison  Lallement,  la  position  d'un  simple  employé,  rétri- 
bué par  des  appointements  fixes,  sans  intérêt  dans  les 
bénéfices;  qu'il  ne  se  trouve  donc  dans  aucune  des  situa-  >] 

lions  qui  tomberaient  sous  le  coup  de  la  clause  prohibitive 
des  accords;  qu'en  effet,  il  n'a  point  créé,  qu'il  ne  gère,  ni  | 

n'administre  d'imprimerie  ;  que  la  clause  dont  s'agit,  des-  -^^ 

tinée  à  prévenir  toute  concurrence  directe  ou  indirecte  au 
fonds  vendu,  ne  peut  aller  jusqu'à  priver  Doucet  du  droit 
d'utiliser  ses  aptitudes  et  de  louer  ses  services  comme  sim- 
ple employé  salarié;  qu'elle  doit  être  entendue  et  inter-  | 
prêtée  dans  ses  termes  stricts  qui  ne  contiennent  aucune  -% 
interdiction  de  ce  genre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Achard  et  C*  de  leur  demande  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  6 juillet  1891.  —  Prés.^  M.  Jourdan,  juge.  —  -P/., 
MM.  Estier  pour  Achard  et  G%  Joseph  Gautier  pour  Doucet 
et  Lallement . 


r 
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Ce  mélange,  fût -il  prouvé,  ne  pourrait  entraîner  la  ré* 
siliation  que  pour  la  partie  du  marché  représentée  par 
la  marchandise  offerte  (ij, 

(Rostand  contre  Perdomo  et  Barroil.) 

Jugement. 

Attendu  que  Peràomo  et  Barroil  ont  vendu  à  Rostand 
36,000  k.  huiles  de  coprahs,  qualité  marchande  et  de  recette 
à  recevoir  par  neuvièmes  dans  le  courant  des  neuf  der- 
niers mois  de  la  présente  année  ;  qu'en  exécution  dudil 
marché,  les  vendeurs  ont  présenté,  le  23  juin  dernier,  la 
quantité  de  4,000  k.  huiles  que  l'acheteur  a  i*eçue  après 
prélèvement  contradictoire  d'échantillons  ; 

Attendu  que  Rostand,  prétendant  que  les  huiles  livrées 
étaient'  mélangées  d'huiles  étrangères  dans  une  forte  pro- 
portion, demande  la  résiliation  du  marché  tout  entier,  et 
préparatoirement  une  expertise  pour  faire  la  preuve  de  sou 
allégation  ; 

Sur  le  principe  de  la  résiliation  éventuelle  : 

Attendu,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'expertise  à  inter- 
venir, que  la  résiliation  ne  saurait  porter  que  sur  les  quan- 
tités d'huiles  spécifiées  déjà  par  la  livraison  ou  l'offre  ; 
qu'elle  ne  saurait  atteindre  d'ores  et  déjà  des  livraisons  non 
échues  à  effectuer  ultérieurement  et  dont  ^acheteur  véri- 
fiera et  contestera,  s'il  y  a  lieu,  la  qualité,  au  fur  et  à  me- 
sure des  échéances,  mais  qui  doivent,  à  cette  heure,  être 
mises  hors  du  débat  ;  qu'en  l'état  l'expertise  ne  peut 
porter  quQ  sur  4,000  k.,  livraison  du  23  juin,  dont  l'iden- 
tité est  constatée  par  une  prise  contradictoire  d'échan- 
tillons ; 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Vente  à  livrer,  n»  24.  —  Table  décen- 
nale, /6id.,  n»  39.  —  2«  Table  décennale.  Ibid,^  n*  62. 
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Sur  le  mandat  à  donner  aux  experts  : 

Attendu  que  le  mandat  général  et  d'usage  consistant  à 
vérifier  si  la  marchandise  est  de  qualité  loyale,  marchande 
et  de  recette,  implique  nécessairement  pour  les  experts  le 
droit  et  le  devoir  de  rechercher  si  la  marchandise  en  litige 
ne  se  trouve  pas  mélangée  d'une  marchandise  étrangère 
aux  accords,  auquel  cas  elle  ne  serait  ni  de  qualité  loyale, 
ni  conforme  auxdits  accords ,  qu'ainsi  se  trouve  sans  inté- 
rêt le  débat  soulevé  entre  les  parties  au  sujet  du  mandat 
des  experts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  MM,  Guitton  de 
Gh'audy,  chimiste,  Léopod  Le  Mée,  TivoUier,  experts,  à 
l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le 
Président,  vérifier  les  4,000  k.  huiles  de  coprahs,  livraison 
du  23  juin  dernier;  dire  si  la  marchandise  est  de  qualité 
loyale,  marchande  et  de  recette,  conforme  aux  accords  des 
des  parties  ;  dépens  réservés  ; 

Et  de  même  suite,  dit  et  déclare  que  le  marché  sui- 
vra son  cours  et  sortira  son  plein  et  entier  efiet  pour  les 
livraisons  non  encore  échues,  sauf  à  l'acheteur  de  vérifier, 
en  son  temps,  la  qualité  de  la  marchandise  offerte,  et  de  la 
contester,  s'il  y  a  lieu  ;  condamne  Rostand  aux  dépens  de 
ce  chef. 

Du7  juillet  4891.  —  Prés.^U.  Girabd,  juge.  —  PL, 
MM.  EsTRAi^GiN  pour  Rostand,  Senès  pour  Perdomo  et 
Barroil, 
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Capitaine.  —  Clause  du  connaissement.  —  Frais  de  qua- 
rantaine. —  Charge  de  la  marchandise.  —  Echelle 
dans  un  port  contaminé. 

La  clause  d'un  connaissement  mettant  à  la  charge  de  la 
marchandise  les  frais  de  quarantaine,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  faits  à  destination  ou  en  cours  de 
voyage^  doit  recevoir  son  exécution  lors  même  que  la 
quarantaine  imposée  l'aurait  été  parce  que  le  capitaine, 
parti  avec  patente  nette,  aurait  touché  à  un  port  conta- 
miné, si  du  reste  le  même  connaissement  V autorisait  à 
faire  échelle  sur  tout  son  parcours^  sans  aucune  dési- 
gnation, ni  limitation  des  points  où  il  pouvait  toucher. 

(Woodside  et  G"  contre  Asfar  frères.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  steamer  anglais  County-Derry,  appar- 
tenant à  Woodside  et  G',  de  Belfast,  a  chargé  à  Bassorah 
217  balles  de  laines  à  destination  de  Marseille,  en  transit  à 
Port-Saïd,  lesquelles  balles  transbordées  sur  le  vapeur  le 
Sindh  ont  été  livrées  à  Asfar  frères,  à  Marseille  ; 

Attendu  que  Woodside  et  G*  réclament  à  ces  derniers  la 
somme  de  1,250  fr.  25  c,  montant  des  frais  de  désinfection 
de  la  marchandise  à  Port-Saïd,  où  le  County-Derry  a  dû 
subir  une  quarantaine  de  treize  jours  ; 

Attendu  qu'une  clause  du  connaissement  porte  que,  en 
cas  de  quarantaine  au  port  de  destination,  ou  à  tout  autre 
port  intermédiaire,  les  dépenses  occasionnées  par  la  qua- 
rantaine, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  faites  pour  les 
marchandises,  doivent  être  supportées  par  les  propriétaires 
desdites  marchandises  ;  que,  pour  échapper  à  l'application 
de  cette  clause,  Asfar  frères  reprochent  au  capitaine  du 


County-Derry  d'avoir  commis  la  faute,  après  avoir  quitté 
Bassorah  avec  une  patente  nette,  d'avoir  fait  escale  à 
Djeddah,  port  contaminé,  et  d'avoir  ainsi  exposé  le  navire 
et  les  marchandises  aune  quarantaine  qu'un  trajet  direct 
ou  tout  au  moins  la  suppression  de  l'escale  de  Djeddah  eût 
pu  ou  dû  éviter  ; 

Attendu,  en  admettant  même  les  allégations  des  défen- 
deurs non  encore  justifiées  à  cette  heure,  touchant  l'état 
sanitaire  respectif  des  ports  de  Bassorah  et  de  Djeddah, 
que  le  capitaine  du  Couniy^Derryy  aux  termes  de  son  con- 
naissement, avait  la  faculté  de  faire  escale  sur  tout  son  par- 
cours, sans  aucune  désignation  ni  limitation  des  points 
d'escale  ;  qu'en  touchant  à  Djeddah  il  n'a  fait  qu'user  de 
cette  faculté  ;  qu'aucune  clause  des  accords,  loi  ou  règle- 
ment, n'imposait  au  capitaine  l'obligation  de  ne  point  tou- 
cher à  des  ports  contaminés  compris  dans  son  parcours 
normal  ;  qu'en  acceptant  les  clauses  d'un  connaissement 
stipulant  la  faculté  d'escale  et  mettant  à  leur  charge  les 
dépenses  éventuelles  de  quarantaine,  s'il  y  a  lieu,  les 
chargeurs  se  soumettaient  d'avance  à  tous  les  risques  que 
comportent  de  pareilles  clauses  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  dû  subir  à  Port-Saïd  une 
quarantaine  et  une  désinfection  exigées  par  l'autorité 
locale  ;  que  les  défendeurs  sont  tenus  d'en  payer  les  frais  à 
eux  réclamés  par  les  armateurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  préparatoires  prises 
par  Asfar  frères,  les  condamne  à  payer  à  Woodside  et  C*  la 
somme  de  1,250  fr.  28  c,  montant  des  causes  de  la  de- 
mande, avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  8  juillet  1891,  —  Pré8:,U.  Jourdan,  juge.  —  -P/., 
MM.  BoNNAFONS  pour  Woodside  et  C%  Autran  pour  Asfar 
frères. 

l^  P.  —  1891.  16 
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Effet  de  commerce.  —  Billet  a  ordre.  —  Prescriptiox. 
—  Lettre.  —  Reconnaissance  de  la  dette.  —  Inter- 
ruption seulement.  —  Absence  de  notation. 

Une  lettre  missive  reconnaissant  la  dette  qui  résulte  cTun 
billet  à  ordrey  peut  bien  constituer  une  interruption 
de  la  prescription  quinquennale^  mais  ne  saurait  lui 
substituer  la  prescription  trentenaire. 

Pour  que  cette  substitution  pût  avoir  lieu,  il  faudrait 
que  les  parties  eussent  entendu  faire  novation  (i), 

(GUYARD   contre   ViLLARD.) 

Jugement. 

Attendu  que  Guyard,  agissant  comme  cessîonnaire  de  la 
société  YUnion  générale^  de  Paris,  cette  dernière  tiers  por- 
teur d'un  billet  à  ordre  de  500  fr.  souscrit  par  Villardà 
Tordre  des  sieurs  Santon  frères,  échu  le  31  décembre  1881, 
protesté  le  l"  janvier  1882,  demande  aujourd'hui  la  décla- 
ration de  faillite  de  Villard  à  raison  du  non  paiement  du- 
dit  billet  ;  que  le  défendeur  oppose  la  prescription  quin- 
quennale tirée  de  l'article  189  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  l'action  de  Guyard,  tiers  porteur  d'un  billet 
à  ordre,  à  rencontre  de  Villard,  n'a  d'autre  cause  que  ledit 
billet  ;  qu'elle  tombe  évidemment,  en  principe,  sous  le 
coup  de  la  prescription  invoquée;  que  si,  par  lettre  missive 
du  9  novembre  1885,  Villard  pouvait,  à  la  rigueur,  éire 
considéré  comme  ayant  reconnu  la  dette,  sous  certaines 
restrictions  toutefois,   il  n'en  résulterait  à  son  encontre 


(l)  Voy,  dans  ce  sens,  Table  générale,  v*  Effets  de  commerce, 
n"  241  et  suiv.  —  2*  Table  décennale,  iôirf.,  m*  71-81.  —En  sens 
contraire,  !'•  Table  décennale,  Ibid,^  n«  78. 
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qu*iin  acte  înterruptif  de  la  prescription,  point  de  df^part 
lui-même  d'une  nouvelle  prescription  quinquennale  ;  que, 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les  parties 
eussent  entendu  faire  novation,  c'est-à-dire  remplacer 
reflet  de  commerce  par  un  titreconstitulif  d'une  obligation 
nouvelle,  soumise  à  la  prescription  trentenaire  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  189  précité 
la  prescription  n'est  acquise  au  débiteur  qu'à  la  charge  par 
lui,  s'il  en  est  requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'il  n'est 
plus  redevable  ;  qu'en  l'espèce  Guyard  défère,  sur  ce  point, 
le  serment  au  défendeur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  prescrite  l'action  de  Guyard  à  ren- 
contre de  Villard  à  raison  du  billet  dont  s'agit  ;  en  consé- 
quence, déboute  Guyard  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens,  à  la  charge  par  Villard  de  prêter,  à  l'audience 
du  24  juillet,  le  serment  qu'il  n'est  plus  redevable  du 
du  billet,  objet  du  litige. 

Du  15  juillet  1S91.  —  Prés.,  M.  Jourdan,  juge. 

Vente  a  livrer.  —  Marché  a  prime.  —  Déclaration  a 
faire  avant  telle  échéance.  —  lettre  écrite  la 
VEILLE.  —  Arrivée  le  jour  de  l'échéance.  —  Validité. 

Lorsqu'il  est  convenu  qu'un  commerçant  deviendra^  â  sa 
volonté,  à  f  égard  d'un  autre,  vendeur  ou  acheteur 
d'une  marchandise,  à  la  condition  qu'il  exprime  sa 
volonté  avant  telle  échéance,  la  volonté  est  régulière^ 
ment  exprimée  en  temps  utile  par  une  lettre  écHie  la 
veille  de  ce  Jour,  quand  même  elle  n'arriverait  à  sùti 
destinataire  quç  le  lendemain  du  Jour  où  elle  a  été 
écrite  (î). 

(1)  Voy.  cependant  ci-dessus,  p.  210. 
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(PiCHAUD  CONTRE   TeMPIER    ET   0\) 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  intervenus  le  3 
février  1891  entre  Pichaud  fils  et  G.  TempîeretC%  ces  der- 
niers ont  donné  à  celui-ci,  moyennant  la  prime  de  5  fr.  par 
100  k.  payable  mensuellement  le  premier  jour  de  cha- 
que mois,  la  faculté  d'être,  à  son  gré,  acheteur  ou  vendeur 
d'une  certaine  quantité  huile  de  coprah,  qualité  mar- 
chande et  de  recette,  pour  être  livrée  et  reçue  par  neu- 
vième dans  le  courant  de  chacun  des  neuf  derniers  mois 
de  Tannée  courante,  et  ce  au  prix  de  65  fr.  les  100  k:,  con- 
ditions d'usage  de  la  place,  en  futailles  à  rendre,  payable 
comptant  après  chaque  livraison;  que,  aux  termes  de  ces 
accords,  si,  avant  le  20  de  chaque  mois,  Pichaud  ne  faisait 
aucune  déclaration  par  écrit  comme  quoi  il  était  récep- 
tionnaire ou  livreur,  la  réception  ou  la  livraison  de  ce  mois 
deviendrait  nulle,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  et 
que,  dans  tous  les  cas,  la  prime  ne  pourrait  être  contestée, 
qu'il  y  ait  eu  réception,  livraison,  ou  effet  nul,  cette  prime 
étant  toujours  acquise  à  G.  ïempier  et  G*  ; 

Attendu  que,  par  lettre  recommandée  du  19  juin 
dernier,  mise  à  la  poste  ce  même  jour,  Pichaud  a  déclaré 
que,  pour  le  courant  mois,  il  se  portait  vendeur  de  12,000  k. 
huile  de  coprah;  que  Tempier  et  G*  ont  refusé  d'accepter 
comme  valable  la  déclaration  ci-dessus  par  le  motif  que 
ladite  déclaration,  quoique  datée  du  19,  ne  leur  serait  par- 
venue par  la  voie  de  la  poste  que  le  lendemaint  20  juin, 
c'esl-à-dire  après  la  date  stipulée  ;  qu'en  l'état  le  débat 
porte  donc  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  Pichaud 
s'est  conformé  aux  accords  en  faisant,  le  19  juin,  sa  décla- 
ration mensuelle,  ou  s'il  importait  que  cette  déclaration 
parvint  en  mains  de  G.  Tempier  et  G'  avant  le  20  juin,  soit 
le  19  au  plus  tard; 
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Atlendu  que  les  accords,  pris  dans  leurs  termes  stricts, 
imposent  à  Pichaud  l'obligation  de  faire  sa  déclaration 
mensuelle  d'option  par  écrit,  avant  le  20  de  chaque  mois, 
et  non  celle  de  la  faire  connaître  à  G.  Tempîer  et  C"  avant 
cette  date  ;  qu'il  satisfait  littéralement  à  cette  obligation  du 
moment  qu'il  justifie  avoir  formulé  avant  le  20,  soit  le  19, 
ladite  déclaration  et  l'avoir  adressée,  le  même  jour,  sans 
aucun  retard  à  G.  Tempier  et  G*  ;  que  les  mêmes  accords, 
interprétés  aussi  dans  leur  esprit,  conduisent  à  la  même 
solution  ;  qu'en  effet,  l'intention  commune  des  parties, 
dans  un  contrat  de  cette  nature,  a  été  de  spécifier  une  date 
extrême  pour  que  le  débiteur  de  la  prime  prenne  chaque 
mois  une  position  définitive  et  irrévocable  qui  fixe  pour  ce 
mois  leurs  droits  respectifs  ;  que  ce  résultat  est  pleinement 
atteint  dés  que  le  débiteur  de  la  prime  qui  a  formulé  son 
option  par  écrit,  s'en  est  dessaisi  et  Ta  rendue  irrévocable 
par  la  mise  à  la  poste  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  résilié  le  marché  dont  s'agit  au  pro- 
cès pour  la  quantité  de  12/000  k.  huile  de  coprah,  livraison 
échue  de  juin  et  non  reçue  par  G.  Tempier  et  G%  acheteurs; 
condamne  lesdits  G.  Tempier  et  G*  à  payer  à  Pichaud  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchan- 
dise au  23  juin  dernier,  date  de  la  mise  en  demeure,  tel 
que  ce  cours  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  asser- 
mentés de  Marseille  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  15  Juillet  1891.  —  Prés,^  M.  Jourdan,  juge.  —  PI., 
MM.  AiCARD  pour  Pichaud,  Marcel  Michel  pour  Tempier 
etC% 
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Sauvetage.  —  Echouememt.  —  Somme  convenue  pour  le 
renflouement.  —  circonstances.  —  absence  de  vio- 
LENCE MORALE.  —  Ratification. 

Un  capitaine  échoué  sur  une  plage  de  sable  ou  de  vase^  en 
plein  four,  avec  une  mer  houleuse ^  mats  non  démon- 
tée y  pouvant,  au  moyen  des  sémaphores  côtiers,  com- 
muniqueravec  un  grand  port  de  commerce  et  y  deman- 
der du  secours  y  ne  peut  être  considéré  comme  exposé  à 
un  péril  si  grand  et  si  immédiat ^  qu'on  puisse  l'assi- 
miler à  une  violence  morale. 

En  conséquence^  raccord  qu'il  a  fait  avec  le  capitaine 
d'un  autre  navire  pour  le  remettre  à  flot  moyennant 

.  une  somme  déterminée^  ne  peut  être  annulé  pour  vice 
de  consentement. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque,  après  le  ren^ 
flouement  opéré,  le  capitaine  du  navire  renfloué  a  rati- 
fié les  conditions  auparavant  convenues, 

(Capitaine  Heckscher  contre  capitaine  Roy.) 

Jlgement. 

Attendu  que,  dans  la  matinée  du  27  mai  dernier,  le 
steamer  français  Cambrai,  capitaine  Roy,  de  la  Compagnie 
des  Bateaux  du  Nord,  se  trouvait  échoué  près  du  phare  de 
Faraman  ;  que,  le  capitaine  ayant  demandé  du  secours  à 
Marseille,  un  remorqueur  venu  de  ce  port  avait  tenté  en 
vain  d'opérer  le  renflouement;  qu'un  second  remorqueur 
adjoint  au  premier  ne  réussit  pas  davantage  ;  que,  sur  ces 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v«  Sauvetage,  diverses  espèces  où  la 
même  question  a  été  posée . 
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entrefaites,  le  steamer  danois  Svitzer,  capitaine  Hecks- 
cher,  du  port  de  Marseille,  armé  spécialement  pour  des 
entreprises  de  sauvetage,  ayant  appris  l'accident,  se  ren- 
dit spontanément  sur  les  lieux;  que  le  capitaine  Hecks- 
cher  proposa  ses  services  à  des  conditions  discutées  et  fina- 
lement acceptées  par  le  capitaine  Roy,  en  vertu  desquelles 
le  capitaine  Heckscher  entreprenait  à  forfait,  à  ses  risques 
et  périls,  le  sauvetage  du  Cambrai  et  devait  le  remorquer 
ensuite  dans  le  port  de  Marseille,  moyennant  le  prix  de 
25,000  fr.,  si  le  renflouement  était  opéré  avant  neuf  heures 
du  soir,  et  37,000  fr.  dans  le  cas  contraire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Heckscher  s'étant  mis  à  l'œu- 
vre dans  les  conditions  des  accords,  le  navire  échoué  fut 
mis  à  flot  à  8.  h.  55  du  soir;  que  le  lendemain  il  fut  re- 
morqué jusqu'à  Marseille  ;  qu'arrivé  dans  ce  port,  le  capi- 
taine Roy,  par  une  mention  inscrite  en  français  au  bas  de' 
l'acte  d'engagement  souscrit  la  veille  en  mer  et  rédigé  en 
langue  anglaise,  reconnut  que  toutes  les  conditions  du  con- 
trat avaient  été  remplies  et  se  reconnut  expressément  dé- 
biteur des  25,000  fr.  stipulés  ;  que,  nonobstant  cette  recon- 
naissance, les  armateurs,  intervenant  spécialement  au 
procès,  refusent  aujourd'hui  de  remplir  rengagement  du 
capitaine,  par  le  motif  que  le  consentement  donné  audit 
engagement  aurait  été  extorqué  par  la  violence  et  serait 
entaché  de  nullité,  conformément  à  l'article  1109  du  Gode 
civil  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'engage- 
ment dont  s'agit,  pour  rechercher  en  fait  si  le  consente- 
ment du  capitaine  Roy  donné  en  mer,  une  première  fois  le 
27  mai,  renouvelé  à  Marseille  le  lendemain,  a  été  vicié 
dans  son  essence  même  par  une  violence  morale  sans  la- 
quelle il  n'eût  certainement  pas  été  donné  ; 

Attendu  que,  le  27  mai,  le  capitaine  Roy,  échoué  sur  la 
plage  de  Faraman,  le  condenseur  de  sa  machine  envahi  par 
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les  sables,  se  trouvait  hors  d*état  de  se  renflouer  par  ses 
propres  moyens;  qu'il  avait  vainement  fait  appel  au  con- 
cours de  deux  remorqueurs  insuffisants  pour  remettre  à 
flot  son  navire  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  steamer  Svit- 
zer  s'est  présenté,  puissamment  outillé  pour  des  opéra- 
tions de  sauvetage  et  faisant  desdites  opérations  sa  spé- 
cialité et  son  industrie  ;  qu'il  faisait  plein  jour  à  ce 
moment,  la  mer  houleuse  mais  non  démontée,  la  brise 
fraîche  de  la  partie  N.-O.  ;  que  sur  une  plage  de  sable  ou 
de  vase,  avec  deux  remorqueurs  sur  les  lieux,  à  ses  côtés, 
en  communication  facile  avec  la  terre  et  le  port  de  Mar- 
seille par  l'intermédiaire  des  sémaphores  côtiers,  le  capi- 
taine Roy  ne  pouvait  avoir  aucune  crainte  pour  la  vie  de 
ses  hommes  et  la  sienne  propre  ;  que  sans  doute  son  na- 
vire, s'il  n'était  pas  renfloué,  courait  un  danger  grave,  ce- 
lui de  s'enliser  davantage  et  de  se  perdre  complètement  ; 
mais  que  ce  n'était  pas  un  danger  absolument  imminent, 
immédiat,  devant  se  produire  fatalement  avant  que  des 
secours,  à  défaut  du  Svitzer^  pussent  être  demandés  et  ve- 
nir de  Marseille  ou  des  ports  voisins  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, on  ne  saurait  considérer  le  capitaine  Roy  comme 
ayant  nécessairement  perdu  sa  liberté  d'esprit  et  contracté 
uniquement  sous  la  pression  d'une  violence  morale  de 
nature  à  vicier  le  consentement  par  lui  donné  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  le  lendemain  le  capi- 
taine Roy,  ramené  au  port  de  Marseille,  hors  de  danger, 
délivré  de  toute  crainte  pour  lui,  les  siens  et  son  navire, 
ayant  recouvré,  s'il  l'avait  jamais  perdue,  sa  pleine  liberté 
d'esprit  et  d'appréciation,  sans  aucune  contrainte  morale 
possible,  a  renouvelé  expressément  son  engagement,  décla- 
rant par  écrit,  sur  l'acte  même  argué  de  nullité,  que  le  con- 
trat avait  été  exécuté  de  tous  points  et  se  reconnaissant  pu- 
rement et  simplement  débiteur  des  25,000  fr.stipulés;  qu'on 
ne  saurait  raisonnablement  se  refuser  à  voir  dans  cette 
démarche  spontanée  du  capitaine  Roy  et  dans  son  engage- 


(  249  ) 

ment  par  lui  réitéré,  un  aveu  explicite  que  son  consente*  . 
ment  au  contrat,  objet  du  litige,  avait  été  donné  librement; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  1115  du  Code  civil, 
un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence 
si,  depuis  que  cette  violence  a  cessé,,  ce  contrat  a  été  ap- 
prouvé, soit  expressément,  soit  tacitement  ;  qu'il  y  a  eu, 
en  Tespëce,  approbation  expresse  dans  les  conditions  dudit 
article  ;  qu'il  n'existe  aucune  forme  ou  formule  sacramen- 
telle d'approbation,  surtout  en  matière  commerciale  où  les 
juges  peuvent  asseoir  leur  décision  sur  toutes  sortes  et 
manières  de  preuves,  même  sur  de  simples  présomptions; 
qu'il  faut  et  il  sufût,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli 
en  cette  matière,  qu'il  ne  puisse  subsister  aucun  doute  sur 
l'intention  des  parties,  à  savoir  :  pour  la  partie  qui  pour- 
rait se  prévaloir  d'une  cause  de  nullité,  l'intention  de  cou- 
vrir cette  nullité  par  une  ratification  ;  que  la  reconnais- 
sance écrite  faite  par  le  capitaine  Roy,  le  28  mai,  à  Mar- 
seille, n'aurait  aucun  sens  si  elle  n'impliquait  pas  la  vo- 
lonté de  prévenir  toute  discussion  ultérieure  sur  la  validité 
d'un  engagement  déjà  souscrit  la  veille  ;  que,  dans  le  cas 
de  violence  ayant  vicié  son  consentement,  il  n'est  point 
douteux  que  le  capitaine  Roy  se  fût  empressé  de  protester 
contre  sa  signature,  dès  son  arrivée  au  port,  et  certaine- 
ment se  fût  abstenu  de  la  donner  à  nouveau  et  librement  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  Svitzer  a  rendu  au  Cambrai 
un  service  signalé  ;  que  ce  dernier  navire,  assuré  pour  la 
somme  de  125,000  fr.  et  par  suite  d'une  valeur  sensible- 
ment égale,  a  été  sauvé  d'une  perte  certaine  et  peut-être 
totale,  si  le  renflouement  n'en  eût  été  opéré  sans  retard  ; 
que  ledit  renflouement  a  été  entrepris  à  forfait,  c'est-à- 
dire  aux  risques  et  périls  du  sauveteur  qui  pouvait  perdre 
entièrement  son  temps  et  ses  frais,  et  se  perdre  lui-môme 
sur  les  bas  fonds  vaseux  de  Faraman  ;  qu'en  résumé  le  prix 
convenu  pour  le  sauvetage  ne  parait  point  au  Tribunal, 
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comme  le  prétendent  les  défendeurs,  hors  de  proportion 
avec  le  service  rendu  et  les  risques  courus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  la  Compagnie  des  Bateaux  du  Nord, 
partie  intervenante  dans  Tinstance  pendante  entre  le  capi- 
taine Roy,  son  mandataire,  et  le  capitaine  Heckscher,  et, 
sans  s'arrêter  aux  fins  en  nullité  prises  par  les  défendeurs, 
les  condamne  à  payer  au  capitaine  Hecksclier  la  somme 
de  25,000  fr.,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  21  juillet  1891.  —  Prés.,  M.  Girard,  juge.  —  PL, 
MM.  Senês  pour  le  capitaine  Heckscher,  Autran  pour  le 
capitaine  Roy. 


Propriété  industrielle.  —  Articles  funéraires.  —  Plan 
d'un  cimetière.  —  Domaine  public. 

Le  plan  d'un  cimetière,  comme  celui  (Tune  ville  ou  d'un 
pays,  se  trouve  dans  le  domaine  public,  en  tant  quil 
n'est  pas  spécifié  par  un  procédé  ou  une  disposition 
graphique  pouvant  constituer  une  propriété  indivi- 
duelle. 

En  conséquence,  le  marchand  d'articles  funéraires  qui 
fait  figurer  ce  plan  sur  ses  cartes  ou  prospectus,  ne 
commet  aucune  concurrence  déloyale  envers  celui  qui 
le  faisait  avant  lui  (IJ. 

Les  mots  industrie  funéraire  ne  constituent  que  la  simple 


(1)  Voy.  aux  Tables.  V*  Propriété  industrielle,  ;pa5«im.  —  Notam- 
ment, 2«  Table  décennale,  a"4.  18.  —  3'  Table  décennale,  n*«8.  10. 
11.12.  14.44. 


(  251  ) 

indication  d'un  fait  et  ne  sauraient  être  l'objet  d'une 
iipprqpriation  individuelle  de  la  part  de  personne. 

Chacun  de  ceux  qui  exercent  cette  industrie^  a  donc  le 
droit  de  faire  figurer  ces  mots  sur  son  enseigne,  ou  sur 
ses  cartes  ou  prospectus  (1). 

(GiaoN  CONTRE .  Teisseire.) 

Jugement. 

Attendu  que  François  Gibon,  marchand  d'articles  funé- 
raires, reproche  à  Teisseire  de  lui  faire  une  concurrence 
déloyale  en  cherchant  par  tous  les  moyens  à  produire  une 
confusion  entre  les  deux  industries  similaires  qu'ils  exploi- 
tent respectivement  ;  qu'il  cite  à  cet  effet  trois  griefs  prin- 
cipaux, qu'il  y  a  lieu  d'examiner  et  d'apprécier  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  Gibon  reproche  à 
Teisseire  de  faire  figurer  sur  ses  cartes,  prospectus,  etc.  le 
plan  du  cimetière  Saint-Pierre  que  lui,  Gibon,  avait  adopté 
comme  marque  de  fabrique,  régulièrement  déposée  le  18 
mars  1887; 

Attendu  que,  s'il  s'agissait  d'une  usurpation  de  marque 
de  fabrique,  le  Tribunal  de  céans  ne  serait  pas  compétent 
pour  connaître  du  litige;  qu'en  envisageant  la  question 
au  seul  point  de  vue  commercial  de  la  concurrence  dé- 
loyale, il  n'est  point  douteux  que  le  plan  d'un  cimetière, 
comme  le  plan  d'une  ville,  d'un  pays,  se  trouve  dans  le 
domaine  public,  en  tant  qu'il  n'est  pas  spécifié  par  un  pro- 
cédé ou  une  disposition  graphique  pouvant  constituer  une 
propriété  individuelle,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce 
actuelle  ;  que  l'idée,  pour  un  commerçant  d'objets  funé- 
raires et  entrepreneur  de  tombeaux,  de  faire  figurer  sur 


(1)  Yoy.  la  note  de  la  pagre  250. 
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ses  cartes-cîrciilaîres  un  plan  de  cimetière,  n'est  point  nou- 
velle et  n'est  même  pas  personnelle  à  Gibon  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  cette  idée  ne  saurait  être  susceptible  d'appro- 
priation privée  ; 

Attendu  que  Gibon  reproche,  en  outre,  à  Teisseire  de 
reproduire  servilement  et  sans  scrupule  des  types  de  mo- 
numents funéraires  qui  seraient  sa  propriété  ; 

Mais,  attendu  que  ce  fait,  fùt-il  prouvé,  pourrait  cons- 
tituer un  débat  sur  une  question  de  propriété  artistique 
échappant  à  la  compétence  du  Tribunal  de  céans  et  qu  il 
n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  de  retenir; 

Attendu,  enfin,  que  Gibon  prétendrait  interdire  à  Teis- 
seire de  se  servir  sur  ses  enseignes,  ateliers,  circulaires,  des 
mots  industrie  funéraire  dont  il  fait  usage  lui-même  ; 

Mais  attendu  que  les  mots  incriminés  constituent  la  sim- 
ple énonciation,  concise  et  complète,  de  l'industrie  du  dé- 
fendeur ;  qu'ils  ne  constituent  pas,  par  leur  assemblage,une 
dénomination  ayant  une  physionomie  propre  et  assez 
caractéristique  pour  désigner  plus  spécialement  une  mai- 
son déterminée,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  exerçant  la 
même  industrie  ;  qu'au  surplus  les  deux  établissements 
ne  sont  pas  situés  dans  le  voisinage  l'un  de  l'autre,  mais 
dans  des  quartiers  bien  distincts  ;  qu'en  résumé  aucune 
confusion  ne  peut  s'établir  entre  deux  maisons  dont  les 
noms  de  Gibonei  de  Teisseire  n'ofTrent  aucune  similitude; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gibon  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  21  Juillet  189î.-Prés.,  M.  GiRARD,iuge.— P/.,MM. 
Stanislas  Giraud  pour  Gibon,  A.  Pélissier  pour  Teisseire. 


FWT! 
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Vente  a  uvrer.  —  Maximum  et  minimum.  —  Environ. 

Lorsqu'une  vente  à  livrer^  faite  avec  indication  de  maxi- 
mum et  de  minimum^ porte  en  ovtre  la  clause  environ, 
il  faut  interpréter  cette  clause  comme  comportant  une 
latitude  de  5  OjO  en  plus  du  maximum  ou  en  moins  du 
minimum  fixé  (1). 

(FlESCHI   CONTRE  GeORGIADÈS.) 

Jugement. 

Attendu  qu'en  juin  dernier  le  sieur  Georgiadès  a  verba- 
lement vendu  au  sieur  Fieschi  la  quantité  de  15  à  16,000k. 
environ  raisin  de  Corinthe,  déposés  au  domaine  Grandval, 
au  prix  de  47  fr.  37  c.  1/2  les  cent  k.,  à  la  consommation 
de  la  douane,  faculté  d'entrepôt  d'octroi  et  de  régie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Georgiadès  a  livré  14,491  k.  ;  que 
Fieschi  prétend  qu'il  doit  lui  être  livré  un  solde,  soit 
44  sacs,  et  a  cité  le  sieur  Georgiadès  en  résiliation  du  solde 
de  ce  marché  et  en  paiement  de  la  différence  des  cours  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  signifi- 
cation de  la  clause  environ  ;  que  Fieschi  soutient  que  le 
marché  était  limité,  d'une  part,  à  15,000  k.  comme  mini- 
mum à  livrer  par  le  vendeur,  et  à  16,000  k.  comme  maxi- 
mum à  recevoir  par  l'acheteur;  que  l'interprétation  donnée 
par  Fieschi  ne  saurait  être  admise;  que  l'expression  environ 
s'applique  aussi  bien  aux  15,000  qu'aux  16,000  k.  ;  qu'il  a 
été  admis  dans  les  usages  et  consacré  par  la  jurisprudence 
que  l'adjonction  du  mot  environ  comporte  une  latitude  de 


(1)  Voy.  Conl.  ci^dessus,  p.  JIO* 
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&  0/0  en  plus  ou  en  moins  des  chiffres  de  15  et  16|000  k., 
selon  les  convenances  du  vendeur  ; 

Attendu  qu'en  ayant  livré  14,491  k.  le  sieur  Georgiadës 
a  rempli  et  au  delà  ses  obligations  ;  que  la  demande  du 
sieur  Fiesôbi  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motiff, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Fieschi  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  22 juillet  1891,  —  Prés,,  M.  Jourdan,  juge.  —  PL, 
MM.  Fieschi  en  personne,  Autran  pour  Georgiadès. 


Courtier.  —  Contrat  lié.  —  Cas  de  résiliation  prévu. 
—  dédft  convenu,  —  courtage  non  du.  —  rémunéra- 
tion a  arbitrer. 

Le  courtier  a  droit  à  son  courtage  dès  la  conclusion  de 
Vaffaire  et  quand  même  les  parties  l'auraient  ensuite 
volontairement  résiliée  en  vertu  d'un  accord  nou- 
veau (1), 

Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même,  lorsque  la  résiliation 
est  née  d'une  clause  du  contrat  lui-même  l'autorisant 
'  moyennant  un  dédit  convenu  (2), 

Toutefois,  si  la  réalisation  de  cette  clause  empêche  le 
courtier  d'avoir  droit  à  un  courtage  complet^  elle  ne 
saurait  le  priver  de  toute  rémunération^  et  c'est  aux 
tribunaux  à  en  arbitrer  le  chiffre. 


(1)  Voy.  Conl.,  3«  Table  déceûnale,  v«  Courtier,  n"  14, 15. 

(2)  Voy.,  Conl.,  lbid,,'n-  16. 


(255) 
(Falgueyrettes  contre  Demolins.) 
Jugement. 

Attendu  que  la  demoiselle  Pauline  Falgueyrettes  réclame 
à  Demolins,  l'un  des  directeurs  du  Palais-^-Gristal  de  Mar- 
seille, la  somme  de  9,250  fr.,  montant  d'une  censerie 
qu'elle  prétend  lui  être  due  sur  la  vente  de  la  part  de  pro- 
priété appartenant  à  Demolins  sur  l'établissement  du 
Palais- de-Cristal  faite  par  son  entremise  à  un  sieur  Benoist, 
agissant  pour  le  compte  du  sieur  Pompei,  copropriétaire 
du  Palais-de-Cristal  et  associé  de  Demolins  ; 

Attendu  qu'une  vente  a  bien  été  conclue  dans  les  condi- 
tions ci-dessus,  mais  en  laissant  aux  parties  la  faculté  de 
se  dédire  jusqu'à  la  passation  de  l'acte  définitif,  moyen- 
nant une  indemnité  de  25,000  fr.  ;  que,  par  application  de 
celte  dernière  clause,  le  Tribunal  de  céans,  par  son  juge- 
ment du  22  juillet  courant,  a  condamné  Demolins  à  payer 
à  Pompei  le  dédit  de  25,000  fr.  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  la  censerie  serait  intégralement 
acquise  à  la  demanderesse  si,  après  la  conclusion  ferme  et 
définitive  de  l'affaire  par  son  entremise,  les  parties  Pavaient 
ensuite  volontairement  résiliée  en  vertu  d'un  accord  nou- 
veau intervenu  entre  elles,  constituant  un  second  contrat  ; 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  où  le  cas  de  résilia- 
tion avec  paiement  de  dédit  se  trouve  prévu  et  spécifié  par 
une  clause  même  du  contrat  négocié  par  le  courtier  ; 

Attendu,  cependant,  que  les  accords,  par  le  fait  même 
du  paiement  d'undédit,  se  trouvent  avoir  produit,  dans  une 
certaine  mesure,  un  effet  utile  qui  autorise  l'intermédiaire 
à  réclamer  une  rémunération  pour  ses  peines  et  soins; 
que  le  Tribunal,  eu  égard  à  l'importance  de  l'affaire  enga- 
gée et  au  résultat  obtenu,  fixe  à  1,000  fr.  cette  rémuné- 
ration ; 


'^^^•"^I^^ 


(  é56  ) 
Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  condamne  Demolins  à  payer  à  la  demoiselle 
Falgueyrettes  la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  d'indemnité, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  31  juillet  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  P/., 
M.  Leghé  pour  Demolins. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Avarie  a  la 
CARGAISON.  —  Expertise  a  l'arrivée. — Article  106  du 
Code  de  commerce.  —  Consignataire  non  appelé.  — 
Mise  a  quak  —  Mise  en  grenier.  —  Mélange.  — Vente 
aux  enchères.  —  consignat  aire  non  appelé. 

Armateur.  —  Connaissement.  —  Clause  d'exonération. 
—  Avaries  provenant  de  mouillure.  —  Preuve  de 
faute  a  la  charge  du  consignataire.  —  vice  propre 
PROUVÉ.  —  Armateur  responsable. 

Une  compagnie  de  transports  maritimes  gui,  à  Varrivée^ 
voit  la  cargaison  subitement  envahie  par  Veau,  peut 
faire  constater  V avarie,  conformément  à  l'article  106 
du  Code  de  commerce,  par  un  expert  nommé  sur  re- 
quête. 

Et  cette  expertise  n'est  pas  nulle  quand  même  le  récep- 
tionnaire de  la  marchandise,  présent  sur  la  place  et 
connu ^  n'y  aurait  pas  été  appelé. 

La  compagnie  ne  commet  aucune  faute  engageant  sa 
responsabilité  lorsque,  dans  un  pareil  cas,  elle  fait  im- 
vtédiatement  mettre  cette  marchandise  à  quai  et  fait 
vider  en  grenier  les  sacs  qui  la  contiennent,  pour  la 
faire  étendre  et  pelleter. 

De  pareils  actes,  même  faits  sans  autorisation  de  Justice 
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OU  cTexperta  et  sans  y  appeler  les  conêignataires,  sont 
régulière ,  lorsque,  Vaecident  s'étant  produit  dans  la 
nuit  du  samedi  au  dimanche,  il  était  impossible  d^at*- 
tendre  la  nomination  d'un  expert  sans  courir  risque 
d^une  notable  aggravation  d'avarie, 

La  Compagnie  ne  commet  non  plus  aucune  faute  enga- 
geant sa  responsabilité,  lorsqu'à  la  suite  de  ces  opéra- 
tions, elle  fait  vendre  la  marchandise  aux  enchères, 
même  sans  y  appeler  les  consignât  aires,  si,  d'une  part, 
Vétat  d'avaries,  menaçant  de  s'aggraver,  rendait  cette 
mesure  urgente,  et  si,  d'autre  part,  les  opérations  de 
mise  en  grenier  avaient  amené,  dans  les  diverses  par- 
ties de  marchandises,  un  mélange  rendant  impossible 
la  ^reconnaissance  par  chaque  consignataire  de  ce  qui 
lui  revenait. 

La  clause  d'un  connaissement  exonérant  l'armateur  des 
pertes  ou  avaries  causées  par  les  fuites  d'eau,  écoule- 
ments  accidentels,  suintements,  mouillure  par  Veau 
douce  ou  de  mer,  ne  saurait  (affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité à  raison  de  ses  fautes;  elle  a  seulement 
pour  effet  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire  de  la  marchandise  (IJ. 

La  preuve  d^une  faute  est  suffisamment  faite  à  cet  égard, 
lorsqu'il  résulte  d'une  expertise  que  l'invasion  de  Veau 
est  provenue  de  ce  qu'un  robinet  paraissant  fermé  était 
en  réalité  resté  ouvert  par  suite  de  la  rupture  d'une 
dent  d'engrenage. 

Ce  fait  constitue  un  vice  propre  caractérisé,  rendant  Par- 
mateur  responsable  des  avaries  qui  en  sont  la  consé- 
quence (2). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  197  et  la  note, 

(2)  Voy.  3*  Table  décennale,  v*  Armateur,  n*  14. 

1"  P.  — 1891.  17 
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(DUFAT,  GlOAMDBT  BT  G*,  ÂNaST,  DbSBO»  BT  G* 
GONTRB  GOMPAONZB  DBS  TRANSPORTS  MARITIMES  BT  ASSURBURS.) 

JuaBMBNT. 

Attendu  que  le  steamer  Bretagne  de  la  Société  générale 
des  Transports  Maritimes  est  arrivé  à  Marseille  le  23  octo* 
bre  1890^  avec  une  cargaison  de  cafés  et  cacaos  à  la  consi- 
gnation de  divers  ou  à  ordre  ;  qu'étant  ancré  dans  le  bassin 
du  Lazaret,  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  26,  la 
caisse  waier^ballasi  de  la  cale  du  centre  a  laissé  échapper 
une  partie  de  son  eaU|  qui  a  inondé  la  cale  avant  et  atteint 
les  marchandises  entreposées  dans  ladite  cale;  que,  dès  la 
constatation  de  ce  fait,  la  Compagnie  défenderesse  a  im- 
médiatement débarqué  d'office  la  marchandise  avariée, 
éventré  les  sacs,  mis  les  cafés  et  cacaos  en  grenier  sur  le 
quai  et  les  a  fait  étendre  et  pelleter;  que,  le  lundi  27,  elle 
a  présenté  requête  au  Président  du  Tribunal  de  céans,  le- 
quel, par  ordonnance  du  même  jour,  a  nommé  :  1*  M.  Méric, 
expert,  capitaine  marin,  pour  vérifier  Fétat  de  la  cale  et 
déterminer  les  causes  de  l'inondation  ;  M.  Gaillard,  cour- 
tier, sapiteur,  chargé  de  vérifier  les  marchandises  atteintes 
par  l'inondation,  d'en  décrire  l'état  et  de  prescrire  et  faire 
exécuter  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion de  la  marchandise,  avec  pouvoir,  pour  ledit  sapiteur, 
de  faire  vendre  aux  enchères  publiques  celles  de  ces  mar- 
chandises qu'il  croirait  nécessaire  ;  3*  M.  Cauvei,  curateur, 
chargé  de  représenter  dans  l'expertise  et  ses  suites  les  inté- 
ressés absents  ; 

Attendu  que  les  experts  et  curateurs  ont  procédé  aux  fins 
de  leur  mandat  ;  que  l'expert  Méric,  dans  son  rapport 
dressé  le  21  novembre  1890,  enregistré  et  déposé,  a  ap- 
précié la  cause  de  l'accident  ;  que,  d'autre  part,  l'expert 
Gaillard,  estimant  que  Tétat  d'avarie  grave  d'une  certaine 
partie  de  la  marchandise  en  exigeait  la  réalisation  immé- 


(  259  ) 

diaté,  a  fait  procéder,  le  8  novembre,  après  les  délais  et 
avis  réglementaires,  à  la  rente  aux  enchères  publiques  des 
cafés  et  cacaos  avariés  dont  le  détail  figure  dans  son 
rapport  ; 

Attendu  que,  en  même  temps  quMI  était  procédé  comme 
cinlessus  à  la  requête  de  la  Société  générale  des  Transports 
Maritimes,  les  sieurs  Desbois  et  C*,  destinataires  d*une 
partie  des  cafés,  avaient  pris  eux-mêmes  l'initiative  d'une 
requête,  adressée,  le  28  octobre,  à  M.  le  Président  du  Tribu- 
nal de  céans,  à  fin  de  nomination  d'experts,  laquelle  re- 
quête répondue  par  une  ordonnance  du  même  jour,  nom- 
mait MM.  Glaize,  courtier,  Jonquière,  chimiste.  Rival,  capi- 
taine au  long  cours,  experts  aux  fins  requises  ;  que  lesdits 
experts  ont  dressé  leur  rapport  à  la  date  du  5  novembre, 
enregistré  et  déposé  ; 

Attendu  que,  en  l'état  des  faits  ci-dessus,  certains  des 
réceptionnaires,  soit  les  sieurs  Dufay,  Gigandet  et  C*, 
P. -G.  Angst,  d'une  part,  P.  Desbois  et  C*,  d'autre  part,  ont 
cité  la  Compagnie  générale  des  Transports  Maritimes  par- 
devant  le  Tribunal  de  céans  aux  fins  de  faire  déclarer  la- 
dite Société  personnellement  responsable  de  l'avarie  subie 
parleurs  marchandises;  que  les  mêmes  parties  ont  égale- 
ment appelé  en  cause  les  assureurs  respectifs  qui  inter- 
viennent au  débat  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  Dufay,  Gigandet  et  C*  et 
P.-G.  Angst  contestent  formellement  la  validité  de  l'exper- 
tise intervenue  et  de  la  vente  qui  en  a  été  la  suite  et  la 
conséquence,  par  le  motif  que  la  Société  défenderesse,  qui 
connaissait  leur  qualité  de  réceptionnaires  et  leur  intérêt 
dans  la  question,  aurait  omis  de  les  appeler  à  l'expertise  et 
procédé  arbitrairement,  à  leur  insu,  non  contradictoire- 
ment,  soit  à  l'expertise,  soit  à  la  vente  aux  enchères  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  a  procédé  en  vertu 
de  l'article  106  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel. 
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en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  i-éception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts 
nommés  par  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  et  par 
une  ordonnance  au  pied  d'une  requête;  qu*il  est  de  jaris- 
prudence  constante  que  le  mode  spécial  de  vérification  or- 
ganisé par  ledit  article  est  une  mesure  conservatoire 
préalable  à  toute  instance  judiciaire,  qui  ne  saurait  être 
soumise  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  expertises 
ordinaires  et  notamment  à  Tobligation  pour  le  transporteur 
qui  la  requiert  d'y  appeler  l'expéditeur  ou  le  destinataire  ; 
qu'il  est  regrettable,  sans  doute,  en  fait,  que  la  Société  dé- 
fenderesse n'ait  pas  cru  devoir  appeler  les  propriétaires 
des  marchandises,  tels  que  les  demandeurs  au  procès  actuel, 
dont  elle  connaissait  les  noms  et  les  adresses,  mais  que 
l'absence  de  cette  formalité  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
rexpertise  intervenue  ;  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit 
et  ne  se  suppléent  pas  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  Dufay,  Gigandet  et  C', 
Ângst  ainsi  que  Desbois  et  C*  qui, en  Tétat  de  leur  expertise 
contradictoire,  sont  restés  étrangers  au  premier  moyeu, 
reprochent  encore  à  la  Société  défenderesse  d'avoir  com- 
mis une  faute  lourde  et  fait  sur  la  marchandise  des  actes 
de  mainmise  et  d'appropriation  lui  interdisant  de  plaider 
son  irresponsabilité,  lorsqu'elle  a  manipulé  les  cafés  et 
cacaos  à  sa  fantaisie,  en  dehors  du  contrôle  et  de  la  pré- 
sence des  propriétaires,  les  a  confondus  avec  ceux  apparte- 
nant à  d'autres  consignataires,  les  a  mis  en  grenier  après 
avoir  éventré  les  sacs,  et  finalement  les  a  fait  vendre  aux 
enchères  publiques  sans  l'autorisation  des  propriétaires 
d'elle  connus; 

Attendu  que,  l'avarie  s'étant  produite  subitement  dans  la 
nuit  du  samedi  au  dimanche,  jour  où  aucune  autorisation 
de  justice  ne  pouvait  être  sollicitée,  la  Compagnie  défen- 
deresse a  fait  un  acte  conservatoire  sagement  entendu  pour 
le  profit  et  l'intérêt  commun,  en  débarquant  immédiate* 
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ment  la  marchandise  avariée  ;  que  la  nature  et  Tétat  de 
cette  avarie  exigeaient  également  que  les  sacs  fussent  sans 
retard  vidés  et  les  cafés  et  cacaos  mis  en  grenier  pour  être 
aérés,  pelletés  et  séchés  afin  de  prévenir  toute  fermenta- 
tion ;  que  ces  mesures  out  certainement  atténué  dans  une 
large  mesure  Timportance  de  l'avarie  ;  que  la  vente  aux 
enchères  publiques  n'a  été  que  la  conséquence  de  cette 
mise  en  grenier  forcée,  de  la  confusion  qui  en  est  résultée 
pour  la  marchandise  de  divers  consignataires,  de  l'im* 
possibilité  pour  ces  derniers  de  les  reconnaître  et  de  les  re- 
cevoir» et,  enfin,  de  Tétat  d'avarie  qui  s'aggravait  chaque 
jour  et  exigeait  une  réalisation  immédiate  ;  qu'en  ce  fai- 
sant la  Société  défenderesse  n'a  commis  aucune  faute  enga- 
geant sa  responsabilité  ;  qu'elle  a  pris  les  mesures  conser- 
vatoires que  comportaient  les  circonstances  et  agi  dans 
l'intérêt  commun  ; 

Attendu  que,  les  deux  moyens  ci-dessus  étant  écartés,  il  y 
a  lien  d'enirer  dans  le  fond  même  du  débat,  soit  d^appré- 
cier  les  causes  de  l'accident  qui  a  occasionné  l'avarie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  fait  par  le  capitaine 
Rival  à  ses  armateurs  à  la  suite  de  l'accident,  que,  le  26 
octobre,  à  6  h.  du  soir,  une  partie  de  la  cargaison  ayant  été 
débarquée,  ledit  capitaine,  pour  assurer  la  stabilité  du 
navire,  fit  faire  le  plein  dans  la  caisse  à  eau,  dite  wafer- 
ballast,  qui  se  trouve  au  centre,  en  ayant  les  deux  robinets 
qui  servent  de  communication  de  la  cale  avant  fermés  et 
la  vanne  de  la  caisse  ouverte  ;  que,  l'opération  terminée,  il 
fit  fermer  la  vanne  à  bloc  et  ouvrir  le  robinet  du  centre 
comme  d'habitude,  en  laissant  fermé  le  second  robinet  de 
communication  ; 

Que,  le  26  au  matin,  en  ouvrant  les  panneaux  pour  con- 
tinuer le  débarquement,  on  constata  dans  la  cale  avant 
1*20  d'eau,  tandis  que  dans  la  caisse  à  lest  le  niveau  de 
l'eau  avait  baissé  de  0*80  ;  que,  après  avoir  pompé  l'eau  et 
débarqué  les  marchandises  de  la  cale  avant,  le  capitaine 
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eonstata  que  le  robinet  de  communication,  au  lien  d'ôtie 
fermé  comme  le  marquait  Tindez  de  repère  placé  sur  le 
pont,  était  resté  ouvert,  et  que  cette  anomalie  provenaitde 
ce  que,  dans  le  secteur  dénié  qui  est  sur  le  robinet  et  sert 
à  le  faire  mouvoir^  une  dent  était  cassée,  ce  qui  avait  per- 
mis à  la  tige,  que  l'on  manœuvre  du  pont,  de  tourner  avec 
l'index  de  repère  sans  que  le  robinet  fût  lui-môme  entraîné 
dans  le  mouvement  ;  qu'il  fut  constaté,  en  outre,  que  la 
vanne,  que  Ton  croyait  fermée  hermétiquemement,  avait 
dû  être  arrêtée  dans  sa  course  par  un  corps  étranger,  car 
lorsque,  la  cale  ayant  été  vidée.  Ton  refit  le  plein  dans  la 
caisse  à  lest,  après  avoir  refermé  la  vanne,  aucun  écoule- 
ment nouveau  ne  se  produisit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par  les  ex- 
perts, dans  les  deux  expertises,  que  la  vanne  fonctionne 
régulièrement  et  ferme  hermétiquement  ;  que,  en  admet- 
tant, comme  le  dit  le  capitaine  et  comme  tout  semble  le 
faire  présumer,  qu'un  corps  étranger  ait  empêché,  dans 
l'espèce,  la  vanne  de  fermer  hermétiquement,  aucun  écou- 
lement ne  se  serait  cependant  produit  dans  la  cale  si  le 
robinet  de  l'avaiU  s'était  trouvé  lui-même  fermé  ;  que  ce 
robinet  se  manœuvrait  du  pont  au  moyen  d'une  tige  verti- 
cale qui,  par  un  secteur  denté,  fait  mouvoir  la  partie  obtu- 
ratrice dudit  robinet  ;  que  la  position  du  robinet  dans  la 
cale  se  révèle  sur  le  pont,  à  celui  qui  le  manœuvre,  par  un 
index  mobile;  que,  dans  l'espèce,  alors  que  l'index  mar- 
quait la  fermeture  complète,  le  robinet  était  resté  effective- 
ment ouvert  en  partie,  et  cela  par  suite  d'une  rupture 
d'une  dent  du  secteur  qui  avait  empêché  ou  gêné  la  trans- 
mission régulière  du  mouvement  de  la  tige  à  l'obturateur; 
que  la  rupture  de  cette  dent  peut  donc  être  considérée 
comme  la  cause  principale  et  déterminante  de  l'accident  ; 

Attendu  que,  en  l'état  des  constatations  ci-dessus  ana- 
lysées, les  experts  concluent,  dans  les  deux  expertises,  que 
l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  ; 
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Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  pour  dég^er 
entièrement  sa  responsabilité,  excipe  de  deux  clauses  de  ses 
connaissements  :  l'une,  par  laquelle  elle  ire  répond  pas  des 
fautes  ou  négligences  quelconques  du  capitaine  et  de  l'équi 
dage  ;  Tautre,  par  laquelle  elle  s'exonère  des  pertes  ou  ava- 
ries occasionnées  notamment  par  les  fuites  d'eau,  écoule- 
ments accidentels,  suintements,  mouillure  par  eau  douce 
ou  de  mer; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêtera 
la  première  clause,  aucune  faute  ou  négligence  ne  pouvant 
être  imputée  au  capitaine,  ni  à  l'équipage  ;  qu'il  y  a  lieu 
seulement  de  retenir  la  seconde  clause  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  aujourd'hui  généralement,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  que  les  clauses  d'exonération 
de  cette  nature  n'ont  point  pour  effet  d'affranchir  le  trans- 
porteur de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes  com- 
mises par  lui  ou  par  ses  agents,  mais  qu'elles  ont  ce  résultat, 
contrairement  aux  règles  du  droit  commun,  d'en  mettre  la 
preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  de  transports  maritimes 
doivent,  par  la  qualité  de  leur  matériel  et  le  jeu  régulier 
de  leurs  machines  et  mécanismes,  parer  aux  chances  diver- 
ses de  la  navigation  et  protéger  les  marchandises  contre  les 
risques  qui  les  menacent  ;  qu'un  robinet,  tel  que  celui  dont 
s'agit  dans  Tespèce,  qui  ne  ferme  pas  ou  ferme  incomplè- 
tement, est  atteint  d'un  vice  qui  le  rend  impropre  au  service 
auquel  il  est  affecté;  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  experts  se 
bornent  à  qualifier  de  cas  fortuit  l'accident  survenu  audit 
robinet,  sans  donner  aucune  raison  ou  explication  à  l'appui 
de  leur  dire  ;  que  la  rupture  d'une  dent  du  secteur  ne  peut 
être  attribua  qu'à  un  vice  propre  ou  àl'usure  du  métal,  ce 
qui,  dans  les  deux  cas,  constitue,  non  pas  une  imputation 
vague  et  générale  de  faute  à  rencontre  de  la  Compagnie,qui 
ne  permettrait  pas  d'écarter  la  clause  d'exonération  insérée 
dans  le  connaissement,  mais  bien  l'affirmation  d'un  fait 
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préett  et  déterminé  de  nature  à  engager  la  responsabilité  dfi 
ladite  Compagnie  ;  que  si  cette  dernière  ne  répond  pas  des 
avaries  causées  par  les  suintements,  écoulements,  fuites 
d*eau,  mouillure,  il  en  est  autrement  du  moment  qu'il  est 
prouvé  à  son  encontre  que  ces  écoulements,  etc.,  proviens 
nent  d'un  vice  caractérisé  de  son  matériel,  à  savoir  l'état 
défectueux  d'un  robinet  de  communication  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  la 
Compagnie  défenderesse  responsable  des  dommages  subis 
par  les  marchandises  des  demandeurs  et  de  renvoyer  les 
parties  painlevant  un  arbiti^-rapporteur,  à  l'effet  de  faire 
établir  par  état  le  montant  des  dommages-intérêts  en- 
courus ; 

Attendu  que,  en  l'état  des  appréciations  ci-dessus,  ren- 
dant la  Compagnie  des  Transports  maritimes  directement 
responsable  à  l'égard  des  demandeurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  d'une  manière  spéciale  sur  les  fins  prises  par  ces 
derniers  à  rencontre  de  leurs  assureurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  respectivement  intro- 
duites par  Dufay,  Gigandet  et  C,  Angst,  Desbois  et  C,  sans 
s'arrêter  aux  fins  prises  par  la  Compagnie  des  Transports 
maritimes,  l'en  déboute;  déclare  ladite  Compagnie  respon- 
sable personnellement  de  l'avarie  subie  le  25  octobre  1890 
par  les  marchandises  des  demandeurs  ;  renvoie  les  parties, 
pour  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  par-devant 
M*  Charles  Cauvet,  arbitre-rapporteur;  dit,  en  l'état,  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  les  fins  prises  par  les  demandeurs 
à  rencontre  de  leurs  assureurs  respectifs;  condamne  la 
Société  générale  des  Transports  maritimes  à  tous  les  dé- 
pens, y  compris  ceux  des  deux  expertises  et  du  règlement  à 
intervenir. 

Du  31  juillet  189i.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  Pl.f 
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MM.  Fereand  RomrrisRE  pour  Dufay,  Gigandei  et  G*,  Coûté 
ponr  AngBt  et  pour  Desbois  et  G*,  Aicard  pour  les  Trans* 
porte  maritimes,  Estrangin  pour  les  assureurs. 


Abordage.  —  Chômage.  ^  Surestaries.  —  Indemnité. 

Le  chiffre  de  l'indeninité  due  au  navire  pour  les  eurea^ 
taries  résulte  toujours  d'un  forfait  établi  par  conven- 
iion  expresse  ou  tacite. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  t indemnité  de  chômage 
due  par  tabordeur  â  V abordé  pour  le  temps  couru 
pendant  les  réparations. 

Aucune  convention  même  tacite  ne  pouvant  être  invoquée 
en  pareil  cas,  les  Tribunaux  doivent  fixer  Vindemnité 
d'qprès  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  par 
appréciation  du  dommage  effectivement  subiflj. 

Dans  le  chiffre  alloué  d'après  ces  bases,  doit  entrer  la 
somme  représentant  les  salaires  et  nourriture  de  l'équi- 
page pendant  les  réparations. 

Dans  ce  chiffre  doit  aussi  entrer  la  perte  d'intérêts  sur  le 
capital,  amortissement,  prime  d'assurance,  etc. 

Et  enfin  la  perte  de  bénéfice. 

(LiKlARDQPOULOS   CONTRE  DaVID.) 

Jugement. 

Attendu  qu'en  suite  de  Tabordage  que  le  navire  à  va- 
peur grec  Marie-Vagliano  a  subi,  le  15  avril  dernier,  du 
fait  du  navire  Masser,  des  réparations  ont  dû  être  faites  au 


(1)  Voy.  %•  Table  décennale,  v  Abordage,  n*«  38, 39. 
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navire  abordé  en  raison  des  avaries  constatées  par  experts; 
que,  de  ce  chef,  le  navire  Marie-  Vagliano  a  dû  séjourner 
dans  le  port  de  Marseille  pendant  une  période  de  vingt- 
huit  jours  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Likiardopoulos,  commandant  le 
navire  abordé,  a  droit,  comme  conséquence  de  Tabordage,  à 
des  dommages-intérêts,  qui  doivent  consister  dans  la  réin- 
tégration des  dépenses  auxquelles  il  a  dû  faire  face  pour 
et  pendant  lesdites  réparations,  et  dans  Tallocation  d'une 
certaine  indemnité  en  rapport  avec  le  préjudice  ou  priva* 
tion  de  bénéfice  qu'il  a  'pu  supporter  ; 

Attendu  que  le  capitaine  David  fait  offire  de  20,354  fr. 
80  c,  des  frais  d'expertise  surtaxe  et  des  frais  d'instance  à 
ce  jour  ;  que  le  capitaine  Likiardopoulos  réclame,  au  con- 
traire, 46,761  fr.  90  c.; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  discussion  sur  le  mon- 
tant des  frais  de  réparations  nécessaires  évalués  par  les  ex- 
perts et  s'élevant  à F.    12.610 

Que  les  frais  de  la  première  et  de  la  se- 
conde expertise,  ensemble »        1 .707  55 

ne  sont  pas,  non  plus,  susceptibles  d*étre 
discutés,  ainsi  que  les  frais  payés  au  sieur 
F.  Westernary,  ci »  246 

Attendu  que  si  les  experts  ont  pu  consi- 
dérer rentrée  du  navire  Jl/arte- Va^^tano 
au  bassin  des  Docks,  comme  non  urgente, 
ils  n'en  ont  pas  moins  reconnu  l'utilité  de 
cette  mesure  ;  que  le  capitaine  Likiardo- 
poulos, qui  avait  la  responsabilité  de  son 
navire  et  d'une  bonne  navigation, a  donc  fait 
prudemment  de  prendre  cette  mesure  im- 
médiate que,  suivant  les  circonstances,  il 
aurait  pu  être  blâmé  d'avoir  différée  ;  qu'en        

A  reporter. . .  F.     14.563  55 
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Report.. .  F;    14.563  55 

ce  faisant,  il  ne  s'est  pas  écarté  des  pres- 
criptions des  experts,  et  que  les  frais  de 

bassin  doivent  lui  être  alloués,  ci »       2.801 

et  comme  accessoire,  les  frais  de  remor- 
quage du  vapeur,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 

bassin,  ci »  200 

et  les  frais  de  voiture  occasionnés,  ci 9  153 

Attendu  que  le  navire  abordé  n*a  pas  eu 
besoin,  comme  conséquence  de  Taccident, 
de  peindre  en  entier  sa  carène,  mais  quel- 
ques tôles  seulement  ;  que  cette  dépense  ne 
peut  être  supportée  en  entier  par  le  capi- 
taine David  et  doit  être  admise  pour »  100 

le  surplus  rejeté  comme  incombant  au  na- 
vire Marie-  Vagliano  ; 

Que  le  compte  Âssani  doit  être  aussi  re- 
jeté à  la  charge  exclusive  dudit  navire 
pour  800  fr.  pour  interprétation,  le  surplus, 
remorquage  et  voiture,  étant  déjà  admis  ci- 
dessus,  et  à  admettre  encore,  comme  non 
discuté,  pour »  498  80 

Attendu  que  par  l'allocation  de  ces  som- 
mes, représentant  ensemble F.     18.315  35 

le  capitaine  Likiardopoulos  se  trouve  couvert  des  dépenses 
qu'il  a  dû  débourser  pour  la  remise  en  état  de  son  navire  ; 
mais  qu'il  a  subi,  dans  le  port  de  Marseille,  un  retard 
prolongé  qui  a  été  cause,  pour  son  propriétaire,  d'une 
perte  d'intérêts  de  son  capital,  demeuré  ainsi  improductif, 
et  de  faux  frais,  amortissement,  prime  d'assurance,  salaires 
et  nourriture  d'équipage  ; 

Que  ces  salaires  et  nourriture  de  l'équipage  du  Marie^ 
Vagliano,  pendant  les  vingt-huit  jours  dont  s'agit^  peu- 
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▼ent  être  évalués  à F.      4.000 

et  qu'en  tenant  compte  de  Tàge  du  navire 
et  de  la  dépréciation  de  valeur  qui  en  dé- 
coule forcément,  Jes  autres  causes  ci- 
dessus  énoncées  peuvent  être  arrêtées  au 
chi£frede «       2.500 


soit  encore  au  profit  du  demandeur F.      6.500 

Attendu  qu'il  reste  donc  à  apprécier  l'allocation  à  la- 
quelle celui-ci  a  droit  pour  la  privation  de  bénéfice  en- 
courue par  lui  comme  conséquence  de  laccident } 

Que  tout  d'abord  il  y  a  lieu  d*écarter  de  ces  appréciations 
la  difi'érence  de  fret  de  1,700  fr.  réclamée;  que  ce  n'est 
point  là  un  dommage  direct,  immédiat  et  prévu,  mais  un 
fait  postérieur  à  l'événement,  résultant  de  la  volonté  et  de 
la  convenance  du  propriétaire  du  vapeur  abordé,  et  que  le 
capitaine  David  ne  saurait  en  répondre  ; 

Que,  pareillement,  le  capitaine  D^vid  ne  saurait  être  tenu 
de  liquider  les  dommages-intérêts  par  lui  dus,  sur  le  pied 
d'usage  en  matière  de  surestaries  ; 

Qu'entre  lui,  en  effet,  et  le  capitaine  Likiardopoulos,  le 
lien  de  droit  ne  découle  que  d'un  fait  involontaire,  consti- 
tuant un  quasi-délit,  et  nullement  d'un  accord  écrit  ou 
tacite  se  référant  à  l'application  d'un  usage  et  stipulant 
une  clause  pénale  telle  qu'est  en  réalité  la  clause  de 
surestaries  ; 

Que  le  Tribunal,  qui  doit  apprécier  les  dommages  à  la 
juste  valeur  du  préjudice  causé,  ne  peut  donc  être  astreint 
à  appliquer  des  surestaries  qui,  ne  ressortant  pas  de  la 
volonté  souveraine  des  parties  contractantes,  l'obligeraient 
à  allouer,  quand  même,  des  indemnités  tantôt  trop  fortes, 
tantôt  trop  faibles,  suivant  les  circonstances  ; 

Que,  dans  le  cas  de  l'espèce,  le  Tribunal  estime  qu'une 
allocation  de  6,000  fr.,  comme  représentant  le  bénéfice 
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dont  rimmobilisation  du  vapeur  Marie^  Vagliano  a  amené 
la  perte  pour  .son  propriétaire^  est  pleinement  suffisante  et 
satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs» 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  déraison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  condamne  le  capitaine  David  à 
payer  au  demandeur  la  somme  30,816  fr.  35  c.  pour  les 
causes  énoncées,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  août  1891 .  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
AuTRAK  pour  Likiardopoulos,  Kstrangin  pour  David. 


GoMPÉTXNGB.  —  Achat  ou  vente  oi  minb.  —  EitPRDUT. 
^  Caractère  commerual. 

Si  rexplattaiion  d'une  mine  est  un  acte  civil,  la  vente  ou 
tachât  d'une  mine  constitue  un  acte  de  commerce. 

En  conséquence,  un  prêt  fait  en  vue  d'un  achat  ou  vente 
de  mine  est  commercial  et  soumet  Femprunteur  à  la 
juridiction  commerciale, 

(SUBRINI  CONTRE  ThERAIZOL  ET  ROVELLA.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à  la  demande  for- 
mée contre  eux  par  le  sieur  Subrini  une  exception  d'in- 
compétence ; 

Outils  prétendent  que  les  billets  souscrits  par  Théraizol 
à  l'ordre  du  sieur  Subrini  et  avalisés  par  la  dame  Thérai- 
zol et  la  dame  Rouelle,  ont  une  cause  purement  civile  ; 
qu'il  s'agirait,  d'après  eux,  d'un  prêt  d'argent  fait  à  Thé- 
raizol pour  affaires  de  mine,  opérations  que  la  loi  spéciale 
qui  régit  la  matière  déclare  expressément  civiles  ; 
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Mais  que  Théraixol,  à  cpii  ce  prêt  a  été  fait  directement, 
a*e8t  pas  un  concessionnaire  de  mine  et  n'a  pas  fait  l'em- 
prunt dont  s'agit  à  l'occasion  de  celte  concession  ou  pour 
opération  la  concernant  ou  s'y  rattachant  ; 

Que  le  prêt  dont  s'agit  n'a  été  par  lui  sollicité  du  sieur 
Subrini  qu'en  vue  de  la  vente  ou  acquisition  d^une  mine, 
c'est-à-dire  pour  une  affaire  dont  le  caractère  était  com- 
mercial et  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  des  actes  aux- 
quels la  loi  a  attaché,  par  faveur  toute  spéciale,  le  caractère 
d'actes  civils,  en  vue  de  faciliter  l'exploitation  des  mines  ; 

Que  le  Tribunal  est  donc  compétent  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie  les  plaidoiries 
au  fond  à  l'audience  du  18  courant  ;  condamne  les  défen- 
deurs aux  dépens  de  l'incident. 

Du  S  août  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
FiLiPPi  pour  Subrini,  Henri  Gtautibr  pour  les  défendeurs. 


VSNTE,  COUT,   FRET  ET  ASSURANCE.  —  CONTESTATION  SUR  hà 

QUALiTÂ.  *-  Expertise  au  port  d'embarouement. 

Dans  une  vente  coût,  fret  et  assurance  la  livraison  est  rë- 
putie  faite  au  port  d'embarquement  (IJ. 

C*est  aussi  à  ce  lieu,  fût-ce  un  port  étranger,  que  doit 
être  faite  l'expertise,  au  cas  où,  au  port  iTarrivée, 
Vacheteur  conteste  la  qualité  (2). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  accords  portent  que  le 
classement  doit  être  le  classement  habituel  du  ven* 
deur(3). 


(1-3)  Voy.  Ckinf .  2*  Table  décennale,  v*  Vente  par  navire  désigné, 
n'50. 
(i)  Voy.  Ck>nl.  Und.^  Voy.  cependant  3*  Table  décennale,  y  Vente, 
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(BSNSCB  GONTHE  MSTZSLiS.) 
JUGBHBNT. 

Attendu  qu'en  décembre  1890  Metzelès  a  vendu  verbale- 
ment à  Benech  frères  une  quantité  déterminée  de  mètres 
cubes  en  plateaux  de  bois  de  cbéne  et  de  bois  de  frêne,  à 
un  prix  convenu,  coût,  fret  et  assurance,  à  livrer  courant 
décembre  susdit  et  janvier  1891  ; 

Qu'il  a  été  expédié  trois  envois  :  le  premier  par  vapeur 
Garonne^  à  la  date  du  14  janvier  1891,  à  Bordeaux;  que 
cet  envoi  a  été  reçu  et  son  montant  payé  ;  que,  par  suite, 
Benech  frères  ne  sauraient,  en  l'état  de  cette  riëception, 
soulever  aucune  difficulté  quant  à  la  qualité  des  bois  de  ce 
premier  envoi  ;  que  vainement  ils  exciperaient  d*un  pré- 
tendu accord  avec  le  représentant,  à  Bordeaux,  du  ven- 
deur, par  lequel  leur  droit  à  des  réclamations  aurait  été 
réservé  et  qu'aurait  approuvé  le  vendeur  ;  que  le  représen- 
tant du  sieur  Metzelès  n'avait  aucune  qualité  et  que  l'ex*- 
pertise  requise  sur  ce  premier  envoi  ne  saurait  être  or- 
donnée ; 

Attendu  que  le  second  envoi,  également  à  Bordeaux,  a 
été  fait  par  le  vapeur  Baron^Ardrossan,  le  4  février  1891  ; 
que  le  troisième  et  dernier  envoi  a  eu  lieu  le  5  mars  sui- 
vant, par  vapeur  TimadOy  sur  Cette  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Benech  frères  n'ont  pas  excipé, 
pour  laisser  ces  marchandises  pour  compte  de  leur  ven- 
deur, de  ce  fait  que  ces  deux  derniers  envois  ont  eu  lieu 
postérieurement  aux  délais  stipulés  pour  l'embarquement  ; 


eoùt,  fret  et  assurance,  n*  16.  —  Voy.  encore,  dans  le  sens  de  la  d6cl- 
doQ  ci-dessus,  2*  Table  décennale,  v*  Expertise,  n*  4,  et  y  Vente, 
jrUetspiT. 
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mais  qu'ils  prétendent  que  la  qualité  de  la  marchandise 
n'est  pas  conforme  aux  accords  ;  qu'ils  requièrent  une  ex- 
pertise pour  constater  les  défectuosités  et  vices  de  toute 
nature  dont  elle  serait  atteinte  et  sur  lesquels  lesdits  Be- 
nech  frères  se  basent  pour  réclamer  des  indemnités  à  leur 
vendeur  ; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  saurait  repousser  Texpertise 
en  ce  qui  concerne  le  second  envoi  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu,  en 
fait,  réception  et*  prise  de  possession  par  les  acheteurs  de 
ces  bois  débarqués  aux  Docks  de  Bordeaux  ;  qu'ils  ont  fait 
nommer  un  tiers  consignaiaire  de  justice  et  protesté  du  dé- 
faut de  qualité,  en  retenant  une  partie  du  prix;  que  l'ex- 
pertise doit  donc  se  faire  aussi  bien  sur  cette  partie  que  sur 
la  dernière  ; 

Mais  que  cette  expertise  ne  saurait  être  pratiquée  soit  à 
Cette,  soit  à  Bordeaux,  mais  à  Trieste,  lieu  oti,  par  suite  des 
accords  sous  la  clause  coût,  fret  et  assurance,  s'est  faite  la 
livraison  à  l'acheteur,  selon  les  conditions  dudit  lieu  ;  qu'en 
dehors  même  de  ce  motif,  les  accords  portant  que  le  clas- 
sement doit  être  le  classement  habituel  du  vendeur,  Tex- 
pertise  à  Trieste  ne  peut  être  contestée  ;  qu'il  n'y  aurait 
que  le  cas  dlmpossibilité  de  pouvoir  prélever  des  échan- 
tillons qui  pourrait  empêcher  que  l'expertise  se  fit  au  lieu 
de  la  livraison,  soit  à  Trieste  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Benech  frères,  ayant  accepté  la 
clause  coût,  fret  et  assurance  et  l'obligation  d'accepter  les 
traites  documentaires  qui  devaient  être  fournies  à  chaque 
envoi,  n'ont  eu  aucun  droit  de  se  refuser  à  donner  cette 
acceptation  pour  une  partie  sur  le  deuxième  envoi,  et  pour 
le  tout  sur  le  troisième  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Benech  frères  mal  fondés  dans  leur 
demande  d'expertise  pour  le  premier  envoi  ; 

Dit  que  cette  expertise  ne  portera  que  sur  les  boit  do 
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deuxième  et  au  troisième  envoi  et  qu'elle  devra  avoir  lieu 
à  Trieste  par  les  experts  qui  seront  à  cet  effet  désignés  par 
M.  le  Consul  de  France,  à  cet  effet  délégué,  lesdits  experte 
ayant^our  mandat  de  constater  les  défectuosités  et  vices 
des  bois  de  ces  deux  envois,  d'après  les  usages  de  Trieste, 
et  sur  Téchantillon  qui  leur  sera  envoyé  de  Celte  et  de 
Bordeaux,  en  tant  que  ce  prélèvement  soit  matériellement 
possible,  et  fixeront  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
à  Benech  frères  ;  dépens  en  ce  cas  réservés  ; 

Commet  rogatoirement  MM.  les  Présidents  des  Tribunaux 
de  commerce  de  Celte  et  de  Bordeaux  à  l'eff'et  de  désigner 
chacim  un  expert,  lequel,  après  serment  prêté,  prélèvera 
un  échantillon  de  la  partie  bois  dont  s'agit  dans  chacun 
dësdits  ports,  ou  constatera  Timpossibilité  matérielle  d'opé- 
rer ce  prélèvement  pouvant  représenter  l'ensemble  du 
chargement,  auquel  cas  le  Tribunal  aurait  à  aviser  ; 

Condamne  Benech  frères  à  payer  à  Meizelès  2,400  fr., 
solde  du  prixjde  l'expédition  par  vaifeur  Baron-Androssan, 
et  celle  de  22,128  fr.  50  c,  montant  des  traites  fournies 
pour  le  chargement  du  Timado  et  protestées  faute  d'accep- 
tation, et  c'est  avec  intérêts  de  droit  ;  dépens  réservés. 

Du  5  août  1891.  —  Prés.,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
AiCARD  pour  Benech  frères,  Senès  pour  Metzelès. 


Clause  compromissoire.  —  Etrangers.   —  Affrètement 
A  l'étranger.  —Réceptionnaire  français.  —  Validité. 

Si  la  clause  compromissoire  est  nulle  lorsqu'elle  ne  con- 
tient  pas  toutes  les  énonciations  de  V article  1006  du 
Code  de  procédure,  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est  convenue 
entre  deux  Français,  ou  entre  un  Français  et  un 
étranger, 

Cette  clause  est  valable  au  contraire  si  elle  est  intervenue 
entre  étrangers  contractant  à  l'étranger, 

1"  P.   —  1891.  18 
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Spécialement  la  clause  d'une  charte-partie  faite  en  An^ 
gleterre  entre  un  capitaine  et  un  affréteur  tous  deux 
anglais ^et  d'après  laquelle  toutes  contestations  à  raison 
de  V affrètement  doivent  être  jugées  par  des  arbores  en 
Angleterre^  est  licite  et  valable  alors  même  que  le  port 
de  débarquement  est  en  France  et  que  le  réception- 
naire est  français. 

Ce  réceptionnaire  n  étant,  à  V égard  du  capitaine,  que  le 
représentant  de  raffréteur^  le  capitaine  a  contre  lui  les 
droits  qu'il  aurait  contre  l'affréteur  lui-même. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  le  réception- 
naire s^est  engagé  vis-à-vis  de  l'affréteur  à  se  confor- 
mer aux  stipulations  de  la  charte-partie, 

(Capitaine  Allen  contre  Bergasse  et  Fbancov.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  à  vapeur  anglais  Foyle^  capitaine 
Allen,  a  été  affrété  par  la  Arracan  Company,  pour  y  mettre  à 
bord,  à  Rangoon,  un  chargement  riz,  à  transporter  sur 
différents  points  qui  pourraient  être  désignés,  et  parmi  les- 
quels figurait  Marseille  ; 

Attendu  que  fréteurs  et  affréteurs,  étant  de  nationa- 
lité anglaise,  ont  pu  valablement  stipuler  entre  eux,  et 
suivant  la  loi  de  leur  pays  qui  autorise  cette  clause,  que 
toutes  discussions  ou  difficultés  qui  surgiraient  à  Tocca- 
sion  ou  en  exécution  dudil  affrf^lement,  seraient  soumises  à. 
des  arbitres  qui  seraient  choisis  à  cet  effet  et  statueraient  à 
Londres  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  1006  du  Code  de  procédure 
civile,  une  pareille  clause  générale  constitutive  d'arbi- 
trage, sans  désignation  des  arbitres  et  sans  précision  de 
l'objet  litigieux,  n'est  pas  admise,  quand  elle  est  convenue 
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entre  deux  Français  ou  entre  un  Français  et  un  étranger 
directement  ; 

Attendu  que  les  gieurs  Bergasse  et  Francou,  qui  ont 
acheté  de  la  Arracan  Company  ledit  chargement  riz,  sous  la 
clause  coût,  fret  et  assurance  et  sous  la  condition  qulls 
auraient  à  se  conformer  aux  stipulations  de  la  charte-par- 
tie, sont  actuellement  actionnés  en  paiement  d'un  solde  de 
fret,  par  le  capitaine  qui  leur  a  délivré  à  Marseille  le  char- 
gement riz;  qu'ils  lui  opposent reconventionnellement  une 
demande  en  paiement  de  la  demie  des  frais  de  pesage  ; 

Que  le  capitaine  repousse  cette  demande  reconventîon- 
uelle,  excipant  de  la  clause  d'arbitrage  et  de  Tincompé- 
tence  du  Tribunal  de  céans  ; 

Que  les  sieurs  Bergasse  et  Francou  excipent  de  la  nullité 
de  cette  clause  tirée  des  dispositions  de  l'article  précité  ; 

-Mais  que  la  situation  des  sieurs  Bergasse  et  Francou,  vis- 
à-vis  du  capitaine  demandeur,  n'est  pas  celle  que  vise  ledit 
article; 

Que  le  capitaine  n'a  pas  traité  directement  avec  eux  et 
qu'il  n'a  à  les  connaître  que  comme  les  simples  réception- 
naires de  la  cargaison,  substitués,  quant  à  ce,  aux  lieu  et 
place  de  ses  affréteurs  ; 

Que,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  sujets  anglais  comme  lui, 
il  a  eu  le  droit  de  stipuler  conformément  aux  lois  de  sa 
aationalité  et  qu'il  ne  saurait  être  dépouillé  du  bénéfice  de 
ces  stipulations,  parfaitement  valables,  parce  qu'il  a  con- 
venui  en  dehors  de  lui  et  sans  sa  participation,  à  ses  affré- 
teurs de  se  choisir,  pour  l'exécution  de  leurs  obligations, 
des  mandataires  français  et  en  France  même  ; 

Que  ces  circonstances,  indépendantes  de  la  volonté  et  de 
la  participation  du  capitaine,  ne  sauraient  entraîner  pour 
lui  la  perte  de  son  droit  d'être  jugé  à  Londres,  par  im  tri- 
bunal arbitral,  suivant  ses  accords  ; 
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Que  les  sieurs  Bergasse  et  Prancou,  quoique  Français,  ne 
peuvent  être,  dans  la  cause,  considérés  que  comme  étant  la 
personne  même  des  affréteurs,  dont  ils  sont  vis-à-vis  do 
capitaine  les  simples  mandataires,  et  dont  ils  ont,  au  sur- 
plus, volontairement  assumé  de  remplir  toutes  les  obliga- 
tions, parmi  lesquelles  celle  d'ôlre  jugés  h  Londres  par  tri- 
bunal arbitral,  pour  des  difficultés  à  naître  avec  le  capi- 
taine, à  raison  de  ralTrètementdont  s*agit  ; 

Attendu  que  cette  substitution  que  les  sieurs  Bergasse  et 
Francou  onl  acceptée,  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  fran- 
çaise et  de  prohibé  par  elle  ; 

Que  la  sentence  arbitrale  ne  doit  pas  être  rendue  en 
France,  mais  à  l'étranger  ; 

Que  la  nullité  de  la  clause  compromissoire,  dérivée  de 
Tarticle  précité,  ne  saurait  s'appliquer  qu'à  des  arbitrages 
devant  être  constitués  et  fonctionner  eu  France,  entre 
Français  ou  entre  Français  et  étranger,  ayant  directement 
contracté;  que  celte  nullité  ne  saurait  atteindre  deux 
étrangers  ayant  convenu  sous  la  loi  de  leur  pays; 

Qu'il  n'est  pas  essentiellement  d'ordre  public  qu'aucun 
Français  ne  soit  jugé  par  tribunaux  arbitraux  ;  que  si  la 
loi,  dans  sa  préférence  pour  la  justice  réglée,  a  entouré 
l'arbitrage  de  certaines  précautions  particulières,  les  par- 
ties sont  libres  d'y  renoncer  quand  elles  exécutent,  par 
exemple,  la  sentence  rendue  sur  clause  compromissoire  ; 
que  cette  clause  n'est  donc  pas  radicalement  nulle  pour 
cause  d'ordre  public  ; 

Que  dès  lors  et  à  plus  forte  raison  la  subslitution  acceplée 
par  Bergasse  et  Francou,au  lieu  et  place  des  affréteurs,  dans 
les  obligations  de  ces  derniers  vis-à-vis  du  capitaine,  doit 
avoir  tous  ses  effets,  tout  comme  si  c'étaient  lesdits  affré- 
teurs qui  fussent  au  procès  ; 

Que  le  Tribunal  est  donc  incompétent  pour  connaître  de 
la  difficulté  relative  au  frais  de  pesage  ; 
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Attendu  que  Bergasse  et  Francou  ne  sauraient  être  ac- 
cueillis, d'autre  part,  en  prétendant  que  le  juge  de  l'action 
doit  être  celui  de  l'exception  et  que,  puisque  le  capitaine  a 
investi  ce  Tribunal  de  céans  d'une  demande  en  paiement  de 
fret,  leur  exception,  soit  la  demande  en  compensation  des 
frais  de  pesage,  doit  élre  vidée  en  môme  temps  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  devant  être  payé  de  son  fret  au 
débarquement,  a  eu  droit  d'investir  ce  Tribunal  pour  ob- 
tenir d'en  être  payé  ;  quç  sa  demande  est  liquide,  certaine, 
incontestée; 

Oue  l'exception  proposée  par  Bergasse  et  Francou  n'est, 
en  réalité,  qu'une  compensaiion  qu'ils  opposent,  et  que  leur 
créance,  à  cet  égard,  est  contestée,  quant  à  son  principe; 
qu'elle  n'est  donc  ni  liquide,  ni  exigible  ;  que  la  compensa- 
tion n'a  pu  donc  être  considérée  comme  faite  de  plein  droit 
et  à  l'insu  même  des  parties  ;  que,  le  droit  à  cette  compen- 
sation devant  être  préalablement  consacré  par  un  titre,  le 
Tribunal  de  céans  est  incompétent  pour  le  donner  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Bergasse  et  Francou  à 
payer  au  capitaine  Allen  la  somme  de  2.037  fr.  50  c.  pour 
solde  de  fret,  avec  intérêts  de  droit; 

Sur  les  fins  prises  par  Bergasse  et  Francou,  se  déclare 
incompétent  ; 

Condamne  ces  derniers  aux  dépens. 

Du  6  août  1891.  —  Prés,,  M.  Barthélémy.  —  PL,  MM. 
EsTRANGiN  pour  le  capitaine,  Bergasse  fils  pour  Bergasse  et 
Francou . 
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Débarquement.  —  Chargement.  —  Traites  documentaires. 
—  Portefaix  du  destinataire.  —  Débarquement  au 
nom  du  porteur  des  traites. 

//  est  d'usage  à  Marseille  que,  lorsque  des  marchandises 
destinées  à  un  négociant  arrivent  grevées  de  traites  do- 
cumentaireSf  si  le  destinataire  demande  que  le  débar- 
que?nent  soit  fait  par  son  porte  faix  ^  c'est  à  lui,  à  moins 
de  stipulations  contraires^  que  le  portefaix  doit  «'a- 
dresserpour  être  payé,  bien  que  les  opérations  aient  été 
faites  au  nom  du  banquier  porteur  du  connaissement 
et  des  traites. 

(Taron  contre  Société  Marseillaise.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Taron,  maitre  portefaix,  réclame  à  la 
Société  Marseillaise  de  Crédit  industriel  et  commercial  et 
de  Dépôts  la  somme  de  3935  fr.  45  c.  pour  débarquement, 
mise  en  magasin,  pellelage  d'une  cargaison  blé  venue  par 
navire  Clita,  opérations  qui  ont  commencé  le  1"  août  et 
qui  se  sont  terminées  le  31  octobre  1887  ; 

Attendu  que  la  cargaison  dont  s'agit  appartenait  aux 
sieurs  Sidéricoudi  et  C%  mais  que  ces  derniers  avaient  au- 
torisé leur  correspondant  de  Chio  de  fournir  pour  80  0/0 
environ  de  la  valeur  de  la  marchandise  sur  la  caisse  de  la 
Société  Marseillaise,  en  traites  à  trois  mois; 

Attendu  que  la  Société  Marseillaise  ayant  accepté  ce  ti- 
rage avait  pour  gage  du  recouvrement  de  ses  avances  l'en- 
tière cargaison  du  Clita; 

Attendu  que,  lorsque  ce  navire  est  arrivé  dans  le  port, 
es  sieurs  Sidéricoudi  ont  demandé  à  la  Société  Marseil- 
aise  de  remplir  eux-mêmes  les  formalités  de  douane,  de 
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faire  également  procéder  au  débarquement  de  la  marchan- 
dise; qu'ils  ont  chargé  de  ce  soin  leur  portefaix,  le  sieur 
Taron,  et  lui  ont  donné  directement  tous  les  ordres  et  ins- 
tructions pour  laccomplissement  de  ces  opérations  ; 

Qu'il  est  donc  constant  que  le  sieur  Taron  n'a  agi,  dans 
ces  opérations,  que  sur  Tordre  qui  lui  était  donné  par  ses 
patrons,  les  sieurs  Sidéricoudi  et  G*; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  sieur  Taron  a  opéré  au 
nom  de  la  Société  Marseillaise,  mais  que  c'est  pour  ne  pas 
perdre  le  bénéfice  du  nantissement  que  la  Société  Marseil- 
laise a  exigé  qu'il  en  fût  ainsi;  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  ce  fait  un  engagement  pris  par  elle  de  payer  les  frais 
nécessités  par  ces  opérations; 

Qu'il  est  d'un  usage  constant  que,  lorsque  des  marchan- 
dises destinées  à  un  négociant  aiTivent  dans  le  port  grevées 
de  traites  documentaires,  si  le  négociant  destinataire 
desdites  marchandises  demande  que  les  opérations  de 
douane,  de  débarquement  et  mise  en  magasin  soient 
faites  par  son  portefaix,  c'est  à  ce  négociant  seul,  à 
moius  de  stipulations  contraires,  qu'incombe  l'obligation 
de  payer  à  son  portefaix  les  frais  de  ces  diverses  opéra- 
tions, alors  même  qu'elles  ont  été  faites  sous  le  nom  du 
banquier  porteur  du  connaissement  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'au  mois  de  mars  1889  que  Sidé- 
ricoudi et  G*  ont  été  déclarés  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire; que  Taron  aurait  donc  eu  tout  le  temps  voulu  pour 
se  faire  payer  par  ces  derniers  le  montant  de  ce  qui  lui 
était  dû  ;  que  ce  n'est  que  le  9  avril  1891,  c'est-à-dire  près 
de  quatre  ans  après  l'accomplissement  des  opérations  du 
navire  Clita,  que  Taron  a  émis  la  prétention  de  se  faire 
payer  par  la  Société  Marseillaise  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir 
de  ses  patrons  ; 

AUendu  que  la  Société  Marseillaise  n'a  pris  aucun  enga- 
gera ent  vis  à-vis  de  Taron  ;  que  ce  n'est  pas  elle  qui  Ta 
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commandé,  mais  bien  Sidéricoudi  et  C*  qui  seuls  peuvent 
être  tenus  de  lui  payer  le  montant  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Taron  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  7  août  189t. —Pré«., M.  JouRDAN,  juge. —  ^/., 
MM.  AuTRAN  pour  Taron,  de  Jessé  pour  la  Société  Mar- 
seillaise. 


Avarie  commune.  —  Navire  coulé  dans  le  port  de  des- 
tination. —  Rupture  d*un  tuyau.  —  Vice  propre.  — 
Faute  du  capitaine.  —  Dommages  a  la  cargaison.  — 
Capitaine  responsable.  —  Vétusté  du  navire.  —  Cote 
AU  Veritas. 

On  ne  saurait  considérer  comme  le  résultat  d'une  for- 
tune de  mer  la  rupture  d'un  tuyau  de  machine  et  la 
voie  d'eau  qui  s'en  est  suivie  et  qui  a  fait  couler  le  na- 
vire dans  le  port  de  destination,  lorsque,  d'une  part, 
elle  ne  s'est  déclarée  que  plusieurs  heures  après  son  ar- 
rivée, et  que,  d'autre  part,  la  traversée  n'a  été  marquée 
par  aucun  accident  d'une  gravité  exceptionnelle. 

Cette  rupture  doit  être  attribuée  en  pareil  cas  au  vice 
propre  (1). 

Il  en  est  surtout  ainsi  et  au  vice  propre  se  joint  la  faute 
du  capitaine,  lorsque,  au  port  du  départ,  il  a  été  néces- 


(1)  Voy.  sur  les  caractères  du  vice  propre,  ud  assez  grand  nombre 
d'espèces  rapportées  à  la  Table  générale  et  aux  trois  Tables  décen- 
nales de  ce  'Journal,  v  Assurance  maritime,  chap.  6,  section  du 
vice  propre. 
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saire  de  réparer  partie  du  iuyautage  de  la  machine ^  et 
que  le  tuyau  crevé  à  l'arrivée,  voisin  de  la  partie  répa- 
rée, n'a  pas  été  visité  à  ce  moment. 

En  conséquence,  le  capitaine  est  sans  droit,  en  pareil  cas, 
à  faire  régler  par  voie  d'avarie  commune  les  frais  de 
sauvetage  et  renflouement  du  navire  et  de  la  cargaison, 
et  il  est  au  contraire  responsable  du  dommage  subi  par 
les  marchandises, 

La  connaissance  que  l'affréteur  avait  de  la  vétusté  du 
navire,  ne  saurait  suffire,  dans  de  pareilles  circons- 
tances, pour  faire  écarter  la  responsabilité  de  l'arme- 
menty  si  le  navire,  malgré  son  âge^  était  propre  à  la 
navigation  et  admis  à  la  deuxième  division  du  Veritas. 

(Capitaine  Philippe  contre  Galula.) 

Le  17  décembre  1890  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  avait  décidé  en  sens  contraire,  dans  les 
termes  suivants  : 

Attendu  que  le  navire  à  vapeur  Ville-<le-B.rest,  capi- 
taine Philippe,  venant  de  Sousse  et  de  Sfax  à  Marseille,avec 
lin  chargement  blé  et  orge  à  destination  du  sieur  Galula, 
est  entré  dans  ce  dernier  port  le  30  octobre,  et  que,  dans 
la  nuit,  une  voie  d'eau  s'étant  déclarée,  le  navire  a  coulé 
bas  et  que  des  efforts  ont  dû  être  faits  pour  le  renflouer 
avec  sa  cargaison  ;  que  le  capitaine  Philippe,  à  raison  des 
Irais  ainsi  exposés  pour  le  salut  commun,  a  cité  son  consi- 
gnataire  en  règlement  d'avaries  communes  ; 

Attendu  que  le  sieur  Galul^T,  non  seulement  conteste 
cette  demande  en  règlement  d'avaries  communes,  mais  cite 
le  capitaine  Philippe  en  paiement  de  dommages-intérêts 
pour  retards  qu'il  aurait  apportés  dans  son  voyage  et,  en 
outre,  en  résiliation  des  accords  et  obligations  prises  par 
ledit  capitaine,  relativement  à  un.  second  voyage  que  la 
Ville-de-Brest  devait  faire  pour  aller  prendre  de  la  mar- 
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chandise  pour  compte  dudit  Galiila,  et  enfin  au  paiement 
du  montant  des  avaries  à  la  marchandise  ; 

Attendu  que  ces  demandes  sont  connexes  et  qu'elles  doi- 
vent être  jointes  et  vidées  par  un  seul  et  même  jugement; 

Attendu  que  le  sieur  Galula  attribue  Taccident  arrivé 
au  vapeur  Ville-de-Brest^  dans  la  nuit  du  30  au  31  octo- 
bre dernier,  à  un  vice  propre  du  navire  lui  même,  et  se 
fonde,  pour  établir  cette  allégation,  sur  le  rapport  dressé 
par  les  sieurs  Philip,  Rambaud  et  Lagrafel,  experts  nom- 
més par  justice,  d'après  lesquels  l'invasion  de  Teau  dans  le 
navire  serait  attribuable  à  la  rupture  d'une  partie  du  tuyau 
de  décharge  de  la  bâche  ;  que  celte  rupture  aurait  pour 
cause  Tépaisseur  insuffisante  du  métal  qui  aurait  été 
trouvé,  à  Tendroit  de  la  rupture,  réduit  à  quelques  milli- 
mètres seulement  par  Teff'et  de  l'oxydation  ; 

Que  le  sieur  Galula,  s'emparant  de  la  déclaration  des 
experts,  que  l'accident  n'eût  pas  été  possible  si  le  tuyau 
avait  été  en  bon  état,  reproche  au  capitaine  de  n'avoir  pas 
fait  effectuer  la  réparation  ou  le  changement  nécessaire  de 
ce  tuyau  et  d'avoir  ainsi  exposé  son  navire  et  la  cargaison 
à  la  voie  d'eau  qui  s'est  produite  par  le  vice  propre  du 
navire  ; 

Attendu  que  les  experts  n'ont  pas  affirmé  d'une  manière 
absolue  que  des  coups  d^eau  dans  le  tuyau,  occasionués 
pur  le  roulis  du  navire,  n'aient  pu  déterminer  l'accident 
survenu  à  la  Villede- Brest  ;  qu'ils  ont,  au  contraire,  posé 
cette  question  comme  pouvant  faire  un  doute  sérieux; 
qu'ils  ont  émis,  il  est  vraj,  leur  opinion,  mais  que  cette 
opinion  ne  saurait  lier  le  Tribunal  là  où  des  motifs  con- 
traires existeraient  ; 

Attendu  que  le  vapeur  Ville-de-Brest  n'est  point  un  na- 
vire neuf;  que  la  cote  qu'il  a  au  Veritas,  l'indiquait  suf- 
fisamment aussi  bien  au  sieur  Galula  qu'à  tous  assureurs 
eux-mêmes;  que  l'on  ne  pouvait  donc  être  en  droit  d'exiger 
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que  ce  navire  présentât  les  mêmes  conditions  de  solidité  ou 
de  bon  état  qu'aurait  dû  avoir  un  Tiavire  neuf  ou  pu  avoir 
un  navire  moins  âgé  ; 

Que  la  faiblesse  du  tuyau,  qui  a  été  signalée  sur  un 
point,  a  pu  être  la  conséquence  de  la  vétusté  du  navire  et 
de  son  usage  ; 

Qu'il  est  certain  et  ne  parait  pas  être  mis  en  doute  par  les 
experts,  que  les  coups  d'eau  auxquels  ce  tuyau  peut  avoir 
été  exposé  dans  ses  voyages  par  le  roulis,  ont  pu  amener 
son  amincissement  graduel,  sans  que  cet  état  pût  être 
soupçonné  ; 

Que  celte  partie  du  tuyau  est  placée  dans  un  endroit  de 
difficile  accès,  où  la  vérification  est,  par  suite,  elle-même 
difficile;  qu'il  n'est  donc  pas  étonnant  que  cet  état  de  la  par- 
tie dudit  tuyau,  causé  par  Tusage  et  la  vétusté,  n'ait  pas 
été  aperçu  à  Naples,  lors  des  réparations  qui  y  ont  eu 
lieu,  et  que  l'officier  visiteur  lui-même,  chargé  de  la  visite 
officielle  du  navire  avant  son  départ,  ne  s'en  soit  pas  non 
plus  rendu  compte  ; 

Qu'il  ne  peut  ainsi  être  fait  aucun  grief  au  capitaine  Phi- 
lippe de  ne  pas  avoir  fait  remplacer  à  Naples  cette  partie 
du  tuyau  en  même  temps  que  le  syphon  qui  en  était  la 
continuation,  et  qui  a  dû  être  remplacé  par  suite  du  bris  de 
la  tige  du  piston,  survenu  au  moment  où  le  vapeur  sortait 
de  ce  dernier  port  pour  se  rendre  à  Sousse  et  à  Sfax  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  eu  des  événements  de  navigation 
ou  tempêtes  exceptionnelles  de  ce  port  à  Marseille,  làVille- 
de-Brest  cependant,  d'après  ce  qui  ressort  du  rapport  de 
mer  du  capitaine  Philippe,  aurait  eu  une  grosse  mer  ;  que 
des  mouvements  violents  de  roulis  lui  ont  ainsi  été  néces- 
sairement occasionnés,  qui  ont  pu  et  dû  aggraver  l'état  du 
tuyau  et  être  la  cause  déterminante  de  sa  rupture  après 
sou  arrivée  dans  le  port  de  Marseille  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  le  vice  propre  ne  saurait  être  in- 
voqué contre  la  demande  du  capitaine,  alors  que  Taccideat 
n'est  que  la  conséquence  d'événements  de  mer,  ayant 
agi  sur  un  navire  qui  n'était  plus  en  état  d*y  résister, 
comme  aurait  pu  le  faire  un  navire  neuf  ou  moins  âgé; 
que  le  règlement  d'avaries  communes  demandé  doit  dune 
être  ordonné  ; 

Attendu,  relativement  aux  prétentions  du  sieur  Galula, 
en  ce  qui  concerne  la  résiliation  des  accords  pour  un  nou- 
veau voyage,  que  le  capitaine  déclare  l'accepter  purement 
et  simplement  et  sans  dommages-intérêts;  que  des  dom- 
mages-intérêts, en  effet,  ne  sauraient  être  alloués  contre 
lui,  la  rupture  des  accords  étant  du  fait  de  la  fortune  de 
mer  survenue  au  vapeur  Ville-de- Brest; 

Attendu,  relativement  aux  dommages-intérêts  pour  re- 
tards apportés  par  le  capitaine  Philippe  dans  l'exécution 
du  précédent  voyage  de  Naples  à  Sousse  et  Sfax  et  de  Sfax 
à  Marseille,  que  le  navire  Ville-de-Brest,  en  sortant  de 
Naples  pour  accomplir  ce  voyage,  a  eu  la  tige  du  piston 
cassée  ;  que  rien  ne  justifie  que  cet  accident  soit  attribua- 
ble  à  toute  autre  cause  qu'une  fortune  de  mer  et  que  la 
responsabilité  puisse  en  être  imputée  au  capitaine  ou  à  ses 
armateurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande 
du  sieur  Galula  en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine, 
prononce  la  résiliation  pure  et  simple  des  accords  relatifs 
au  voyage  que  devait  faire  la  Vilie-de-Brest  ;  et,  faisant 
droit  à  la  demande  du  capitaine  Philippe,  ordonne  qu'entre 
lui  ei  le  sieur  Galula  il  sera  procédé  au  règlement  des  ava- 
ries communes  dont  s'agit;  nomme  à  cet  effet  M.  Chaniel, 
expert  estimateur,  et  M'  Lejourdan,  arbitre  répartiteur, 
pour  procéder  audit  règlement. 


n"^ 
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Appel  par  Galula. 

Arrêt. 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  expert  que  la 
voie  d'eau,  cause  de  l'avarie,  est  due  à  la  rupture  d'un 
tuyau  en  fonte  de  la  machine  à  Tendroit  où  le  métal  était 
devenu  très  mince  par  suite  d'usure  par  oxydation  ;  et  qu'il 
est  constant,  d'autre  part,  que  cet  accident  est  arrivé  alors 
que  le  navire  était  ancré  depuis  quatre  heures  environ  dans 
le  port  de  Marseille  ;  qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  possible  de  le 
rattacher  aux  gros  temps  essuyés  durant  la  traversée,  les- 
qviels  d'ailleurs  (appert  le  livre  de  bord)  n'ont  point  pré- 
senté un  caractère  de  gravité  exceptionnelle;  et  qu'à  sup- 
poser même  que  les  coups  de  mer  occasionnés  dans  le 
tuyau  par  le  roulis  eussent  commencé  la  cassure,  les  ex- 
perts déclarent  formellement  qu'elle  n'aurait  pas  pu  se  pro- 
duire si  le  tuyau  avait  été  en  bon  état  ; 

Qu'en  regard  de  pareilles  constatations,  il  est  manifeste 
que  l'avarie  provient,  non  de  la  fortune  de  mer  et  d'un  évè- 
ment  de  force  majeure,  mais  du  vice  propre  de  l'engin  où 
la  voie  d'eau  s'est  déclarée  ; 

Considérant  que  l'attention  du  capitaine  Philippe  avait 
été  tout  spécialement  appelée,  immédiatement  avant  la 
très  courte  traversée  effectuée  pour  le  compte  de  l'appelant, 
sur  la  situation  défectueuse  de  cette  partie  de  la  machine  ; 
qu'en  effet,  il  s'était  vu  obligé,  en  cours  de  voyage,  à  faire 
remplacer  le  syphon  adapté  au  tuyau  qui  s'est  rompu  et 
•  qui  en  forme  le  prolongement,  par  le  motif  que  ce  syphon 
se  trouvait  hors  de  service  ;  que  la  prudence  la  plus  élé- 
mentaire lui  enjoignait  de  faire  visiter  avec  soin  la  bran- 
che horizontale  du  tuyau  où  l'eau  de  mer  a  constamment 
un  libre  accès,  afin  de  s'assurer  si  elle  ne  participait  pas  de 
l'usure  constatée  dans  la  branche  verticale  juxtaposée,  qu'il 
avait  fallu  changer  avant  le  départ  de  Naples; 
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Que  cette  visite  lui  eût  immanquablement  révélé  Tamin- 
cissement  très  dangereux  de  ce  tuyau  qui,  d'après  la  véri- 
fication des  hommes  de  lart,  était  réduit  d'épaisseur, au 
point  de  cassure,  de  8,  à  5,  à  3  et  même  à  2  millimètres, 
et  qu'elle  lui  aurait,  parlant,  démontré  l'impérieuse  néces- 
sité d'une  réparation  plus  complète  en  cet  endroit  ; 

Qu'au  vice  propre  est  dont  venue  se  joindre  la  faute  du 
capitaine  ;  qu'à  ce  double  titre,  l'avarie  doit  être  rangée  dans 
la  classe  des  avaries  particulières  et  constitue  le  dommage 
survenu  aux  marchandises  dont  parle  l'article  405  du  Code 
de  commerce  ; 

Considérant  que  la  vétusté  du  navire  ne  saurait  exonérer 
l'armement  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue  ;  qu'elle 
ne  rendait  pas  ce  navire  impropre  à  la  navigation  ;  qu'ad- 
mis à  la  deuxième  division  du  bureau  Veritas,  il  présentait 
des  garanties  plus  que  suffisantes  pour  l'usage  auquel  il 
était  employé;  que,  du  reste,  aux  termes  de  la  charte- par- 
tie, il  était  déclaré  muni,  étanche  et  en  bon  état;  qu'en 
conséquence,  le  fréteur  doit  répondre  de  Taccident  arrivé 
par  l'effet  du  mauvais  état  d'une  partie  accessoire  et  faci- 
lement renouvelable  de  la  machine,  alors  surtout  que  le 
capitaine  préposé  à  la  conduite  du  navire  a  négligé  de  s*en 
assurer  ;  que  la  visite  dont  ce  dernier  se  prévaut,  et  qui  a 
eu  lieu  le  16  septembre  1890,  ne  constitue  pas  même  un 
préjugé  en  sa  faveur,  puisqu'au  lendemain,  en  quelque 
sorte,  du  jour  où  il  y  fut  procédé,  force  lui  a  été  de  faire 
réparer  la  chaudière  et  le  tuyautage  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que,  dans  l'espèce,  les 
principes,  en  matière  d'avarie,  n'ont  pas  été  exactement 
appliqués  à  la  cause  ; 

Sur  les  dommages- intérêts  pour  retard  et  inexécution  : 

En  ce  qui  touche  le  retard  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  par  l'appelant  qu'il  lui 
ait  occasionné  un  préjudice  ;  qu'il  a  été,  d'ailleurs,  peu 
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considérable  et  motivé  par  des  raisons  indépendantes  de 
la  volonté  du  capitaine  Philippe  ^ 

En  ce  qui  a  trait  à  Tinexécution  du  deuxième- contrat  : 

Considérant  qu'elle  est  due  à  la  saisie  du  navire  que  Ga- 
lula  a  jugé  convennble  d*efferluer  dans  son  inlérét  per- 
sonnel ;  qu'ayant  ainsi  mis  lui-même  le  capitaine  hors 
d'étal  d'accomplir  les  engagements  de  la  seconde  charte- 
partie,  il  ne  peut  exiger  que  celui-ci  Tindemnise  des 
conséquences  de  ce  défaut  d'exécution  ;  qu'au  surplus,  le 
fait  de  celte  saisie  implique  de  la  part  de  Galula  une  véri- 
table i:enonciation  au  voyage  convenu  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  disant  droit  à  l'appel,  réforme  le  jugement 
attaqué  ;  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
déboute  l'intimé  de  sa  demande  en  règlement  d'avaries 
communes;  le  condamne,  par  contre,  à  payer  à  l'appelant 
le  moulant  à  due  concurrence  de  la  perte  subie  sur  la  car- 
gaison, déduction  faite  du  prorata  de  la  vente  des  mar- 
chandises qui  sera  intégralement  attribué  à  Galula  ; 

Renvoie  les  partie  devant  M'  Lejourdan,  arbitre-rappor- 
teur, lequel  procédera  aux  règlements  et  liquidations  des 
sommes  revenant  à  Galula  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'accueillir  le  surplus  des  conclusions 
de  ce  dernier,  dont  il  est  et  demeure  débouté  ;  condamne  le 
capitaine  Philippe  à  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

Du  22 janvier  1891.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés., 
M.  Michkl-Jaffart,  l"prés.  —  M.  Fabre,  av.  gén.  —  P/., 

MM.  KiGAUD  et  ÂBRAM. 
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Faillite.  —  Clôture  faute  d'actif.  —  Réouverture. 
—  Intérêt. 

Pour  avoir  droit  de  faire  rouvrir  une  faillite  clôturée 
faute  d'actif  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  créancier,  il 
suffit  d'avoir  intérêt  à  la  réouverture. 

Spécialement,  est  recevable  à  provoquer  la  réouverture 
celui  qui,  cohéritier  avec  le  failli  d'une  personne  déci- 
dée, a  intérêt  à  ce  qu'un  syndic  représente  régulière^ 
ment  le  failli  dans  le  partage  de  la  succession, 

(Durbeg  contre  Bongart.) 

Le  Tribunal  de  coromerce  de  Marseille  Tavait  ainsi  jugé 
le  !•'  juillet  1890  (  ce  rec.  1890.  1.  254.  —  3"  Table  décen- 
nale, V  Faillite,  n*  171.) 

Appel  par  Durbec. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  24  janvier  1891.  —  Cour  d'Aix  (2*Ch.)  —  Prés.,  M. 
LoRiN  DE  Heure.  —  P/.,  MM.  Massière  et  Gourdez. 


Faillite.  —  Entrepreneur.  —  Sols-trattant.  —  Defalt 
d'action  directe  contre  le  propriétaire. 

L'action  directe  résultant  de  l'article  1 798  du  Code  civil 
contre  le  propriétaire  pour  qui  des  ouvrages  ont  été 
faits,  n'appartient  qu'aux  ouvriers  qui  réclament  le 
prix  de  leur  main-d'œuvre. 
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Elle  ne  peut  être  invoquée  par  celui   qui  s'est  chargé 
(Tune  partie  des  travaux  comme  sous-entrepreneur. 

(MONDET  CONTRE  SYNDIC    JaUME.) 

Du  30  octobre  1890,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Mondet  a,  sous  la  qualité  de  maître  cimen- 
leur,  obtenu  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  en 
date  du  21  janvier  1889,  condamnant  le  sieur  Jaume,  en- 
trepreneur, à  lui  payer  une  somme  de  3,972  fr.  44  c,  mon- 
tant pour  solde  de  travaux  par  lui  exécutés  d* ordre  et  pour 
compte  dudit  sieur  Jaume  ; 

Attendu  que  ces  travaux  s'appliquent  à  une  villa  appar- 
tenant au  sieur  Lamy,qui  demeure  redevable  d'une  somme 
de  5,000  fr.  envers  Jaume,  son  entrepreneur  ;  que  ce  der- 
nier a  été  déclaré  en  faillite  le  13  février  1889  ; 

Que  la  créance  ci-dessus  constitue  à  peu  près  tout  l'actif 
de  cette  faillite; 

Attendu  que  Mondet,  se  prévalant  de  l'article  1798  du 
Code  civil,  agit  directement  contre  Lamy  et  prétend  se  faire 
payer  par  celui-ci,  aux  mains  de  qui  il  a  pratiqué  une 
Saisie  arrêt,  la  somme  dont  il  est  créancier  ; 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  arriver  à  cette  fin  que  s'il  res- 
sortait des  circonstances  de  }a  cause  que  Mondet  réclame  le 
prix  de  sa  main-d'œuvre,  mais  qu'il  y  a  plutôt  lieu  de 
penser,  à  raison  de  sa  qualité  et  de  l'importance  relative 
des  avances  qu'il  a  faites,  qu'il  s'est  chargé,  comme  entre- 
preneur, d'une  partie  des  travaux  ; 

Qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  qui  a  prévalu,  ce 
n'est  donc  pas  le  cas  de  lui  attribuer  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle 1798  réservé  aux  ouvriers  proprement  dits  ; 

1"  P. —  1891.  19 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  coaclu- 
sions  du  sieur  Hondet,  dont  il  est  démis  et  débouté,  met 
suricelles  les  défendeurs  hors  d'instance  et  de  procès; 
condamne  le  sieur  Mondet  aux  dépens. 

Appel  par  Mondet. 

Arbêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  5  février  1891,  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.)  —  Prés.,  M. 
LoRiN  DE  Reure.  —  PL,  MM.  Charles  Tavernier  et  Rigaud. 


Abordage.  —  Navire  vu  a  trois  milles.  —  Défaut  d'at- 
tention. —  Direction  a  tribord  donnée  a  tort  et  trop 
TOT.  —  Décisions  disciplinaires.  —  Tribunal-x  non  liés. 

Est  en  faute  le  capitaine  qui,  voyant  par  tribord  le  feu 
rouge  d'un  autre  navire  à  trois  milles  de  distance^  ne 
se  donne  pas  le  temps  d'observer  sa  marche  et  prend 
immédiatement  lui-même  la  direction  à  tribord. 

Si  la  route  de  Vautre  navire  le  fait  fléchir  sur  bâbordei 
présenter  son  feu  vert  peu  après  son  feu  rouge,  le  capi- 
taine du  premier  était  dans  l'obligation  de  le  voir  et 
d'employer  le  temps  qui  lui  restait,  à  rectifier  la  direc- 
tion à  tribord  mal  à  propos  donnée  et  à  revenir  à  sa 
première  route. 

A  ce  cas  ne  s' applique  pas  la  disposition  du  règlement  de 
1884  (art.  16J  prescrivant  au  navire  qui  voit  l'autre 
par  tribordy  de  s'écarter  de  sa  route. 
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Si  donc  il  penisfe  dans  la  direction  à  tribord^  il  est  resr 
ponsable  de  l'abordage  survenu. 

Le  Tribunal  compétent  pour  juger  les  responsabilités  ci-r 
viles  résultant  d'un  abordage,  ne  saurait  être  lié,  dans 
l'appréciation  des  causes  de  Vaceident,  ni  par  des  en- 
quêtes administratives,  ni  par  des  décisions  rendues  an 
point  de  vue  disciplinaire,  qui  n^ontpas  été  Vobjet  d'un 
débat  véHtablement  contradictoire  entre  les  intérés- 
ses  (1), 

(FrAIS5IN£T  COMTBE  CoMPA&NIE  NÉ£BLANDAISE.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  19  novembre  1888,  à  5  h.  45  du  soir^  en 
face  du  cap  Matapan,  les  vapeurs  Euxène  et  Irène  se  sont 
abordéSi  et  qu'une  heure  après  cet  accident  ce  dernier  na- 
vire s'engloutissait  ; 

Que  le  Tribunal  a  à  déterminer  dans  quelles  conditions 
s'est  produit  ce  sinistre,  et  quel  est  celui  des  deux  capi- 
taines à  la  faute  duquel  il  doit  être  attribué; 

Que  Y  Euxène,  venant  de  Marseille  pour  se  rendre  au 
Pirée,  rangeait  la  côte  au  plus  près,  pour  doi^bler  le  cap 
Malapan  ;  qu'il  était  ainsi  dans  une  direction  S.-E.,  son  feu 
rouge  vers  la  côte,  à  gauche  ;  que  V Irène  venant  de  Smyrne 
allant  à  Amsterdam,  et  se  dirigeant  droit  vers  TOuest  sur 
le  cap  Passaro,  en  Sicile,  avait  donc  la  pleine  et  libre  mer  à 
sa  gauche  ;  que  si  chacun  de  ces  navires  avait  suivi  in- 
flexiblement sa  direction,  l'abordage  eût  été  impossible; 
que,  lorsque  du  bord  de  \  Irène  on  a,  pour  la  première  fois^ 


(l)  Voy.  Conl.  !'•  Table  décenDale,  v»  Assurance  maritime,  n'*  87, 
^1  et  V»  Capitaine,  n«  105.  —  2*  Table  décennale,  v*  Assurance  mari- 
time, n»  46.  —  3"  Table  décennale,  v»  Abordage,  n»  33,  et  v»  Assu- 
rance maritime,  n»  27. 
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aperçu  le  feu  rouge  de  VEuxène^  celui-ci,  descendant  vers 
le  S.-E.,  suivait  sa  route  normale,  qui  était  de  doubler  la 
pointe  du  cap  Matapan,  pour  continuer  à  s'élever  ensuite 
E.-N.  -E.,  au  plus  près  de  la  côte  ;  qu'il  est  évident  que  dans 
cette  évolution,  VEuxène  a  dû  présenter  son  feu  rouge 
d'abord  et  son  feu  vert  ensuite;  que,  au  premier  aperçu, 
descendant  au  S.* E.,  et  présentant  son  feu  rouge  à  VlrènCf 
il  a  pu  paraître  se  diriger  vers  la  ligne  droite  que  tenait 
r/réne,  alors  que,  au  contraire,  allant  infléchir  sa  route 
vers  l'Est,  il  devait  nécessairement  l'éviter;  que  si,  du 
bord  de  l'/réne,  on  eût  été  attentif  à  examiner  la  marche 
que  suivait  VEuxène,  il  eût  été  possible  de  la  déterminer 
rapidement  par  le  déplacement  des  feux,  d'abord  rouge  et 
puis  vert  ;  que  si  VEuxène  eût  suivi  une  ligne  perpendi- 
culaire à  la  ligne  que  suivait  VIrène  lui-même,  l'appa- 
rence  eût  été  que  le  feu  rouge  de  VEuxène  se  fût  montré 
constamment,  et  comme  immobile,  à  mesure  que  chacun 
des  navires  se  serait  raproché  du  point  de  section  des  deux 
lignes  réciproquement  suivies  ; 

Attendu  que  la  distance  à  laquelle  les  navires  ont  vu 
leurs  feux  pour  la  première  fois^étant  de  trois  milles  marins, 
le  temps  suffisant  n'a  pas  manqué  pour  que  la  marche  et  la 
direction  de  VEuxène  aient  pu  facilement  être  détermi- 
nées, et  qu'il  eût  été  reconnu  que  ce  bateau  ne  venait  pas 
couper  la  route  de  VIrène  ;  que  ce  dernier  vapeur  n'avait 
donc  pas  à  dévier  de  son  chemin  ;  que,  longeant  la  côte  de 
moins  près,  et  ayant  à  sa  gauche  Tespace  libre,  il  aurait  pu 
manœuvrer  pour  s'écarter,  de  manière  à  rendre  tout  abor- 
dage impossible  ;  que  c'est  lui  qui  a  amené  l'abordage; 
que  vu  par  son  feu  vert  du  bord  de  VEuxène,  et  voyant  le 
feu  vert  de  celui-ci,  il  aurait  dû  continuer  à  se  maintenir 
dans  cçtte  position  qui  eût  rendu  l'abordage  impossible  ; 
qu'en  manœuvrant,  au  contraire,  de  manière  à  présenter 
son  feu  rouge,  il  est  certain  que  c'est  lui  qui  s'est  rappro- 
ché de  VEuxène  ;  qu'en  venant  ainsi  vers  la  côte,  au  lieu 
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d'aller  vers  la  haute  mer,  il  a  coupé  la  roule  de  VEuxène  ; 
qu'il  y  a  eu  ainsi  une  fausse  manœuvre  attribuabie  au  ca- 
pitaine Mulder,  provenant  de  la  précipitation  qu'il  a  mise 
à  considérer  le  navire  Euxène  comme  se  dirigeant  sur 
Vlrène^  alors  que  la  distance  entre  les  deux  navires  lui  eût 
permis  de  reconnaître  rapidement  son  erreur  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  disposition  du 
règlement  international,  qui  ordonne  au  capitaine  qui 
voit  par  tribord  un  navire  venant  sur  lui,  de  manœuvrer 
pour  éviter  l'abordage,  en  allant  ou  sur  tribord  ou  sur  bâ- 
bord, n'est  nullement  applicable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Mulder  et  la  Compagnie 
royale  Néerlandaise  de  navigation  à  vajpeur  de  leur  de- 
mande ; 

Faisant  droit  à  celle  de  la  Compagnie  Fraissinet,  déclare 
le  capitaine  et  la  Compagnie  susnommés  solidairement  res- 
ponsables envers  celle-ci  des  avaries  éprouvées  par  le  va- 
peur Euxène  et  les  condamne  à  leur  payer,  ainsi  qu'aux 
propriétaires  de  la  cargaison,  les  dommages  causés  par  cet 
abordage,  à  régler  par  état,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

Préparatoirement,  nomme  MM.  Méric,  Pétrier,  capi- 
taines marins,  et  Courtois,  constructeur,  experts,  pour, 
serment  préalablement  prêté,  constater  les  avaries  subies 
par  VEuxène,  en  déterminer  l'importance,  la  cause  et  le 
coût  des  réparations  à  faire  ;  ordonne  de  ce  chef  l'exécution 
provisoire,  sans  caution,  sur  minute,  avant  enregistre- 
ment. 

Du    30  décembre  1889.  —  Prés. y  M.  Arnaud.  —  Pl.^ 

MM.  COOVB  et  DUBERNAD. 
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Arrêt. 

Considérant  qu'au  moment  où  les  feux  blanc  et  rouge  de 
YEuxène  ont  été  observés  à  bord  de  Vlfêne,  ce  dernier  na- 
vire Tenait  de  doubler  le  cap  Matapan  de  Touest  à  Test  ;  que 
voyant  par  son  tribord,  à  une  distance  de  trois  milles  envi- 
ron,  un  vapeur  courant  au  sud -est  et  rangeant  la  côte  aa 
ptlis  près,  la  plus  vulgaire  prudence  lui  commandait,  à  rai- 
son des  parages  où  avait  lieu  la  rencontre^  d'attendre  pour 
manœuvrer  que  le  mouvement  de  ce  vapeur  se  fût  nette- 
ment dessiné  ; 

Qu'en  effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  le  navife  signalé 
continuerait  sa  route,  auquel  premier  cas  VIrènB  n'avait 
qu'à  le  laisser  passer,  soit  en  stoppant,  soit  en  effectuant 
toute  autre  évolution  appropriée,  ou  bien,  au  contraire,  ce 
navire  manifesterait  l'intention  de  doubler  le  cap  dans  les 
eaux  duquel  on  se  trouvait,  et,  averti  lui-même  de  la  pré- 
sence d'un  autre  vapeur,  ne  manquerait  pas  d'indiquer,  à 
l'aide  d'un  rapide  changement  de  position,  qu'il  allait 
gouverner  de  rE.-N-E.,  auquel  second  cas  Y  Irène  débaras- 
sée  de  toute  préoccupation,  n'aurait  plus  qu'à  suivre  dans 
l'ouest  une  marche  sensiblement  parallèle,  mais  en  sens 
inverse,  exclusive  partant  du  moindre  danger  ; 

Considérant  que  YEuxène  n*a  pas  négligé,  aussitôt  qu'il 
a  eu  relevé  par  bâbord  le  feu  vert  de  r/réne,de  lui  donner 
avis,  en  lui  montrant  son  feu  vert,  de  la  nouvelle  direction 
qu'il  allait  prendre  et  de  la  nécessité  où  il  élait  de  doubler 
le  cap  ;  que  cette  manœuvre  a  été  certainement  aperçue 
par  VIrène  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  de  mer  de  son 
capitaine  ;  mais  qu'au  lieu  de  revenir  immédiatement  sur 
bâbord,  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire  aussitôt,  ce  dernier 
a  au  contraire  accentué  le  virement  sur  tribord  qu'il  avait 
précipitamment  et  inconsidérément  commencé  en  premier 
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lieu,  et  s'est  ainsi  jeté,  en  abandonnant  mai  à  propos  la 
sienne  propre,  sur  la  route  normale  de  VEuxène,  d'où  est 
résultée  la  collision  ; 

Qu'il  est  d'évidence  par  conséquent  que  l'abordage  a  pour 
seule  et  unique  cause  la  double  imprudence  de  Vlrène^ 
qui  premièrement  n'a  point  attendu  l'indication  que  de- 
vait forcément  lui  donner  et  que  lui  a  effectivement  don- 
née VEuxène^^i  qui,  secondement,  une  fois  celte  indication 
fournie,  a  persisté  dans  une  voie  dont  le  péril  lui  était 
désormais  révélé  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  donc  très  saine- 
ment apprécié  les  circonstances  du  sinistre  et  établi  les 
responsabilités  encourues  ;  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  leur 
décision  ; 

Que  vainement  les  appelants  prétendent  tirer  argument, 
tant  de  Tavis  de  la  commission  d'enquête  et  de  M.  l'amiral 
préfet  maritime,  que  de  celui  de  la  commission  supérieure 
des  naufrages,à  la  suite  desquels  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  cru  devoir  infliger  au  capitaine  Arnaud,  commandant  [de 
VEuxènCy  une  suspension  de  commandement  de  la  durée 
d'un  mois;  que  ces  décisions  et  documents  administratifs 
ne  sauraient  à  aucun  titre  restreindre  en  quoi  que  ce  soit 
les  libres  appréciations  des  magistrats  appelés  à  statuer  et 
peser  sur  leur  esprit  ;  qu'ils  sont  intervenus  en  dehors  de 
tout  débat  contradictoire  et  dans  l'ignorance  à  peu  près 
complète  des  faits  ; 

Que  sans  doute  les  tribunaux  peuvent  à  l'occasion,  s'ils 
le  jugent  convenable,  puiser  dans  de  semblables  docu- 
ments des  renseignements  utiles  ;  mais  que  c'est  à  la  con- 
dition qu'il  leur  soit  démontré  que  l'autorité  administra- 
tive a  été  minutieusement  éclairée  sur  ^  les  moindres 
circonstances  de  l'accident  et  a  prononcé  en  pleine  connais- 
sance de  cause  ; 

Qu'ici  le  contraire  résulte  manifestement  de  la  simple 
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lecture  des  pièces  produites  ;  qu'on  y  voit  énoncé  en  effet 
que  VIrène,  à  Tinstant  où  ses  feux  ont  été  vus,  s'apprêtait 
à  doubler  le  cap  Matapan,  alors  qu'il  appert  du  rapport  de 
son  capitaine  qu'à  ce  moment  il  l'avait  déjà  doublé  depuis 
un  certain  temps  et  gouvernait  dans  l'ouest  sur  le  cap  Pas- 
saro  ;  qu'on  y  lit  encore  que  VEuxène  s'est  dérangé  de  sa 
route  en  apercevant  le  feu  vert  de  VIrène,  quand  il  n'a  fait 
que  bien  marquer  sa  route^  laquelle  consistait  à  venir  de 
plus  en  plus  sur  bâbord  pour  arriver  à  doubler  le  cap  Ma- 
tapan  sur  lequel  il  se  dirigeait  ; 

Qu'il  est  au  surplus  à  relever  que  la  commission  d'en- 
quête déclare  que  le  navire  hollandais  n'est  pas  exempt  de 
tout  reproche,  tandis  que  les  autres  autorités  invoquées  ne 
lui  en  adressent  aucun  et  rendent  le  capitaine  français  seul 
responsable  de  la  collision  ; 

Que  la  Cour  ne  peut  donc  en  présence  de  telles  diver- 
gences et  d'une  étude  si  imparfaite  de  la  question,  attri- 
buer la  moindre  importance  à  des  décisions  qui  ne  la  lient 
d'ailleurs  en  aucune  manière  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  qu'il  sortira  son  plein 
entier  effet  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  donne  acte 
à  la  Compagnie  Néerlandaise  '  des  réserves  qu'elle  se  fait 
d'user  du  bénéfice  de  l'article  216  du  Code  de  commerce  en 
abandonnant  le  navire  et  le  fret,  et  à  la  Compagnie  Frais- 
sinet  de  toutes  réserves  contraires. 

Du  30  juillet  1890.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Michel-Jaffard,  !•'  prés.  —  PI,,  MM.  Auram  et  Dubkrnad 
(du  barreau  de  Marseille). 
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Assurance  maritime.  —  Citation  a  l'assuré.  —  Agent  de 
l'assureur.  —  Défaut  de  qualité.  —  Nullité.  —  Inter- 
vention. 

Est  irrégulière  et  nulle  comme  contraire  à  la  maxime 
que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ^  la  citation 
donnée  â  V assuré  au  nom  de  celui  qui  a  signé  la  police 
en  qualité  d^agent  des  compagnies  assureurs. 

Alors  même  quCy  par  conclusions  à  la  barre,  le  deman- 
deur déclarerait  agir  en  sadite  qualité  d'agent  des  as- 
sureurs désignés,  cette  déclaration  ne  saurait  valider 
la  procédure  nulle  dès  V origine. 

Et  dut-on  considérer  ces  conclusions  comme  une  inter- 
vention des  assureurs  eux-mêmes^  cette  intervention 
formée  par  simples  conclusions  devrait  être  conhidérée 
comme  irrégulière  et  ne  pourrait,  non  plus,  valider  la 
procédure  (î), 

(Olivier  contre  Assureurs.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1890.  1.  128.  — 
3*  Table  décennale,  v  Assurance  maritime,  n'  108),  un  ju- 
gement du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  25  fé- 
vrier 1890,  nommant  des  experts  pour  vérifier  les  avaries 
du  navire  Mitidja. 

Ce  jugement  avait  été  rendu  au  profit  des  assureurs  con- 
tre le  capitaine  Olivier,  pfialgré  trois  moyens  opposés  par 


(1)  Sur  la  oécessité  de  former  l'interventioii  par  ajournement  et 
Don  par  simples  conclusions,  devant  le  Tribunal  de  commerce,  voy. 
Table  générale,  v*  Tribunaux  de  commerce,  n»  32.  —  !'•  Table 
décennale,  Jhid,,  n»  3.  —  2*  Table  décennale,  //nrf.,  n«  15. 


(m) 

ce  dernier,  au  nombre  desquels  était  le  défaut  de  qualité 
des  demandeurs. 

Appel  par  le  capitaine  Olivier. 

La  Cour  a  reformé  le  jugement  sur  ce  motif  et  n'a  pas  eu 
à  s'occuper  des  deux  autres. 

Arrêt. 

Sur  le  défaut  d'intérêt  de  J.  et  R.  Courtes  : 

Considérant  que,  dans  leur  exploit  introductif  d'ins- 
tance,  J.  et  R.  Courtes  se  sont  qualifiés  à^assureursy  agis- 
sant soit  en  leur  propre^  soit  pour  compte  dequiil  appar- 
tiendra^ et  ont  déclaré  que  le  ya^enr  Mitidja  avait  été  as- 
suré par  eux  ; 

Considérant  qu'ils  n'ont  pas  assuré  eux-mêmes  ce  navire, 
mais  simplement  apposé  leur  signature  au  bas  de  la  police 
d'assurance  comme  mandataires  ou  agents  des  véritables 
assureurs  ;  qu'ils  étaient  donc  sans  intérêt  personnel  au 
procès,  et  qu'il  n'existait  aucun  lien  de  droit  entre  eux  et  le 
défendeur  ; 

Qu'ils  ne  pouvaient,  dès  lors,  agir  contre  lui  en  justice 
qu'au  nom  de  leurs  mandants  nommément  désignés,  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  formellement  précisé,  ou  comme 
représentants  à  Marseille  des  compagnies  d'assurances 
pour  le  compte  desquelles  ils  avaient  traité  ; 

Qu'ils  ont  si  bien  compris  le  vice  dont  se  trouvait  enta- 
chée leur  procédure,  qu'après  avoir  cité  le  capitaine  Olivier 
et  obtenu  à  son  encontre  un  jugement  de  défaut,  ils  ont 
pris  soin,  sur  l'opposition  de  celui-ci  et  lors  des  plaidoiries 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  d'indiquer  qu'ils  agis- 
saient en  qualité  d'agents  des  assureurs  ;  mais  que  celle 
affirmation  tardive,  produite  en  réponse  au  moyen  soulevé 
par  l'opposant  et  qu'il  tirait  de  la  maxime  «  nul  en  France 
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ne  plaide  par  procureur»^  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
rendre  rétroactivement  valable  une  procédure  nulle  ab 
initio  par  application  de  cette  maxime  ; 

Que  dùt-on  considérer  la  nouvelle  indication  donnée 
par  les  demandeurs  originaires  comme  équivalant  à  une 
intervention  de  la  part  des  assureurs,  cette  intervention,en 
8  étant  pas  produite  en  la  forme  légale  et  par  voie  régu- 
lière ,  serait  impuissante  à  couvrir  la  nullité  dont  s'agit  ; 

Quil  importe  peu  que  les  arniateurs  du  navire  aient, 
par  leur  lettre  du  11  février  1890',  reconnu  à  Tun  des  sieurs 
Courtes  la  qualité,  d'agent  des  assureurs  ;  que,  d'abord,  la 
citation  est  donnée  au  nom  des  sieurs  J.  et  H.  Courtes,  et 
qu'il  échet  ensuite  pour  la  Cour  d'apprécier  si  la  qualité 
qu'ils  y  ont  prise  leur  permettait  d'ester  en  justice  ; 

Que,  pour  ces  diverses  raisons,  il  y  a  lieu  de  décider 
qu'ils  étaient  sans  droit  pour  agir  comme  ils  l'ont  fait,  et 
que  leur  assignation  est  irrégulière  en  vertu  de  la  maxime 
précitée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  ;  dit  nulle  et  de  nul  effet 
la  citation  inlroductive  d'instance  comme  donnée  à  la  re- 
quête de  personnes  sans  qualité  et  en  violation  de  la 
maxime  «  nul  ne  plaide  par  procureur  ». 

Du  4  novembre  1890.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés., 
M.  Michbl-Jaffabd,  1"  prés.  —  M.  Bujard,  av.  gén.  —  Pl.^ 

MM.  B.  ÂBRAH  et  P.  RiGAUD. 


Assurance  maritime.  —  Demaivde  en  expertise.  -^  Absence 

DE  demande   au  fond.    —   NoN  RECEVABILITÉ. 

Il  ne  peut  être  formé  de  demande  préparatoire  que  devant 
un  tribunal  saisi  d'une  demande  au  fond. 
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Spécialement^  des  assureurs^  sachant  qu'un  navire  a»- 
aurépar  eux  est  en  avarie  et  en  réparations  ^ne  peuvent^ 
sans  former  aucune  demande  au  fond,  provoquer  la 
nomination  d'exj^erts  pour  examiner  la  nature  et  la 
cause  des  avaries  et  ordonner  et  suivre  les  réparations 
nécessaires  fJJ. 

(Olivier  contre  Assureurs.) 

Uu  jugement  semblable  au  précédent  et  relatif  au  même 
navire  a  été  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille le  6  mars  1890.  Appel  a  été  émis  par  le  capitaine  Oli- 
vier, et  le  débat  a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  une  exper- 
tise pouvait  être  demandée  sans  prendre  de  fins  au  fond. 

Cette  question  avait  été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive par  le  jugement  de  l'affaire  précédente  comme  par 
celui  de  la  présente. 

Le  jugement  de  l'affaire  précédente  a  été  réformé  pour 
d'autres  motifs  qui  ne  se  présentaient  pas  ici.  Celui-ci  a  été 
réformé  sur  cette  question  même. 

Voici  le  texte  du  jugement  et  de  l'arrêt. 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Olivier  excipe  contre  la  de- 
mande des  Compagnies  d'assurances  en  cause  de  l'incom- 
pétence du  Tribunal  de  céans  et  de  la  nullité  de  la 
citation  ; 

Sur  l'incompétence  : 

Attendu  que  le  navire  Miiidja  a  été  assuré  par  diverses 
compagnies  d'assurances,  à  Nantes,  à  Paris  et  à  Marseille  ; 

Oue  pour  ces  dernières  compagnies,  il  est  certain  que 
(1)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v  Assurance  maritime,  n"  261. 
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c'est  à  leuV  siège  social,  c'est-à-dire  à  Marseille,  qu'elles 
devront  être  assignées,lorsque  l'assuré  aura  à  leur  réclamer 
le  paiement  des  sommes  assurées  et  aura  à  justifier  de  la 
légitîmilé  et  du  bien  fondé  de  sa  réclamation,  enexcipant 
de  fortunes  de  mer  dont  le  corps  du  navire  assuré  aura  été 
atteint  et  qui  auront  occasionné  les  réparations  nécessaires  ; 

Que  c'est  pour  les  constatations  de  la  nécessité  de  ces 
réparations  que  le  capitaine  Olivier  a  poursuivi  une  ex- 
pertise à  Toulon  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  intérêt  et  droit  à  démontrer 
que  la  cause  de  ces  dépenses  n'est  point  dans  les  fortunes 
de  mer  subies  par  le  navire,  mais  dans  son  vice  propre 
même; 

Qu'ils  ont,  dès  lors,  aussi  bien  que  le  capitaine  lui- 
même,  à  prendre  toute  mesure  pour  faire  les  constatations 
utiles  ; 

Qu*ils  ont  à  les  prendre  avant  qu'il  y  ait  impossibilité  à 
le  faire,  ce  qui  aurait  lieu  après  complètes  réparations  faites 
au  navire  ; 

Que  ces  réparations  sont  exécutées  en  ce  moment  à  Mar- 
seille ; 

Que  c'est  donc  au  Tribunal  de  céans  qu'ils  ont  dû  s'adres- 
ser aux  fins  de  faire  nommer  des  experts  ; 

Que  cette  demande  ayant  ainsi  un  but  précis  et  déter- 
miné, répondant  à  un  intérêt  réel,  urgent  et  incontestable, 
n'est  dont  pas  nulle,  comme  ne  contenant  aucune  action 
principale,  et  que,  d'autre  part,  bien  que  Marseille  ne  soit 
ni  le  port  d'armement  dudit  vapeur  MUidja,  ni  le  lieu  du 
reste  et  de  débarquement,  le  Tribunal  de  céans,  qui  doit 
être  le  Juge  du  débat  entre  l'assuré  et  ses  assureurs  de 
Marseille,  quant  au  paiement  de  l'assurance,  est  ainsi 
compétent  pour  ordonner  toutes  mesures  préparatoires  qui 
doivent  servir  à  éclairer  ce  débat,  quand  il  en  est  temps 
encore  ; 
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Attendu,  d'aillears,  que  le  Tribunal  a  eu  déjà  à  appié- 
cier  dans  ce  sens  entre  le  capitaine  Olivier  et  d'autres  assur 
reurs  établis  à  Marseille  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  le  capitaine  Olivier  en  son  opposition, 
en  la  forme,  envers  le  jugement  de  défaut  du  27  février 
1890  ;  le  déboute  des  exceptions  d'incompétence  et  fins  ea 
nullité  de  la  citation  ; 

Au  fond  :  confirme  le  susdit  jugement,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  mise 
en  cale  du  navire,  les  experts  restant  libres  d'apprécié 
l'utilité  et  la  nécessité  de  cette  mesure  ;  ordonne  l'exécu- 
tion provisoire  du  présent  jugement  sur  minute,  avant  en- 
registrement, vu  l'urgence. 

Du  6  mai^s  4890. 

Appel  par  le  capitaine  Olivier, 

Abrét. 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  la  demande  des  assureurs  avait  unique- 
ment pour  objet  d^obtenir  du  Tribunal  de  commerce  una 
expertise  ;  que  l'expertise  est,  par  essence,  une  procédure 
incidente,  et  ne  peut,  isolée  de  toute  autre  demande  au 
fond,  faire  l'objet  d'une  demande  principale;  qu'elle  est 
simplement  un  moyen  d'instruction  destiné  à  éclairer  la 
religion  des  magistrats  en  vue  de  la  solution  d'un  litige 
soumis  à  leur  appréciation  ;  qu'elle  implique,  dès  lors,  de 
toute  nécessité,  l'existence  d'une  contestation  et  suppose 
une  instance  au  fond,  sur  laquelle  la  justice  est  appelée  à 
se  prononcer  ; 

Que  pour  savoir  s'il  convient  ou  non  d'ordonner  cette 
mesure  préparatoire,  les  tribunaux  doivent  forcément  con- 
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naître  l'objet  du  àéhit  et  les  points  sur  lesquels  il  y  a  lieu 
de  faire  la  lumière  ; 

Qu'ils  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  saisis  que  par  voie 
d'actions  portées  en  justice  et  que  toute  action  se  résout 
pour  l'une  des  parties  en  une  obligation  comportant  forcé- 
ment une  sanction;'  que  la  cause  actuelle  n'entraîne  point 
l'une  et  serait  dépourvue  de  l'autre  ; 

Qu'en  demandant  eux-mêmes  que  les  dépens  fussent  ré- 
servés, les  intimés  ont  clairement  caractérisé,  malgré  eux, 
leur  demande  ;  que,  s'ils  l'avaient  considérée  comme  prin- 
cipale, ils  auraient  été  amenés  à  réclamer  la  condamnation 
du  défendeur  aux  dépens  au  cas  de  succombance;  qu'on 
ne  peut  admettre  une  instance  terminée  sans  qu'il  soit  dé- 
finitivement statué  sur  les  dépens  ;  que,  dans  l'espèce,  on 
ne  voit  cependant  pas  comment  les  premiers  juges  au- 
raient pu  décider  autrement  qu'ils  Tout  fait  à  cet  égard  en 
les  réservant,  sans  commettre  la  pire  des  injustices  et  des 
illégalités  ;  que,  d*autre  part,  se  trouvant  dessaisis,  puis- 
que l'objet  de  l'instance  est  complètement  rempli  par  la 
nomination  des  experts,  il  faut  en  induire  que  le  sort  des 
dépens  ne  pourrait  être  fixé  ou  qu'il  le  serait  dans  une  au- 
tre instance  et  môme  peut-être  par  un  autre  tribunal,  ce 
qui  répugne  aussi  bien  au  bon  sens  qu'à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit de  l'article  130  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  vainement  prétendu  que  la 
nature  du  mandat  à  donner  aux  experts,  notamment  celui 
de  suivre  et  de  diriger  les  travaux,  constituait  une  de- 
mande principale  ;  que,  quelque  pût  être  ce  mandat,  le 
caractère  incident  à  la  procédure  d'expertise  ne  s'en  trou- 
vait aucunement  modifié  et  que  ce  caractère  est  indiscu- 
table; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  ;  déclare  la  demande  irrece- 
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vable  comme  constituant  une  demande  purement  inci- 
dente. 

Du  4  novembre  1890.  —  Cour  d'Aix  (l'*  Ch.)  —  Prés., 
M.  Michel- Jaffard,  1"  prés  —  M.  Bujard,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  B.  Abram  et  P.  Higaud. 


Vente  a  livrer.  —  Mise  en  demeure.  —  Procès-verbal. 
—  Contre-maître. 

Toute  demande  en  résiliation  faute  de  livraison  doit  être 
précédée  d*une  mise  en  demeure. 

Ne  peut  être  considérée  comme  une  mise  en  demeure  auto- 
risant l'acheteur  à  refuser  comme  tardive  toute  offre 
postérieure^  un  procès-verbal  d'accédii  fait  sans  pré- 
vention préalable,et  dans  lequel  l'huissier  constate  seu- 
lement que  le  contre-mattre  du  vendeur  a  déclaré 
n^  avoir  pas  la  marchandise  (1). 

DiEMER  ET  C*  CONTRE  GaRNIER  ET  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ch.  Diemer  et  C*  avaient  à  livrer  à  F.  Gar- 
nier  et  C*,  à  partir  de  mai  dernier,  une  quantité  mensuelle 
de  80,000  k.  huiles  coprah^  pendant  un  certain  nombre  de 
mois; 

Que  le  27  mai  il  a  élé  reçu  seulement  4,000  k.  par  les 
acheteurs,  et  que  ceux-ci  ont  été  sommés  et  cités  le  9 
juillet  suivant  pour  une  quantité  de  10,000  k.  à  recevoir  ; 
que  sur  cette  sommation  il  a  été  reçu  une  nouvelle  quan- 
tité de  4,000  k.  ; 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n*  21. 
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Que  le  19  août  F.  Garnier  et  C*  ont  remis  à  leurs  ven- 
deui-s,  pour  pouvoir  retirer  2,000  k.,  somme  équivalente 
au  prix  convenu  de  cette  marchandise,  et  que  le  21,  assistés 
d'un  huissier,  ils  ont  accédé  à  la  fabrique  des  sieurs  Charles 
Diemer  et  C*  pour  faire  constater,  sur  les  réponses  faites 
par  le  contre- maître,que  la  quantité  d'huile  nécessaire  pour 
la  livraison  n'existait  pas  en  ce  moment  ; 

Que  le  22  août  Charles  Diemer  et  C*  ont  fait  offre  de 
2,000  k.  ;  que  F,  Garnier  et  C*  ont  refusé  de  recevoir  et 
demandé  la  résiliation  tant  des  quantités  échues  que  des 
quantités  à  écheoir,  faute  par  les  vendeurs  d'avoir  livré  dans 
le  délai  voulu  ; 

Attendu  que  toute  demande  de  ce  genre  doit  être  précé- 
dée d'une  sommation  régulière  au  vendeur  d'avoir  à  livrer 
les  quantités  échues  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  F.  Garnier  et  C*  peuvent  faire  con- 
sidérer leur  procès- verbal  d'accédit  et  de  constatation 
du  21  août  dernier  comme  une  sonimation  régulière  ; 

Attendu  qu'un  pareil  acte  ne  saurait  avoir  ce  caractère  ; 
qu'il  n'a  été  que  le  simple  enregistrement  d'une  réponse 
faite  par  un  contre-maître  qui  n'avait  aucune  mission 
quant  à  ce  ;  qu'en  effet,  en  admettant  que  dans  la  fabrique 
des  sieurs  Diemer  et  C  il  n'y  eut  réellement  pas  matériel- 
lement, à  la  date  du  18,  les  2,000  k.  dont  s'agit,'ces  der- 
niers pouvaient  avoir,  d'autre  part,  le  droit  de  faire  livrer 
pour  leur  compte  lesdites  huiles,  ce  que  le  contre-maître 
interrogé  pouvait  ignorer  lui-même  ;  que  le  procès-verbal 
d'accédit  n'a  pas  été  signifié  aux  sieurs  Diemer  et  C%  qui 
n'ont  pu,  par  conséquent,  le  connaître  et  y  répondre,  ou  y 
trouver  l'équivalent  d'une  sommation  ; 

Qu'en  réalité,  il  n'y  a  pas  eu  de  sommation  régulière  faite 
aux  vendeurs  et  que  ceux-ci  ont,  dès  lors,  offert  en  temps 
utile  et  sans  avoir  excédé  le  temps  moral,  la  livraison  des 
2,000  k.  huile  de  coprah  dont  s'agit  ; 

Ir.  p.  _  1891.  20 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  san^  s'arrêter  à  la  demande  en  résiliation  de 
F,  Garnier  et  C%  faute  par  eux  d'avoir  obtempéré  à  la  som- 
mation du  9  juillet  dernier,  autorise  les  sieurs  Ch.  Diemer 
et  G*  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques  la  quantité  de 
4,000  k.  huile  de  coprah^  à  quoi  ils  ont  réduit  leur  demande, 
par  le  ministère  de  Manuel,  courtier,  aux  risques  et  périls 
des  sieurs  F.  Garnier  et  C%  et  condamne  ces  derniers  à  leur 
payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit 
des  enchères,  et  en  outre  et  encore  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  au  9  juillet  1891,  tel  qu'il  sera  fixé 
par  le  syndicat  des  courtiers  inscrits  de  Marseille;  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  septembre  1891,  —  Prés.,  M,  Barthélémy.  — 
PL,  MM.  Couve  pour  Diemer  et  C%  Henri  Gautier  pour 
Garnier  et  G*. 


Vente.   —  Livraison  en  gare  de  départ.    —  Agrément, 

—  ANALYSE   chimique   PRÉALABLE. 

Lorsqu'une  marchandise  est  livrable  en  gare  de  départ, 
et  que  son  agrément  ne  peut  avoir  lieu  sur  simple  vue, 
mais  nécessite  une  analyse  chimique,  le  vendeur  ne 
ptut  Voffrir  en  gare  qu  après  avis  préalable  à  Vache^ 
teur  de  venir  prendre  un  échantillon  pour  faire  cette 
analyse, 

(HONNORAT  contre  LhERITIER  ET   G*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Lhéritier  et  G*  avaient  encore  à  recevoir 
franco  en  gare  de  Marseille,  pour  solde  de  la  vente  verlwtle 
intervenue  entre  eux,  15,000  k.  huile  de  colza  ; 
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Que  le  sieur  Honnorat  prétend  les  avoir  sommés  aux 
dates  des  16,  22  et  25  juillet  dernier  d'avoir  à  recevoir 
cette  marchandise  dans  les  conditions  convenues  ;  mais 
qu'en  réalité  ces  prétendues  sommations  se  sont  bor- 
nées à  inviter  les  acheteurs  à  faire  connaître  le  jour  et 
rheure  où  ils  viendraient  agréer  la  marchandise  en  gare  ; 

Que,  pour  que  la  sommation  pût  être  considérée  comme 
régulière  et  sérieuse,  le  vendeur  lui-môme  aurait  dû  pré- 
ciser le  jour  et  Theure  où  cette  marchandise  serait  par  lui 
apportée  à  la  gare  de  Marseille  pour  y  être  agréée  par  ses 
acheteurs  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Lhéritier  et  C*  ayant  fait,  dès  le 
20  juillet  dernier,  par  l'entremise  du  sieur  Barbaudy,  leur 
représentant  à  Marseille,  offre  de  recevoir  après  vérilica- 
lion  de  la  marchandise,  au  moyen  d'une  analyse  préalable 
sur  échantillon,  cette  offre  se  trouvait  encore  utilement 
faite  à  la  susdite  date  et  recevable,  et  qu'au  jour  de  la  cita- 
lion,  4  octobre  suivant,  aucune  déchéance,  ni  résiliation 
de  droit  n'était  encourue  au  profit  du  vendeur  ; 

Qu'en  effet,  l'offre  de  prendre  réception  après  vérifica- 
tion sur  échantillon  préalablement  prélevé  n'était  pas  arbi- 
traire; qu'il  s*agit,  en  effet,  d'une  marchandise  dont  l'agré- 
ment ne  peut  être  fait  sur  le  simple  vu  ;  que,  celle-ci  de- 
vant réunir  certaines  conditions  de  degrés,  sa  conformité 
aux  accords  ne  peut  être  constatée  qu'au  moyen  d'une  ana- 
lyse chimique  préalable  ; 

Mais  que  cette  analyse,  à  laquelle  les  acheteurs  ont  droit 
de  faire  procéder  à  leur  frais,  doit  être  faite  dans  un  très 
court  délai  que  le  Tribunal  doit  fixer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement  et  avant  de  statuer  sur  les 
fins  prises  par  les  parties  au  fond,  ordonne  que  le  sieur 
Honnorat  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  pro- 
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noneé  du  présent,  de  laisser  prendre  échantillon  des 
15,000  k.  huile  colza  pure  au  titre  de  Paris  de  66  0/0,  pour 
permettre  aux  sieurs  Lhéritier  et  C*  d'en  vérifier  la  con- 
formité au  moyen  d'une  analyse,  à  l'effet  d'en  faire  Fagré- 
ment  ou  de  la  refuser  dans  les  quatre  jours  du  prononcé  du 
présent  ;  et  le  sieur  Honorât  tenu,  en  cas  d'agrément,  de 
présenter  la  marchandise  franco  gare  de  Marseille  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'indication  à  lui  faite  ; 

Dépens  réservés. 

Du  18  septembre  189i.  —  Prés.j  M.  Barthélémy. - 
PL  y  MM.  Couve  pour  Honnorat,  Aimé  Ailhaud  pour  Lhéri- 
tier et  G'. 


Yekte.  —  Sacs  de  tel  poids.    —  Clause  essentieub. 
—  Résiliation.  —  Coût,  fret  et  assurance. 

Dans  la  vente  d^une  marchandise  qui  devait  être  contenue 
dans  des  sacs  de  tels  poids  seulement,  la  clause  relative 
au  poids  des  sacs  doit  être  considérée  comme  essentielle. 

Si  donc  la  marchandise  est  offerte  dans  des  sacs  d'un 
poids  notablement  supérieur ,  Cacheteur  est  en  droit  de 
la  refuser. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  d'une  vente  coût,  fret  et  assu- 
rante, 

(Venture  contre  Taron,  Soumeire  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Michel  Venture  a  verbalement  vendu  à 
E.  Taron,  Soumeire  et  C"  20,000  k.  figues  qui  devaient  être 
contenues  dans  des  sacs  du  poids  de  25  à  30  k.  seulement  ; 

Attendu  que,  cette  vente  ayant  été  faite  aux  conditions 
coût,  îtet  et  assurance^  les  àieurs  E.  Taron,  Soumeii*e  et  (? 
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ont  dû  tout  préalablement  retirer  le  connaissement  des 
mains  de  leurs  vendeur  avant  de  pouvoir  être  admis  à  vé- 
rifier la  marchandise  ; 

Que  le  fait  d*avoir  eu  ainsi  le  connaissement  en  mains  ne 
saurait  impliquer  de  la  part  des  acheteurs  un  agrément  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que,  vérification  faite,  il  a  été  constaté  que  les 
sacs  contenant  celle-ci  étaient  du  poids  de  45  à  48  k.,  c'est- 
à-dire  dépassant  considérablement  le  poids  convenu  ; 

Que  la  considération  du  poids  des  sacs  a  été  déterminante 
pour  la  conclusion  de  la  vente  ;  que  c'est  donc  une  clause 
essentielle  que  le  vendeur  n'exécute  pas,  puisqu'il  est  cer- 
tain et  indénié  qu'il  ofl're  des  sacs  d'un  poids  supérieur  ; 
qu'il  ne  peut  donc  soutenir  qu'il  offre  à  ses  acheteurs  la 
marchandise  que  £.  Taron,  Soumeire  et  G*  ont  voulu  ache- 
ter et  entendu  recevoir  ; 

Que  par  cette  violation  évidente  des  accords,  Venture  a 
encouru  la  résiliation  de  la  vente  et  doit,  outre  les  dom- 
mages-intérêts occasionnés,  rembourser  à  E.  Taron,  Sou- 
meire et  G*  les  débours  auxquels  ils  ont  été  exposés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboute  Michel  Venture  de  sa  demande  ; 

Résilie  la  vente  verbale  relative  aux  20,000  k.  figues  dont 
s'agit; 

Condamne  Michel  Venture  à  payer  à  Taron,  Soumeire 
et  C%  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  18  septembre 
1891,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  inscrits 
de  Marseille,  et  à  leur  rembourser  95  fr.,  montant  des  droits 
de  statistique  avancés  pour  leur  compte  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 
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Du  24  aq^tembre  1891.  —  Préê.,  M,  Babthélkmt.  — 
PL  y  Camille  Pélissier  pour  Venture,  Autran  pour  Taron, 
Soumeire  et  C', 


SURKSTARIES  A  l'eMBARQUEMENT.     —    JoURS  DE  PLAKCHE,  — 

Nombre  non  fixé.  —  Nécessité  d'ume  mise  en  demeure* 

Loraqu^un  affrètement  ne  fixe  paa  le  nombre  deajourade 
planche  pour  Rembarquement,  mata  dit  aeulement  qu'il 
devra  être  terminé  à  telle  date  aauf  force  majeure^ 
V effet  de  cette  reatriction  eat  d'obliger  le  capitaine  à 
mettre  aon  chargeur  en  demeure  pour  faire  courir  lea 
aureatariea. 

Ceat  donc  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  et  non  du  jour 
fixé  pour  la  fin  du  chargement^  que  doivent  être  cal- 
culéea  lea  aureatariea  à  lui  allouer. 

(Mbynard,  Valentin  et  Rival  contre  capitaine  Rallo.) 

Jugement, 

Attendu  que,  le  24  mars  1891,  le  sieur  AlfonsoLodato, 
négociant  à  Cava  di  Terroni  (Italie),  a  affrété  le  briganlin 
italien  Checchina-^M.^  capitaine  Rallo,  pour  8e  rendre  sur 
la  plage  d'Agropoli  et  prendre  sous  palan  un  chargement 
complet  de  traverses  de  chêne  pour  chemin  de  fer  à  desti- 
nation de  Marseille  ;  qu'il  était  stipulé  que  le  chargement 
devait  être  terminé  le  8  avril,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure ;  que,  ledit  chargement  n'ayant  été  complété  que  le 
2  mai  seulement,  le  capitaine  réclame  28  jours  de  sures- 


(1)  Voy.  à  cet  égard.  Table  générale,  v»  Surestaries,  n**  145  et  suiv. 
—  2-  Table  décennale,  Ibid.,  n»  33,  —  3»  Table  décennale,  Ibid., 
n»«  6  et  7. 
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taries,  et  a  cité  à  cet  effet  Valentin,  Meynard  et  Rival, 
négociants  à  Ciiers  (Var)  qui  ont  déclaré  prendre  le  lieu  et. 
place  de  l'affréteur  et  garantir  le  paiement  du  fret  et  des 
surestaries,  le  cas:  échéant  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  les  défendeurs  Valentin,  Meynard  et  Rival 
sont  de  nationalité  française,  domiciliés  en  France  ;  qu'ils 
ont  été  régulièrement  cités  devant  le  Tribunal  de  céans  qui 
est  celui  de  l'arrivée  et  du  port  de  destination  du  navire  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  accords  des  parties  ne  stipulaient  pas 
un  nombre  déterminé  de  jours  de  planche  pour  l'embarque- 
ment, mais  fixaient  seulement  une  date  h,  laquelle  l'em- 
barquement devait  être  terminé,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure ;  qu'il  résultait  de  cette  dernière  restriction  que,  dans 
le  cas  où  elle  aurait  à  sortir  son  effet,  c'est-à-dire  où  la 
date  convenue  du  8  avril  aurait  été  dépassée  par  suite 
d'événements  de  forcé  majeure,  la  durée  des  staries  n'étant 
pas  spécifiée  par  un  nombre  fixe  de  jours,  mais  par  cette 
date  seulement,  et  la  question  ne  pouvant  se  résoudre  par 
un  simple  calcul  dejours,  unemise  en  demeure  du  capi- 
taine devenait  nécessaire  pour  faire  courir  les  surestariesà 
son  profit  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  est  constant  que  le  mauvais 
état  de  la  mer  dans  la  rade  ouverte  d'Agropoli  a  relardé 
l'embarquement  qui  n'a  pu  être  terminé  à  la  date  du  8 
avril  ;  que,  le  ?1  avril,  le  capitaine  a  fait  tenir  au  chargeur 
.une  protestation  contre  le  retard  de  ce  dernier  à  lui  déli- 
vrer le  chargement  ;  qu'il  est  suffisamment  établi  parles 
documents  de  la  cause  que  le  chargeur,  en  effet,  quelles 
qu'aient  été  les  circonstances  atmosphériques,  n'a  pas  fait 
toute  la  diligence  nécessaire  pour  remplir  ses  obligations, 
et  qu'il  eût  pu  et  dû  avoir  complété  son  chargement  à  la 
date  du  21  avril,  jour  de  la  protestation  du  capitaine;  que, 
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par  suite,  ladite  protestation  doit  être  prise  comme  point 
de  départ  des  surestaries  calculées,  suivant  l'usage,  à  rai- 
son de  50  cent,  par  jour  et  par  tonneau  sur  266  ton- 
neaux, soit  133  fr.  par  jour  pendant  dix  jours,  du  22  avril 
inclus  au  1"  mai  ; 

attendu,  sur  les  fins  reconvenlionnelles  des  défendeurs, 
que  ces  derniers,  en  Tétat  des  appréciations  ci-dessus,  sont 
mal  fondés  à  réclamer  de  leur  côté  des  dommages-intérêts 
au  capitaine  à  raison  d'un  retard  dont  le  chargeur  est  seul 
responsable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens  de  l'incident  ; 

Et  de  même  suite,  statuant  contradictoirement  au  fond, 
sans  s'arrêter  aux  fins  reconvenlionnelles  prises  par  Valen- 
tin,  Meynard  et  Rival,  les  en  déboute  et  les  condamne  à 
payer  au  capitaine  Rallo  la  somme  de  1,330  fr.  montant 
de  dix  jours  de  surestaries,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  29  septembre  i 891.  —  Prés.yiS.  Ghiard,  juge.  — 
PI.,  MM.  Germondy  pour  Meynard,  Valentin  et  Rival, 
Senès  pour  le  capitaine. 


Vente.  —  Blés.  —  Minimum  de  poids  non  atteint.  — 
Délai  non  expiré.  —  Seconde  offre  recevable.  —  Dei'x 
provenances.  —  Option. 

Lorsqu'une  vente  de  blés  est  faite  avec  faculté  à  ^acheteur 
de  rejeter  les  parties  n'atteignant  pas  un  minimum  de 
poids  convenu ^  il  ne  s'ensuit  pas  que,  si  ce  minimum 
n'est  pas  atteint  et  que  cette  faculté  de  rejet  s'eoceree,  l^ 
marché  soit  résilié. 


(313) 

Le  vendeur  est ^  au  contraire^  en  droit  de  présenter  un  au- 
tre  blé  allant  au  poids. 

Et  cela  tant  que  le  délai  de  la  livraison  n^est  pas  ex- 
pire  (1). 

En  pareil  cas^  si  le  vendeur  avait  l'option  entre  deuœpro^ 
venanceSy  il  peut  y  après  avoir  fait  sa  première  offre 
d^une provenance,  faire  la  seconde  de  Vautre, 

(Perbaud  d£  Barthélémy  Estienne    contre  Sevastopulo 

ET  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Perraud  de  Barthélémy  Estienne  a  vendu, 
par  acte  sous  seing  privé  du  28  août  dernier,  dûment  enre- 
gistré, à  Sevastopulo  et  C%  1,000  quintaux  métriques  de 
blé  azima  Novorossich  ou  Azof,  qualité  marchande  et  de 
recette,  exempt  de  pourri,  mouillé  ou  avarié,  franchise  de 
6  0/0  de  seigle,  du  poids  de  125  k.  net  les  160  litres  ; 
que  le  poids  manquant  devait  être  bonifié  à  raison  de 
0,12  c.  1/2  par  demi  k.  jusqu'à  124  k.,  faculté  de  rejeter  les 
parties  ne  pesant  pas  124  k.  ; 

Qu'en  exécution  de  ces  accords,  le  demandeur  a  remis  au 
défendeur,  à  la  date  du  14  septembre  dernier,  un  ordre  de 
livraison  pour  1,000  quintaux  blé  azima  Novorossich  à  re- 
cevoir du  navire  Arménie  ; 

Que  ces  blés  n'ayant  pas  atteint  le  poids  convenu,  le  ven- 
deur a  envoyé,  le  30  septembre,  à  ses  acheteurs,  un  ordre 
de  livraison  de  pareille  quantité  blé  azima  Âzoffà  prendre 
du  navre  Adelfi-  Vagliano  ; 

Que  cet  ordre  de  livraison  a  été  refusé  par  Sevastopulo 


(1)  Vby.  en  sens  contraire,  2»  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer, 
n-71. 
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et  C*  ;  qu'ils  ont  allégué,  pour  soutenir  ce  refus,  que  le 
vendeur  avait  épuisé  son  droit  et  définitivement  exécuté  le 
marché  par  la  remise  du  premier  ordre  de  livraison  ;  que, 
par  ce  lait,  il  avait  spécialisé  la  marchandise  qu'il  enten- 
dait livrer  à  ses  acheteurs,  et,  en  optant  ainsi  pour  du  blé 
azima,  provenance  de  Novorossich,  du  bord  du  vapeur 
Arménie,  il  avait  usé  de  la  faculté  que  lui  laissaient  les 
accords  entre  cette  provenance  et  la  provenance  d'Azof; 
qu'au  surplus,  s'agissant  entre  les  parties,  non  d'un  mar- 
ché ferme,  mais  d'une  vente  faite  à  des  conditions  tout  à 
fait  spéciales,  l'intention  des  parties  avait  été  d'exclure 
pour  le  vendeur  le  droit,  après  un  premier  refus  de  mar- 
chandise, de  présenter  en  remplacement  un  autre  mar- 
chandise tant  que  le  délai  de  la  livraison  n'était  pas  expiré; 

Attendu  que  cette  intention  ne  résulte  en  aucune  manière 
formellement  de  l'acte  de  vente  lui-môme  ;  que  cette  vente 
ne  constitue  point  un  marché  à  livrer  par  navire  désigné  ou 
à  désigner,  mais  est,  dans  son  ensemble,  un  véritable  mar- 
ché ferme  ;  que  l'usage  qui  existe  sur  la  place  et  qui  ac- 
corde au  vendeur  le  droit  ci-dessus  rappelé,  n'a  pas  été  ex- 
pressément exclu,  et  qu'en  présence  de  Texistence  d'un 
pareil  usage,Jen  l'absence  de  toute  indication  précise,  l'in- 
tention que  l'on  doit  supposer  chez  les  parties  contrac- 
tantes, est  celle  de  s'y  référer  ; 

Que,  par  suite,  en  représentant  encore  le  30  septembre 
dernier,  soit  dans  le  délai  convenu  de  la  livraison,  un 
deuxième  ordre  de  livraison,  le  vendeur  usait  de  son  droit 
et  remplissait  utilement  son  obligation,  cet  ordre  représen- 
tant réellement  la  marchandise,  et  celle-ci  pouvant  être 
considérée  comme  offerte  dans  le  délai  ; 

Que  vainement  Sevastopulo  et  C"  prétendent-ils  que,  par 
le  premier  ordre  de  livraison,  le  vendeur  avait  épuisé  sa 
faculté  d'option  entre  l'offre  d'un  blé  azima  Novorossich  et 
celle  d'un  blé  azinja  Azof  ; 

Qu'il  n'y  a  eu  aucune  spécialisation  convenue,  soil  par 
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Tindication  du  nom  d'un  navire  porteur  de  la  marchandise, 
qui  n'était  en  réalité  que  le  magasin  d'où  le  vendeur  dé- 
clarait vouloir  livrer,  ni  parla  dénomination  donnée  au  blé; 
que,  sur  ce  dernier  point,  le  refus  de  l'acheteur  faisait  dis- 
paraître complètement  Tordre  de  livraison,  et  que  ce  refus 
remettait  les  parties  purement  et  simplement  dans  Tétat 
antérieur,  tout  comme  si  aucun  ordre  de  livraison  n'avait 
été  remis  et  repoussé  ; 

Que  ce  refus  ne  faisait  pas  disparaître  ce  marché  lui- 
même  dont  les  délais  n'étaient  pas  expirés,  et  qui,  par 
conséquent,  pouvait  encore,  de  la  part  du  vendeur,  être 
exécuté  en  temps  utile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Autorise  le  sieur  Perraud  de  Barthélémy  Estienne  à 
faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  du 
sieur  Ed.  Guigou,  courtier,  aux  risques  et  périls  des  sieurs 
Sevastopulo  et  C',  la  marchandise  dont  s'agit,  et  à  s^n  ap- 
pliquer le  net  produit  en  déduction  des  sommes  qui  peu- 
vent lui  être  dues,  et,  de  suite,  condamne  lesdits  sieurs 
Sevastopulo  et  C*  à  payer  au  demandeur  la  différence  qui 
pourra  exister  entre  le  net  produit  des  enchères  et  le  prix 
convenu  entre  eux  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  le 
jugement  à  intervenir  exécutoire,  nonobstant  appel,  sans 
caution. 

Du  19  octobre  1891.  —  Prés,,  M.  Girahd,  juge.  —  PL, 
MM.  Talon  pour  Perraud  de  Barthélémy  Estienne,  Aicard 
pour  Sevastopulo  et  C'. 

ASSUBANCE  TERRESTRE.    —  CONTRAVENTIONS  AUX   ARRÊTÉS 

DE  POLICE.  —  Accident.  —  Responsabilité  de  l'assureur. 

//  n'y  a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  dans  la  con- 
vention par  laquelle  un  assureur  garantit  un  entre- 
preneur de  transport  contre  le  résultat  des  fautes  de 
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ses  préposés  et  la  responsabilité  qui  en  découle  pour  lui 
à  V égard  des  tiers ^  alors  même  que  ces  fautes  conM- 
teraient  en  des  contraventions  aux  lois  ou  arrêtés  de 
police  concernant  la  sécurité  des  personnes. 

Les  Tribunaux  ne  peuvent  doncy  en  Vétat  d^une  police  qui 
ne  fait  d'exception  que  pour  les  accidents  provenant  du 
fait  volontaire  de  l'assuré  ou  de  ses  agents,  exonérer 
Vassureur  au  cas  d*accidents  involontaires,  fussent-ils 
le  résultat  d'une  infraction  aux  lois  (4). 

(Carvin  frères  contre  Assureurs.) 

Du  18  mars  1891, jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  deux  parties,  soit  Carvin  frères,  assurés 
et  demandeur,  et  la  Compagnie  Le  Secours,  défenderesse, 
s'accordent  pour  demander  et  accepter  la  résiliation,  à 
dater  du  26  novembre  1889,  de  la  police  d'assurance  qui 
les  lie  Tune  à  l'autre  ;  que  la  Compagnie  se  reconnaît  en- 
core débitrice  de  deux  sommes  de  36  fr.  et  45  fr.  à  elle  ré- 
clamées ;  que  le  débat  ne  subsiste  plus  que  sur  le  règle- 
ment de  deux  sinistres  Bonifay  et  Gautier,  des  24  juin  1887 
et  3  décembre  1888  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  Compagnie  est  fondée  à  se  pré< 
valoir  de  ce  principe  sanctionné  par  de  nombreuses  déci- 
sions de  justice,  ti  savoir  que  l'assurance  ne  saurait  couvrir 
les  risques  provenant  d'infractions  caractérisées  aux  lois  et 
arrêtés  de  police  concernant  la  sécurité  des  personnes  ; 
qu'il  y  a  là  une  question  d'ordre  public  qui  s'imposerait 
aux  Tribunaux,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires 
des  parties,  et  qui  s'impose,  à  plus  forte  raison,  comme 


(1)  Voy.  3"  Table  décennale,  y*  Assurance  terrestpo,  n»  11. 
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dans  l'espèce,  en  l'état  du  silence  de  la  police  sur  ce  point; 

Sur  le  sinistre  Bonifay  : 

Attendu  qu'il  n'est  point  suffisamment  établi  au  procès 
que  ledit  sinistre  rentre  dans  les  conditions  ci -dessus  spé- 
cifiées ;  qu'il  n'est  intervenu  aucune  décision,  ni  même 
aucune  poursuite  qui  permette  aux  Tribunal  d'attribuer 
Taccident  dont  s*agit,  à  un  fait  délictueux  ou  à  une  simple 
contravention  de  voirie  commise  par  les  demandeurs  ou 
leurs  préposés  ;  qu'il  serait  difficile  au jourd'hui,  après  plus 
de  trois  ans,  de  déterminer  si  les  chevaux,  cause  de  l'acci- 
dent, avaient  été  volontairement  abandonnés  par  leur  con- 
ducteur ou  s'ils  avaient  échappé  à  ce  dernier  ;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  le  Tribunal  ne  saurait  adopter  l'interprétation 
donnée  par  la  Ciompagnie  défenderesse  aux  articles  1  et  2 
de  la  police,  pour  repousser  le  risque  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre la  demande  de  Carvin  frères  ; 

Sur  le  sinistre  Gautier  : 

Attendu  que  Faccident  a  donné  lieu  à  une  poursuite  cor- 
rectionnelle à  rencontre  du  sieur  Remolo,  préposé  des  de- 
mandeurs, qui,  par  jugement  correctionnel  de  Marseille, 
en  date  du  29  janvier  1889,  a  été  condamné  à  16  fr.  d'a- 
mende pour  avoir  abandonné  sa  charrette  sur  la  voie  pu- 
blique ;  qu'à  la  difiérence  du  sinistre  Bonifay,  le  sinistre 
Gautier  réunit  bien  les  conditions  qui  permettent  à  la  Com- 
pagnie d'en  décliner  la  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs> 

Le  Tribunal  concède  acte  à  la  Compagnie  Le  Secours  de 
ce  qu'elle  déclare  accepter  la  résiliation  de  la  police  de- 
mandée par  Carvin  frères  à  dater  du  26  novembre  1889,  et 
de  ce  qu'elle  déclare  ofTrir  les  deux  sommes  de  36  fr.  et 
45  fr.  visées  par  Carvin  frères  dans  les  numéros  1  et  2  de 
leurs  conclusions  ;  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  à  Carvin  frères  la  somme  de  1 ,41 0  f  r.  65  c .  ,montant  du 
règlement  du  sinistre  Bonifay,  du  24  juin  1887,  et,  en  outre. 
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celle  de  591  fr.  90  c,  frais  judiciaires  afférents  audit  sinis- 
tre, avec  intérêts  de  droit  ;  déboute  Carvin  frères  du  sur- 
plus de  leurs  conclusions  ;  dépens  partagés,  vu  la  succom- 
bance  respective  des  parties. 

Appel  par  Carvin  frères. 

Arrêt, 

Considérant  que  la  Compagnie  Le  Secours  soutient 
qu'elle  n'a  point  assuré  Carvin  frèi'es  contre  les  réparations 
civiles  dues  aux  tiers  à  raison  d'accidents  pouvant  résul- 
ter d'une  infraction  aux  lois  et  arrêtés  de  police,  que  du 
reste  une  pareille  convention  serait  illicite  comme  contraire 
à  l'ordre  public  et  partant  sans  effet  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  tout  d'abord  que  la  Compagnie  Le  Secours 
ne  saurait  valablement  opposer  aux  tiers  qui  ont  traité 
avec  elle  de  l'objet  d'une  assurance,  les  statuts  sous  Tem- 
pire  desquels  elfe  s'est  constituée  ; 

Que  lesdits  statuts  sont  pour  ces  tiers  res  inter  dios 
ac(ay  alors  surtout  que  rien  dans  la  police  d'assurances,  qui 
seule  fait  la  loi  des  parties  contractantes,  n'indique  qu'elles 
ont  entendu  s'y  référer  ; 

Qu'au  surplus  l'article  9  des  statuts  qu'elle  invoque,  s'ap- 
pliquerait à  l'assurance  contre  les  accidents  eux-mêmes,  et 
non  à  celle  delà  responsabilité  civile  pouvant  résulter  des 
accidents,  lesquelles  constituent  des  assurances  parfaite- 
ment distinctes,  soigneusement  énumérées  dans  l'article  5 
de  ces  mêmes  statuts  ; 

Que  le  contrat  intervenu  entre  ladite  Compagnie  et  Car- 
vin frères  porte  exclusivement  sur  les.  réparations  civiles 
dues  aux  tiers,  et  qu'il  prend  soin  d'excepter  les  accidents 
causés  aux  personnes  montées  dans  les  voitures  assurées, 
ainsi  que  les  dégâts  ou  perles  des  objets  qu'elles  trans- 
portent ; 

.  Qu'en  ne  stipulant  d'autre  exception  que  pour  les  acci- 
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dents  qui  proviennent  du  fait  volontaire  de  l'assuré  ou  de 
ses  agents,  la  Compagnie  a  du  reste  implicitement  reconnu 
qu'elle  garantissait,  dans  la  mesure  de  ses  engagements  par- 
ticuliers, les  réparations  civiles  découlant  de  tous  acci- 
dents involontaires,  fussent-ils  le  résultat  d'une  infraction 
aux  lois  ;  que  ce  qui  le  démontre  surabondamment,  c'est  la 
clause  portant  qu'en  aucun  cas  elle  n'aura  à  supporter  les 
amendes  infligées  à  l'assuré  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  de  telles  conventions  n'ont  d'ailleurs  par 
elles-mêmes  rien  de  contraire  à  Tordre  puljlic  ;  qu  il  est 
d'évidence  que  la  majeure  partie  des  accidents  susceptibles 
en  semblable  matière  d'entraîner  la  responsabilité  civile  du 
maître,  a  pour  cause  la  maladresse,  l'imprudence,  l'inat- 
tention, la  négligence,  ou  l'inobservation  des  règlements 
dont  ses  préposés  se  sont  rendus  les  auteurs;  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  faute  personnelle  de  sa  part,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  se  fasse  garantir,  moyennant  un  forfait  et 
dans  les  limites  prévues  au  traité,  contre  les  conséquences 
d'actes  auquel  il  n'a  point  participé  ;  que,  sans  doute,  s'a- 
gissant  de  sa  propre  faute,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  re- 
chercher si  elle  ne  serait  pas  assimilable  au  dol,  auquel  cas 
l'exception  susrelatée,  concernant  le  fait  volontaire,  trou- 
verait pçut-être  à  s'exercer  ;  mais  que  telles  ne  sont  pas  les 
espèces  du  procès  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  sinistre  Gautier  a  pour  ori- 
gine un  délit  contraventionnel  du  préposé  Remolo,  con- 
damné par  le  Tribunal  de  Marseille  à  une  amefide  de  16  fr. 
pour  abandon  momentané  de  sa  voiture  sur  la  voie  pu- 
blique ; 

Que  le  sinistre  Bonifay  a  été  occasionné  par  deux  des 
chevaux  de  Carvin  frères,  descendant  à  grande  allure  la 
cote  de  la  Viste,  après  avoir  servi  de  renfort  pour  la  faire 
monter  à  une  première  voiture,  et  alors  qu'ils  regagnaient 
la  seconde  ;  qu'il  n'est  pas  absolument  établi  que  Tindi- 
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vida  chargé  de  les  conduire  ait  livré  ces  animaui  à  eux- 
mêmes  ; 

Mais  que,  pour  aucun  de  ces  sinistres,  il  n'est  démontré 
que  Carvin  frères  avaient  donné  à  leurs  agents  des  instruc- 
tions contraires  aux  règles  de  Iapruâence,ni  qu'ils  les  aient 
placés  dans  une  situation  telle  qu'ils  dussent  forcément  y 
manquer  ;  que,  dans  l'un  comme  dansTautre  cas,  il  ne  s'est 
agi  pour  eux  que  d'une  simple  responsabilité  civile,  et 
qu'ils  doivent,  dès  lors,  être  garantis  coaformément  aux 
conditions  générales  et  particulières  de  leur  contrat  d'as- 
surances ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  de  la  Compagnie 
Le  Secou7*8  dont  elle  est  et  demeure  déboutée; 

Disant  droit,  au  contraire,  à  Tappel  principal  de  Carvin 
frères,  réforme  le  jugement  attaqué  au  chef  du  sinistre 
Gautier,  ce  faisant,  condamne  la  Compagnie  Le  Secours  à 
payer  à  ces  derniers  la  somme  de  2,032  fr.  55  c,  montant 
du  règlement  de  ce  sinistre  Gautier,  y  compris  tous  légi- 
times accessoires,  et  ce  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande ;  confirme,  pour  le  surplus,  ledit  jugement  ;  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Le  Se- 
cours en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  26  octobre  1891.  —  Gourd'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés., 
Mi  Michel -Jaffard,  l"  prés.  —  PL,  MM.  Gourdez  pour  Car- 
vin frères,  Estrangin  (du  barreau  de  Marseille)  pour  la 
Compagnie. 

FIN  DE  LA  PRBtfrÈRE  PARTIE. 
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Agent  de  change.  —  Organisation.  —  Négociations. 

Décret  du  7  octobre  1890,  portant  règlement  d^adminis- 
(ration  publique  pour  Vexécution  de  Varticle  90  du 
Code  de  commerce  et  de  la  lot  du  28  mars  1885,  sur 
les  marchés  d  terme. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  dç  la  jus- 
tice et  des  cultes,  du  ministre  des  finances  et  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 

Vu  le  litre  V  du  livre  1"  du  Code  de  commerce,  en  par- 
ticulier Tarticle  90  ;  ensemble  la  loi  du  28  mars  1885  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  ; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816,  article  91  ; 
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Vu  les  ordonnances  royales  des  14  avril  1819  et  12  no- 
vembre 1823  ; 

Vu  les  décrets  des  3  septembre  1851  et  5  janvier  1867  ; 

Vu  la  loi  du  15  juin  1872  et  le  décret  du  10  avril  1873; 

Vu  le  décret  du  6  février  1880  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Vu  les  décrets  des  12  juillet  1883  et  10  Juin  1884  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER 

Organisation 

CHAPITRE      PREMIER 

Ûispositions  générales 

Art.  1". —  Nul  ne  peut  être  agent  de  change  : 

1"  S'il  n'est  français  ; 

2^  S'il  n'a  25  ans  accomplis  ; 

3'  S'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  s'il  n'a 
satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

Art.  2,  —  Les  agents  de  change  sont  nommés  par  décrets 
contresignés,  soit  par  le  ministre  des  finances,  soit  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  suivant  qu'ils 
exercent  leur  ministère  près  d'une  bourse  pourvue  ou  non 
d'un  parquet. 

Art.  3,  —  Les  présentations  faites  conformément  à  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  du  21  avril  1816  doivent  être  accompagnées: 

1"  D'un  certificat  établissant  qne  le  candidat  a  travaillé, 
pendant  quatre  ans  au  moins,  chez  un  agent  de  change, 
dans  une  maison  de  banque  ou  de  commerce  ou  chez  ua 
notaire  ; 
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2'  Du  traité  qu'il  a  souscrit,  ledit  Irallé  appuyé,  s'il  y  a 
lien,  de  la  démission  du  titulaire,  de  la  déclaration,  signée 
par  les  diverses  parties  en  cause,  qu'il  n'a  été  stipulé  aucun 
avantage  en  dehors  du  prix  indiqué  au  traité,  et,  dans  les 
bourses  non  pourvues  d'un  parquet,  d'un  é(at  des  produits 
bruts  de  l'office  pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

3*  S'il  y  a  lieu,  du  projet  de  convention  relatif  à  l'ad- 
jonction de  bailleurs  de  fonds. 

Les  présentations  sont,  ainsi  que  les  traités  et  les  con- 
ventions qui  les  accompagnent,  soumises  à  l'approbation 
de  la  chambre  syndicale  ;  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndi- 
cale, les  agents  de  change  exerçant  leur  ministère  dans  la 
même  ville,  réunis  à  cet  efiet  en  assemblée  générale, 
doivent,  ainsi  que  le  Tribunal  de  commerce,  émettre  leur 
avis.  Les  présentations  sont  transmises  au  ministre  compé- 
tent, à  Paris  directement  par  la  chambre  syndicale,  dans 
les  départements  par  le  préfet,  qui  y  joint  son  avis  motivé. 

Art.  4.—  Au  cas  où,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  par- 
tir de  l'ouverture  du  droit  de  présentation,  ce  droit  n  a  pas 
été  exercé,  il  peut  être  pourvu  d'office  à  la  nomination, 
sur  une  liste  triple  de  candidats  remplissant  les  conditions 
déterminées  au  numéro  1  de  l'article  3.  La  liste  est  dres- 
sée par  la  chambre  syndicale  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre 
syndicale,  par  le  Tribunal  de  commerce.  Le  prix  dû  par  le 
nouveau  titulaire  est  fixé  par  le  décret  de  nomination  et 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  5.  —  Les  agents  de  change  ne  peuvent  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  justifié  du  versement  de  leur  cau- 
tionnement et  avoir  prêté,  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce ou,  à  défaut  de  Tribunal  de  commerce,  devant  le 
Tribunal  civil,  le  serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
honneur  et  probité. 

Art.  6.  —  Les  actes  relatifs  à  l'adjonction,  en  cours 
d'exercice,  de  bailleurs  de  fonds  intéressés  sont  soumis  à 
l'approbation  delà  chambre  syndicale  et  communiqués  au 
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ministre  des  finances,  suivant  le  mode  déterminé  à  Tarli- 
ticleS. 

Il  en  est  de  même  des  actes  relatifs  aux  modiflcations 
apportées  dans  le  personnel  des  bailleurs  de  fonds  ou  dans 
la  répartition  des  parts  d*intéréts. 

Art.  7.—  En  cas  de  suspension,  destitution,  décès,  dispa- 
rition ou  autre  circonstance  de  nature  à  faire  considérer  un 
office  comme  vacant,  lagent  de  change  est  remplacé,  tant 
pour  les  négociations  que  pour  les  certifications  prévues  à 
Tarticle  76,  par  un  de  ses  confrères  désigné  par  la  chambre 
syndicale,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  par  le 
président  du  Tribunal  civil. 

Le  président  du  Tribunal  civil  commet,  dans  tous  les  cas, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  un  administra- 
teur provisoire. 

Art.  8.  —  Les  livres  obligatoires  des  agents  de  change,  y 
compris  ceux  sur  lesquels  ils  inscrivent  les  numéros  des 
titres  négociés  en  exécution  de  la  loi  du  15  juin  1872,  sont, 
en  cas  de  mutation,  laissés  entre  les  mains  du  successeur, 
et,  en  cas  de  suppression  d'office,  déposés  à  la  chambre 
syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce. 

Art.  9.—  L'agent  de  change  qui  se  retire  après  quinze  ans 
d'exercice,  peut  être  nommé  agent  de  change  honoraire. 

Les  années  passées  à  la  chambre  syndicale  comptent 
double, 

L'honorariat  est  conféré  par  décret,  sur  la  proposition 
de  la  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre 
syndicale,  du  Tribunal  de  commerce. 

Art.  10.—  L'agent  de  change  honoraire  assiste,  avec  voix 
consultative,  aux  assemblées   générales  annuelles  de  la 
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Compaguie,  ainsi  qu'aux  autres  assemblées  générales  aux- 
quelles il  est  spécialement  convoqué  par  la  chambre  syn- 
dicale. 

Art.  11.  —  L'honorariat  demeure  acquis  aux  agents  de 
change  qui  en  avaient  été  investis,  en  vertu  des  règlements 
particuliers  de  leur  compagnie,  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

Art.  12.  —  Le  retrait  de  l'honorariat  peut,  après  avis  de 
la  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndi- 
cale, du  Tribunal  de  commerce,  être  prononcé  par  décret  à 
l'égard  de  tout  agent  de  change  qui  se  trouvera,  postérieu- 
rement à  son  admission  à  Thonorariat,  en  état  de  cessation 
de  paiements,  ou  contre  lequel  auront  été  relevés  des  faits 
portant  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  dignité. 

CHAPITRE  II 
GréatioD  et  suppression  d'offices 

Art.  13.  —  Il  ne  peut  être  créé  d'office  d'agent  de  change 
qu'en  vertu  d'un  décret  contresigné,  suivant  la  distinction 
spécifiée  à  Tarticle  2,  par  le  ministre  des  finances  ou  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  après  avis  du  Tri- 
bunal de  commerce,  de  la  chambre  de  commerce  et  de  la 
chambre  syndicale,  au,s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale, 
après  l'avis  des  agents  de  change  exerçant  dans  la  même 
ville,  réunis  à  cet  effet  en  assemblée  générale. 

Art.  14. —  Les  formalités  prévues  à  l'article  qui  précède^ 
sont  applicables  à  la  suppression  d'un  office  existant.Toute- 
fois,  lorsque  la  suppression  d'un  office  doit  avoir  pour  effet 
d'abaisser  au-dessous  de  six  le  nombre  des  agents  de  change, 
il  est  procédé  suivant  les  règles  indiquées  à  l'article  15. 
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CHAPITRE  m 
Création  et  suppression  de  parquets 

Art.  15.  — Dans  les  Bourses  comportant  au  moins  six 
offices  d*agents  de  ciiange,  il  peut  être  créé  un  parquet  en 
vertu  d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances  et  du  ministre  du  commerce  et  de  i*industrie,après 
avis  des  agents  de  change  réunis  en  assemblée  générale,  du 
conseil  municipal,  du  Tribunal  de  commerce  et  de  ia 
chambre  de  commerce,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de 
commerce,  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
ture, du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Art.  16.—  Les  formalités  prévues  à  l'article  qui  précède, 
sont  applicables  à  la  suppression  d'un  parquet  existant. 

CHAPrrRE  IV 
Chambres  syndicales 

Art.  17.  —  Les  agents  de  change  qui  exercent  leur  mi- 
nistère auprès  d'une  Bourse  pourvue  d'un  parquet,  élisent, 
chaque  année,  une  chambre  syndicale  composée  d'un  syn- 
dic et  d'un  nombre  d'adjoints  déterminé  conformément  aux 
règles  ci-après  :  deux,  lorsque  le  nombre  des  agents  de 
change  est  de  neuf  au  plus  ;  quatre,  lorsque  le  nombre 
est  supérieur  à  neuf  et  inférieur  à  quatorze  ;  six,  lorsque  ce 
nombre  est  supérieur  à  quatorze. 

L'élection  est  faite  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  et 
au  scrutin  secret,  séparément  pour  le  syndic  et  par  balle- 
tin  de  liste  pour  les  adjoints. 

Le  procès  verbal  de  l'élection  est  adressé  au  ministre  des 
finances,  au  préfet  du  département,  au  préfet  de  pQlice  à 
Paris  et  au  maire  dans  les  autres  villes,  au  président  du 
Tribunal  de  commerce  et  au  président  de  la  chambre  de 
commerce. 

Art.  18.  —  La  chambre  syndicale  ne  peut  valablement 
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délibérer  que  si  la  majorité  de  ses  membres  est  présente. 
Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  membres,  elle  est  autorisée  à  se  compléter  en  appe- 
lant les  membres  les  plus  anciens  de  la  Compagnie  suivant 
l'ordre  du  tableau. 

Art.  19.  —  La  chambre  syndicale  est  présidée  par  le 
syndic. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Art.  20. —  La  chambre  syndicale  tient  registre  de  ses 
délibérations.  Chaque  procès-verbal  est  signé  par  tous  les 
membres  qui  ont  assisté  à  la  séance. 

Art.  21.  —  Les  attributions  générales  de  la  chambre  syn- 
dicale sont  : 

1*  De  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les  cas,  l'ap- 
plication des  mesures  disciplinaires  prévues  à  l'article  23  ; 

2*  De  prévenir  ou  concilier  tous  les  différends  que  les 
agents  de  change  peuvent  avoir  à  raison  de  leurs  fonctions, 
soit  entre  eux,  soit  avec  des  tiers,  et  d'émettre,  s'il  y  a  lieu, 
son  avis  en  cas  de  non  conciliation  ; 

3*  De  représenter  collectivement  tous  les  membres  de  la 
Compagnie  pour  faire  valoir  leurs  droits,  privilèges  et  inté- 
rêts communs,  et  d'administrer  la  caisse  commune  prévue 
à  l'article  26. 

Art.  22.  —  La  chambre  syndicale  peut  mander  devant 
elle  tout  agent  de  change,  lui  ordonner  la  production  de 
son  carnet  et  de  ses  livres,et  lui  prescrire  toutes  mesures  de 
précaution  qu'elle  juge  utiles,  et,  en  particulier,  la  cons- 
titution, dans  la  caisse  syndicale,  d'un  dépôt  de  garantie. 

Elle  ne  peut  se  refuser  à  cette  enquête  lorsqu'elle  est  ré- 
clamée par  trois  membres  de  la  Compagnie. 

Art.  23.  —  La  chambre  syndicale  peut,  suivant  la  gra- 
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vite  des  cas,  soit  d'office,  soit  sur  l'initiative  dû  syndic  ou 
d'un  de  ses  membres,  soit  sur  une  plainte,  blâmer  les 
membres  de  la  Compagnie,  les  censurer,  leur  interdire  l'en- 
trée de  la  Bourse  pendant  une  durée  gui  ne  peut  excéder 
un  mois,  et  provoguer  leur  suspension  ou  leur  destitution. 

La  suspension  est  prononcée  par  arrêté  du  ministre  des 
finances.  Elle  ne  peut  excéder  deux  mois.  La  révocation 
est  prononcée  par  décret.  Ces  deux  peines  peuvent  être  pro- 
noncées d'office,  après,  toutefois,  gue  la  chambre  syndi- 
cale a  été  appelée  à  émettre  son  avis. 

Art.  24,  —  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  pro- 
noncée ou  provoguée  par  la  chambre  syndicale  gu'à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents  et  gu'aprësgue 
l'agent  de  change  inculpé  a  été  entendu  ou  dûment  con- 
vogué. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  où  un  membre  de  la  chambre 
syndicale  se  trouve  directement  intéressé  dans  une  affaire 
soumise  à  la  chambre  syndicale,  il  doit  s'abstenir  de  siéger. 

Art.  26.—  Il  est  institué,  dans  les  Compagnies  ayant  une 
chambre  syndicale,  une  caisse  commune  administrée  par 
la  chambre  et  dont  le  mode  de  gestion  est  déterminé  par  les 
règlements  particuliers  mentionnés  à  l'article  82-  A  cette 
caisse  sont  versés  les  prélèvements  sur  les  courtages,  con- 
tributions diverses,  fonds  de  réserve  ou  dépôts  de  garantie 
prévus,  soit  par  le  présent  règlement,  soit  par  les  règle- 
ments particuliers. 

Art.  27.  —  Le  syndic  est  chargé  de  l'exécution  des  déli- 
bérations de  la  chambre  syndicale  de  la  Compagnie. 

Il  représente  la  Compagnie  en  justice  et  dans  les  actes  de 
la  vie  civile. 

Il  ne  peut  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, gu'en  vertu  de  l'autorisation  de  la  chambre  syn- 
dicale. 
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Il  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable,  faire  tous 
actes  conservatoires  et  interrupiifs  de  prescription^  Il  peut 
de  même^sans  autorisation,  interjeter  appel  de  tout  juge- 
ment  et  se  pourvoir  en  cassation.  Mais  il  ne  peut  suivre  sur 
son  appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi,  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle  autorisation. 

Art.  28,  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  syndic 
est  remplacé  dans  ses  diverses  attributions  par  un  adjoint, 
dans  l'ordre  des  nominations  de  la  dernière  élection. 

Art.  29.  —  Les  chambres  syndicales  peuvent  déléguer  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  désignés  sous  le  nom 
d'adjoints  de  service  certaines  attributions  d'ordre  et  de 
police  intérieure  déterminées  par  les  règlements  prévus  à 
l'article  82.  Ces  adjoints  peuvent,  en  outre,  être  appelés  à 
exercer,  au  lieu  et  place  du  syndic,  les  attributions  spé- 
ciales déterminées  aux  articles  53  et  67  du  présent  décret. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  ap- 
plicables aux  chambres  syndicales  mixtes  prévues  par  le 
décret  du  5  janvier  1867,  sous  cette  réserve  que  les  attri- 
butions conférées  au  ministre  des  finances  par  les  articles 
17  et  23  sont  exercées  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

CHAPITRE  V 

Des  Assemblés  générales 

Art.  31.—  Les  agents  de  change  se  réunissent,  chaque 
année,  en  assemblée  générale  pour  l'élection  des  membres 
de  la  chambre  syndicale. 

En  dehors  de  cette  séance  annuelle  et  des  cas  prévus, 
soit  par  le  présent  règlement,  soit  par  les  règlements  men- 
tionnés à  l'article  82,  ils  ne  peuvent  se  réunir  en  assemblée 
générale  que  sur  Tordre  du  ministre  ou  en  vertu  d'une  dé- 
cision de  la  chambre  syndicale. 
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La  chambre  syndicale  ne  peut  se  refuser  à  convoquer 
l'assemblée  générale,  lorsque  celte  convocation  a  faii  l'objet 
d'une  demande  écrite  et  motivée  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  la  Compagnie. 

Art.  32.  —  L'assemblée  générale  est  constituée  lorsque 
la  moitié  plus  un  des  membres  de  la  Compagnie  sont  pré- 
sents. 

Elle  est  présidée  par  le  syndic. 

Art.  33.  —  La  chambre  syndicale  tient  un  registre  par- 
ticulier des  délibérations  de  l'assemblée  générale.  Les  noms 
des  membres  présents  sont  inscrits  en  tête  de  chaque  pro- 
cès-verbal, qui  est  signé  par  le  président  et  parles  mem- 
bres de  la  chambre  syndicale  qui  ont  assisté  à  la  séance. 

CHAPITRE   VI 

Des  auxiliaires  des  agents  de  change 

Art.  34.  —Tout  agent  de  change  peut  constituer,  pour 
les  actes  autres  que  la  négociation,  la  signature  des  borde- 
reaux et  les  certifications  prévues  à  Tarticle  76,  des  fondés 
de  pouvoir  en  vertu  de  procurations  qui  sont  soumises,  s'il 
y  a  une  chambre  syndicale,  à  l'approbation  de  cette  cham- 
bre, et  dont  une  expédition  est,  dans  tous  les  cas,  déposée 
au  Tribunal  de  commerce  et  affichée  dans  les  bureaux  de 
ragent  de  change. 

Tous  les  écrits  émanés  de  l'agent  de  change  doivent  être 
revêtus,  à  défaut  de  sa  propre  signature,  de  la  signature  de 
ses  fondés  de  pouvoirs  précédée  de  la  mention  qu'ils  agis- 
sent en  vertu  de  leur  procuration. 

Art.  35.  —  Les  agents  de  change  près  les  Bourses  pour- 
vues d'un  parquet  peuvent  avoir,  sous  le  nom  de  commis 
principaux,  des  mandataires  spéciaux  chargés  de  prendre 
part  aux  négociations  dans  la  limite  déterminée  par  leur 
mandat,  au  nom  et  sous  la  responsabilité  de  leurs  man- 
dants. 
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Toute  négociation  pour  leur  propre  compte  est  interdite 
à  ces  mandataires. 

Le  nombre  des  commis  principaux  que  chaque  agent  de 
change  peut  s'adjoindre,  est  déterminé,  pour  les  divers  par- 
quets, par  les  règlements  prévus  à  Tarlicle  82. 

Art.  36.  —  Les  commis  principaux  sont  soumis  à  l'action 
disciplinaire  de  la  chambre  syndicale,  qui  statue  sur  leur 
admission  et  qui  peut  prononcer  d'office  leur  suspension 
ou  leur  révocation. 

Art.  37.  —  Il  est  interdit  aux  agents  de  change  et  aux 
commis  principaux  de  vendre  ou  de  céder  les  fonctions  de 
commis  principal  moyennant  un  prix  ou  une  redevance 
quelconque. 

TITRE  II 

Des  négociations 

CHAPITRE    PREMIER 

Dispositions  générales 

Art.  38.  —  Les  négociations  sont  effectuées  par  les  agents 
de  change  moyennant  un  courtage  dont  le  taux  est  déter- 
miné, pour  chaque  place,  par  la  chambre  syndicale  ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  par  le  Tribunal  de 
commerce,  dans  les  limites  d'un  tarif  maximum  fixé,  sur  la 
proposition  de  la  chambre  syndicale  et  après  avis  de  la 
chambre  et  du  Tribunal  de  commerce,  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
etcontresigné,  suivant  la  distinction  spécifiée  à  l'article  2, 
par  le  ministrie  des  finances  ou  par  le  miiïistre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Le  taux  de  courtage  ainsi  déterminé  est  obligatoire  pour 
les  agents  de  change. 

Jusqu'à  ce  que  les  droits  de  courtage  aient  été,  s'il  y  a 


(14) 

lieu,  fixés  conformément  à  ces  dispositions,  les  droits  ac- 
tuels continueront  à  être  perçus. 

Art.  39.  —  Les  agents  de  change  ne  peuvent  former  en- 
tre eux  aucune  association  particulière  pour  les  opérations 
de  leur  ministère. 

Art.  40.  —  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret 
le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  chargent  de  négo- 
ciations, à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nom- 
mées ou  que  la  nature  de  l'opération  ne  l'exige,  et  sans 
préjudice  du  droit  d'investigation  qui  appartient  à  la  cham- 
bre syndicale  aux  termes  de  l'art.  22,  et  qu'elle  n'exerce 
elle-même  que  sous  le  sceau  du  secret  professionnel. 

Art.  41.  —  Toute  opération  conclue  par  un  agent  de 
change  est  portée,  au  moment  où  elle  est  faite,  sur  un 
carnet  dont  le  modèle  est  déterminé  par  les  chambres  syn- 
dicales, et  qui  est  indépendant  du  registre  prévu  à  l'art.  B4 
du  Code  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  négociations 
conclues  par  les  commis  principaux  dans  les  conditions 
déterminées  à  l'art.  35. 

Art.  42.  —  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  délivrer 
un  reçu  des  fonds  ou  des  valeurs  qui  leur  sont  remis. 

CHAPITRE    II 
De  la  négociation  des  eifels  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés. 

SECTION  I 

Règles  communes  aux  marchés  au  comptant  et  aux  marchés 
à  terme. 

Art.  43.  —  Lorsqu'une  Bourse  a  été  instituée,  les  agents 
de  change  se  réunissent  à  cette  Bourse,  pour  y  procéder 
entre  eux  aux  négociations,  aux  heures  déterminées  par 
l'autorité  municipale  après  avis  de  la  chambre  syndicale, 
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ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  après  avis  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Les  prix  offerts  et  demandés  sont,  pour  les  négociations 
au  comptant, préalablement  inscrits  sur  un  registre  spécial. 
Les  règlements  prévus  à  l'article  82  peuvent  appliquer  les 
mêmes  règles  aux  négociations  à  terme.  Les  prix  offerts  et 
demandés  sont,  dans  tous  les  cas,  dans  les  Bourses  pour- 
vues d'un  parquet,  annoncés  à  haute  voix. 

Les  mômes  règles  doivent  être  suivies  pour  l'exécution 
par  voie  d'application  des  ordres  en  sens  contraire  reçus 
par  le  même  agent  de  change.  L'agent  de  change,  avant  de 
réaliser  l'application,  fait  constater  par  un  des  membres  de 
la  chambre  syndicale  l'absence  de  demandes  ou  d'offres 
plus  favorable». 

Art.  44.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
pas  applicables  au  marché  au  premier  cours,  au  dernier 
cours  et  au  cours  moyen. 

Art.  45.  —  La  chambre  syndicale  ou,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  chambre  syndicale,  le  tribunal  de  commerce  peut  tou- 
jours autoriser  ou  ordonner  l'emploi,  pour  des  valeurs 
déterminées,  de  la  procédure  spéciale  indiquée  au  para- 
graphe 3  de  l'art.  70. 

Art.  46.  —  Les  négociations  ne  portent  que  sur  des  quan- 
tités, sans  aucune  spécification,  par  voie  d'indication  de 
numéros  ou  autrement,  des  titres  négociés. 

Art.  47.  —  Les  agents  de  change  ne  se  livrent  entre  eux 
que  des  valeurs  au  porieur,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs  qui  ne  peuvent,  d'après  la  loi  ou  d'après  les  sta- 
tuts de  l'établissement  émetteur,  affecter  d'autre  forme 
que  la  forme  nominative,  et  les  autres  valeurs  qui  seraient 
spécialement  déterminées  par  les  règlement  prévus  à  l'arti- 
ticle  82. 

Art. 48.—  L'agent  de  change  qui  aurait  livré  un  titre  irré- 
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giilier,  amorti,  frappé  (ropposition  entre  ses  mains  ou  figu- 
rant hM  Bulletin  officiel  des  oppositions ^%%\iQ\\\\^  indépen- 
damment de  tous  dommages  et  intérêts»  sMI  y  a  lieu,  de  li- 
vrer un  autre  titre  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  à  partir 
de  la  réclamation. 

Art.  49.  —  Les  agents  de  change  peuvent  faire  effectuer 
en  leur  nom,  sous  la  dénomination  de  transfert  d'ordre, 
des  tranferts  provisoires.  Ces  transferts  ne  conservent  leur 
caractère  provisoire  que  pendant  un  délai  de  dix  jours,  à 
l'expiration  duquel  ils  sont  considérés  comme  définitive- 
ment opérés  au  nom  de  l'agent  de  change. 

Si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'agent  de  change 
acheteur  a  notifié  à  l'établissement  émetteur  par  acte  extra- 
judiciaire le  nom  de  son  donneur  d'ordre,le  transfert  effec- 
tué au  nom  de  cet  agent  de  change  sera  considéré,  à  partir 
du  moment  où  le  transfert  aura  été  réalisé  au  nom  du  don- 
neur d'ordre  ainsi  désigné,  comme  n'ayant  jamais  été 
opéré. 

Les  transferts  d'ordre  peuvent  être  effectués  môme  au 
profit  des  agents  de  change  porteurs  de  la  procuration  du 
vendeur. 

Art.  50.  —  Le  point  de  départ  de  la  jouissance  pour  l'a- 
cheteur des  valeurs  négociées  est  déterminé,  suivant  le  cas, 
par  les  règlements  prévus  à  l'article  82,  sous  la  réserve  des 
dispositions  arrêtées  par  le  ministre  des  finances  en  ce  qui 
touche  la  négociation  des  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs 
du  Trésor. 

Art.  51.  —  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  déter- 
minent l'époque  à  partir  de  laquelle,  avant  chaque  tirage, 
les  valeurs  amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort  ne  sont, 
sauf,  convention  contraire  formellement  exprimée,  négo- 
ciées que  livrables  après  tirage. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  dont  la  possession  vient  à 
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comporter  soit  un  avantage  particulier,  tel  qu'un  droit  pri- 
vilégié de  soupcription,  soit  une  charge  déterminée,  telle 
qu'un  appel  de  versement,  les  mêmes  règlements  détermi- 
nent les  époques  «^  partir  desquelles  les  négociations  ne 
peuvent  plus  porter,  sauf  convention  contraire  formelle- 
ment exprimée,  que  sur  des  valeurs  ayant  bénéficié  de  cet 
avantage  ou  ayant  satisfait  à  cette  charge. 

Ces  règlements  déterminant  de  même  les  époques  à  par- 
tir desquelles,  en  cas  de  conversion,  les  négociations  ne 
peuvent  plus  porter,  sauf  convention  contraire  formelle- 
ment exprimée,  que  sur  les  nouveaux  titres. 

Art.  52,  —  Les  délais  de  livraison,  d'acceptation  et  de 
paiement,  soit  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  agents 
de  change  entre  eux,  soit  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  les  agents  de  change  et  leurs  donneurs  d'ordres, 
sont  déterminés  par  les  règlements  prévus  à  l'article  82. 

Art.  53. —  A  défaut  soit  d'acceptation  ou  de  paiement 
par  l'agent  de  change  acheteur,  soit  de  livraison  par  l'agent 
de  change  vendeur,  la  revente  ou  l'achat  des  valeurs  négo- 
ciées peuvent  être,  à  la  requête  de  l'agent  de  change  avec 
lequel  la  négociation  a  été  faite,  efFectués  par  l'intermé- 
diaire du  syndic  ou  d'un  adjoint  de  service,  aux  risques  et 
périls  de  l'agent  de  change  en  défaut. 

Les  formalités  et  les  délais  de  la  revente  ou  de  l'achat 
d'office,  qui  peuvent  être  exécutés  suivant  conventions 
particulières,  sont  déterminés  par  les  règlements  prévus  à 
l'article  82. 

Art.  54.  —  Sauf  convention  contraire,  l'agent  de  change 
qui  effectue  une  négociation,  répond  envers  son  donneur 
d'ordre  de  l'exécution  de  cette  négociation  par  l'agent  de 
change  avec  lequel  elle  a  été  effectuée. 

Art.  55.  —  Si,  en  dehors  de  toute  contestation  sur  le 
fond  du  droit,  la  livraison  ou  le  paiement  n'est  pas  effectué 
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par  ragent  de  change  dans  les  délais  réglementaires,  le 
•  donneur  d'ordre  peut,  après  l'avoir  mis  en  demeure  par 
acte  extrajudiciaire,  notifier  en  la  même  forme,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  cette  mise  en  demeure  à  la 
chambre  syndicale . 

Au  reçu  de  cette  notification,  la  chambre  syndicale 
prend,  à  l'égard  de  l'agent  de  change,  les  mesures  propres 
a  assurer  l'exécution  du  marché.  Elle  l'exécute  elle-même, 
au  besoin, au  mieux  des  Intérêts  du  donneur  d'ordre  et  pour 
le  compte  et  aux  risques  et  périls  de  l'agent  de  change  en 
défaut.  Elle  ne  peut  s'y  refuser  qu'en  dénonçant  la  situation, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  président  du  Tribunal  de 
commerce. 

Art.  56.  —  Lorsque  la  chambre  syndicale  a  constaté 
qu'un  agent  de  change  cesse  d'exécuter  les  marchés  qui  le 
lient  à  ses  confrères,  ces  marchés  sont  liquidés  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements  prévus  à  l'arti- 
cle 82,  en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  du  jour  de 
cette  constatation.  Les  créances  que  cette  Kquidation  peut 
faire  ressortir  en  faveur  de  l'agent  de  change  défaillant,  ne 
sont  exigibles  qu'à  l'échéance  primitive  de  chacune  des 
opérations  liquidées. 

Les  donneurs  d'ordres  sont  mis  par  l'administrateur  pro- 
visoire de  la  charge  en  demeure  d'opter  sans  délai  entre  la 
liquidation  de  leur  iharché  dans  les  conditions  ci-dessus 
spécifiées  et  le  maintien  de  leur  position  chez  l'agent  de 
change  défaillant. 

Art.  57.  —  Les  négociations  faites  par  les  chambres  syn- 
dicales et  les  transferts  efi'ectués  en  leur  nom  sont  soumis 
aux  dispositions  du  présent  règlement. 
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SBCTJOM  II 

Règles  spéciales  auca  marchés  au  comptant 

Art.  58.  —  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger  que  le 
donneur  d'ordre  lui  remette,  avant  toute  négociation,  les 
effets  à  négocier  ou  les  fonds  destinés  à  acquitter  le  mon- 
tant de  la  négociation. 

Art.  59.  —  Dans  le  cas  où,  après  avertissement  par  lettre 
recommandée^  le  donneur  d'ordre  n'a  pas,  dans  le  délai  de 
trois  jours  à  partir  de  l'envoi  de  cette  lettre,  remis  soit  les 
valeurs  accompagnées,  s'il  y  a  lieu,  d'une  déclaration  de 
transfert,  soit  les  fonds  destinés  à  acquitter  le  montant  de 
la  négociation  et  accompagnés,  le  cas  échéant,  de  son  accep- 
tation, l'agent  de  change  a  le  droit  de  procéder,  sans  autre 
mise  en  demeure,  aux  risques  et  périls  du  donneur  d'ordre, 
à  l'achat  de  valeurs  semblables  ou  à  la  vente  des  valeurs 
acquises. 

SBCTIOM  UI 

Règles  spéciales  aux  marchés  à  terme 

Art.  60.  —  Les  négociations  à  terme  se  font  pour  les 
échéances  et  pour  les  quotités  déterminées  par  les  règle- 
ments prévus  à  l'article  82. 

Art.  61.  —  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger,  avant 
d'accepter  un  ordre  et  sauf  à  faire  compte  à  l'échéance,  la 
remise  d'une  couverture. 

Lorsque  cette  couverture  consiste  en  valeurs,  Tagent  de 
change  a  le  droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  prix, 
faute  de  livraison  ou  de  paiement  par  le  donneur  d'ordre. 

Art.  62.  —  Lorsque  le  donneur  d'ordre  s'est  réservé  la 
faculté  d'abandonner  le  marché  moyennant  une  prime^ 
la  couverture  exigée  ne  peut  être  supérieure  au  montant 
de  la  prime,  sauf  à  l'agent  de  change  à  exiger  qu'il  lui  soit 
remis*  le  jour  de  la  réponse  et  dans  un  délai  déterminé 
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avant  Theure  tiiée,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  64,  un  sup- 
plément de  couverture.  Faute  par  le  donneur  d'ordre  de 
satisfaire  à  cette  demande,  l'agent  de  change  est  en  droit 
de  liquider  l'opération  à  Texpiration  du  délai  imparti  au 
donneur  d'ordre. 

Art.  63.  —  L'acheteur  a  toujours  la  faculté  de  se  faire 
livrer  par  anticipation,  au  moyen  de  l'escompte,  les  valeurs 
négociées,  soit  qu'il  ait  traité  ferme,  soit  qu'il  ait  traité  à 
prime.  Les  escomptes  donnent  lieu  à  une  liquidation  anti- 
cipée, dont  les  conditions  sont  fixées  par  les  règlements 
prévus  à  l'article  82. 

Daus  aucun  cas,  celui  qui  a  bénéficié  d'un  avantage 
quelconque  pour  effectuer  une  livraison  en  report,  ne  peut 
user  de  la  faculté  d'escompte. 

Art.  64.  —  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  fixent  les 
fours  et  les  heures  auxquels  les  déclarations  de  consolida- 
tion ou  d'abandon  des  marchés  à  prime  doivent  intervenir. 

Du  moment  où  le  marché  est  consolidé,  la  convention 
est,  sous  réserve  des  dispositions  prévues  à  l'article  62, 
soumise  à  toutes  les  règles  des  négociations  fermes. 

Art.  65.  —  A  chacune  des  échéances  fixées  comme  il  est 
dit  à  l'article  60,  il  est  procédé,  dans  les  délais  délermioés 
par  les  règlements  prévus  à  l'article  82,  à  la  liquidation 
générale  des  opérations  engagées  pour  cette  échéance. 

Art.  66.  —  Toutes  les  opérations  engagées  chez  chaque 
agent  de  change  par  un  même  donneur  d'ordre  sont  com- 
pensées en  deniers  et  en  titres  de  même  nature. 

Les  opérations  engagées  chez  plusieurs  agents  de  change 
par  un  ou  plusieurs  donneurs  d'ordres  peuvent  de  même 
être  compensées,  si  les  diverses  parties  intéressées  y  con- 
sentent. 

Art.  67.  —  Les  compensations  sont  établies  d'après  un 
cours  uniforme  déterminé  par  le  syndic  ou  un  adjoint  de 
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service,  d'après  les  cours  cotés  le  premier  jour  de  la  liqui- 
dation des  différentes  valeurs. 

Le  cours  ainsi  iLxé  est  également  celui  sur  lequel  s'effec- 
tuent les  reports. 

Il  est  immédiatement  affiché  à  la  Bourse. 

Art.  68.  —Toutes  les  opérations  entre  agents  de  change 
sont  soumises  à  une  liquidation  centrale  effectuée  par  les 
soins  de  la  chambre  syndicale. 

Par  l'effet  de  cette  liquidation,  toutes  les  opérations  entre 
agents  de  change  sont  compensées,  de  façon  à  faire  ressor* 
tir  le  solde  en  deniers  ou  en  en  titres  à  la  charge  ou  au 
profit  de  chacun  d'eux;  les  différents  soldes, débiteurs 
ou  créditeurs  sont  réglés  par  Tintermédiaire  de  la  cham-^ 
bre  syndicale. 

Art.  69.  —  Lorsque  le  donneur  d'ordre  n'a  point,  le  pre- 
mier jour  de  la  liquidation  des  diverses  valeurs  et  avant  la 
Bourse,  remis  à  l'agent  de  change,  suivant  les  cas,  les  titres 
accompagnés,  s'il  y  a  lieu,  delà  déclaration  de  transfert  ou 
les  fonds  accompagnés,  le  cas  échéant,  de  son  acceptation, 
l'agent  de  change  peut  exercer,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
mise  en  demeure  préalable,  et  à  l'égard  de  toutes  les  opé- 
rations engagées  par  le  donneur  d'ordre  en  défaut,  les 
droits  spécifiés  à  l'article  59. 

Les  droits  de  l'agent  de  change  sont  les  mômes  à  l'égard 
du  donneur  d'ordre  dont  les  opérations  ont  été  reportées  en 
tout  ou  en  partie,  s'il  ne  remplit  ses  obligations  avant  la 
fin  de  la  liquation. 

SECTION  IV 

Dinpositions  spéciales  aux  négociations  judiciaires  ou  forcées 
et  à  la  négociation  de  valeurs  appartenant  à  des  mineurs  ou 
à  des  interdits. 

Art.  70.  —  Lorsqu'un  agent  de  change  est  commis  par 
justice  à  l'effet  de  négocier  des  valeurs,  il  doit  faite  appo- 
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ser,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  la  négociation, 
une  af&che  signée  de  lui  dans  Tintérieur  de  la  Bourse,  dans 
ses  bureaux  ou  dans  tout  autre  endroit  désigné  par  le  juge. 

Cette  afflche  indique  la  nature  des  valeurs  à  négocier, 
leurs  quantités,  la  décision  en  vertu  de  laquelle  la  négo- 
ciation est  effectuée,  le  nom  de  l'agent  de  change  chargé  de 
la  négociation  et  les  jours  auxquels  cette  négociation  aura 
lieu. 

Pour  les  valeurs  qui  ne  figurent  pas  à  la  cote,  des  en- 
chères sont  ouvertes  et  reçues  avec  faculté  de  surenchères 
pendant  les  délais  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndi- 
cale, par  le  Tribunal  de  commerce. 

La  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syn- 
dicale, le  Tribunal  de  commerce,  peut  toujours  décider  que 
cette  procédure  sera  appliquée  même  à  des  valeurs  figurant 
à  la  partie  officielle  de  la  cote. 

Art.  71.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  précédent  s'appliquent  : 

1*  A  la  négociation  des  valeurs  réalisées  en  vertu  de 
Tarticle  93  du  Gode  de  commerce,  après  que  Tagentde 
change  s'est  fait  justifier  de  Taccomplissement  des  forma- 
lités prévues  par  cet  article  ; 

2*  A  la  négociation  des  valeurs  réalisées  pour  défaut  de 
versement  des  termes  appelés,  à  moins  que  les  statuts  de 
l'établissement  qui  exige  la  réalisation,  ne  contiennent  sur 
ce  point  des  dispositions  particulières. 

La  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syn- 
dicale, le  Tribunal  de  commerce,  peut  toujours,  pour  ces 
diverses  négociations,  autoriser  ou  ordonner  l'emploi  de  la 
procédure  spéciale  indiquée  au  paragraphe  3  de  l'article 
précédent. 

Art.  72.  —  Avant  de  procéder  à  la  négociation  des  va- 
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leurs  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  Tagent 
de  change  doit  s'assurer  que  la  négociation  a  été  autorisée 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  dn  27  février 
1880. 

Art.  73.  —  Dans  les  divers  cas  prévus  aux  articles  70  à 
72,  le  bordereau  de  Tagent  de  change  constitue  le  procès- 
verbal  de  la  vente.  Il  contient  la  spécification  des  titres 
vendus. 

CHAPITRE  lU 

Des  Dégociations  d'effets  commerçables  et  de  valeurs  métalliques 

Art.  74.  —  Les  bordereaux  auxquels  donnent  lieu  les 
négociations  de  lettres  de  change  ou  de  billets  constatent 
la  quantité,  la  nature,  l'échéance  et  le  prix  des  eiFets. 

Art.  75.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  négocia- 
tion par  les  agents  de  change  des  matières  métalliques. 

TITRE  III 
Des  certifications  et  lègalisationa 

Art.  76.  -^  Les  agents  de  change  délivrent  les  certifica- 
tions exigées  pour  le  transfert  des  inscriptions  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  dans  les  conditions  prévues  par 
Tarrôté  des  consuls  du  27  prairial  an  X,  l'ordonnance 
royale  du  14  avril  1819  et  les  décrets  des  12  Juillet  1883  et 
10  Juin  1884. 

Ils  délivrent  toutes  autres  certifications  prévues  par  des 
dispositions  de  lois  ou  de  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Ils  peuvent  délivrer  toutes  les  certifications  et  légalisa- 
tions autres  que  celles  déterminées  ci-dessus  que  compor- 
teraient, d'après  les  statuts  des  établissements  qui  les  ont 
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émises,  les  opérations  diverses  relatives  aux  valeurs  mo- 
bilières. 

Le  tarif  applicable  aux  certifications  émanées  d'agents  de 
change  gui  n*ont  pas  participé  à  la  négociation,  est  déter- 
miné dans  les  mêmes  conditions  que  le  taux  de  courtage 
mentionné  à  l'article  38. 

TITRE  IV 
De  la  cote  des  cours 

Art.  77.  —  Les  cours,  successivement  déterminés  par  les 
négociations  au  comptant,  sont,  au  fur  et  à  mesure  qu*ils 
se  produisent,  inscrits  sur  un  registre  spécial.  Les  règle- 
ments prévus  à  l'article  82  peuvent  prescrire  le  même  pro- 
cédé pour  les  négociations  à  terme. 

Dans  tous  les  cas,  les  agents  de  change  se  réunissent  à 
l'issue  de  la  Bourse  pour  vérifier  et  arrêter  la  cote  des  cours 
pour  les  valeurs,  le  change  et  les  matières  métalliques. 

Art.  78.  —  Aussitôt  que  le  bulletin  de  la  cote  a  été  arrêté 
dans  les  conditions  fixées  au  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  précédent,  il  est  signé  par  le  syndic,  affiché  dans  Tin- 
térieur  de  la  Bourse  et  publié  par  les  soins  de  la  chaml)re 
syndicale. 

Une  copie  de  ce  bulletin  est  adressée  immédiatement  au 
préfet  ainsi  qu'au  ministre  des  finances  ou  au  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  suivant  la  distinction  spécifiée 
à  l'article  2. 

Art.  79.  —  Le  bulletin  de  la  cote  indique  au  moins  le 
premier  et  le  dernier  cours,  ainsi  que  le  plus  haut  et  le 
plus  bas  des  cours  auxquels  des  marchés  ont  été  conclus. 

Il  mentionne,  en  outre,  les  autres  indications  propres  à 
intéresser  le  public  et  fait  connaître,  en  particulier,  les  va- 
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leurs  qui  ne  sont  livrables  que  nominatives  et  les  époques 
de  jouissance  déterminées  comme  il  est  dit  à  l'article  50. 

Il  peut  également  mentionner  le  cours  moyen  des  effets 
cotés  au  comptant.  Ce  coui's  moyen  est  établi  en  prenant  la 
moyenne  entre  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  plus 
bas. 

Art.  80.  —  Dans  les  Bourses  pourvues  d'un  parquet,  le 
bulletin  de  la  cote  comporte  une  partie  permanente  dite 
a  officielle  i),  comprenant  les  valeurs  qui  ont  été  préalable- 
ment reconnues,  par  la  chambre  syndicale,  donner  lieu  ou 
pouvoir  donner  lieu  sur  la  place  à  un  nombre  suffisant  de 
transactions.  Les  fonds  d'Etat  français  y  sont  portés  de 
droit. 

Les  valeurs  non  comprises  [dans  cette  partie  officielle 
figurent  à  la  seconde  partie  du  bulletin  de  la  cote.  Les 
règlements  prévus  à  Tarticle  82  décident  si  ces  deux  parties 
seront  publiées  séparément  ou  donneront  lieu  à  une  publi- 
cation unique. 

TITRE  V 

Dispositions  particulières 

Art.  81.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  règlements  actuels,  en 
ce  qui  concerne  les  valeurs  étrangères. 

Art.  82.  —  Il  est  statué  par  des  règlements  particuliers 
délibérés  par  les  Compagnies  d'agents  de  change,  homolo- 
gués, suivant  les  cas,  par  le  ministre  des  finances  ou  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  publiés  au 
Journal  officiel^  sur  les  points  spécifiés  aux  articles  26, 29, 
31,  35,43,  47,  50,  51,  52,  53,  56,  60,  63,  64,  65,  77  et  80, 
ainsi  que  sur  les  conditions  d'exécution  des  marchés  non 
réglées  par  le  présent  décret. 

Art.  83.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 
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Art.  84.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Nantissement.  —  Commissionnaire.  —  Cbéancier  gagiste. 
—  Même  privilège.  —  Connaissement  remis  en  gage.  — 
Un  seul  exemplaire.  —  Commissionnaire.  —  Second 
exemplaire  remis.  —  Priorité  de  date.  —  Possession 
fictive.  —  Possession  réelle.  —  Priorité. 

Le  privilège  du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances^ 
est  de  même  ordre  que  celui  du  créancier  gagiste,  ei 
iln^yapas  de  préférence  à  donner  àVun  vis-à^visde 
l'autre  (IJ. 

Le  créancier  qui  reçoit  le  connaissement  d*une  marchant 
dise  à  lui  donnée  en  gage,  ne  commet  aucune  faute  en 
n'exigeant  pas  la  remise  de  tous  les  exemplaires  de  ce 
connaissement. 

Entre  créanciers  gagistes  à  qui  la  même  chose  aurait  été 
donnée  en  gage,  c'est  le  premier  en  date  qui  doit  être 
préféré,  s'il  a  toujours  conservé  la  possession  soit  ma- 
térielle, soit  fictive  de  la  chose. 

Spécialement,  si  un  connaissement  a  été  remis  en  g(ig^ 
à  un  créancier,  et  que  postérieurement  un  autre  exem- 
plaire du  même  connaissement  ait  été  remis  à  un  com- 
missionnaire qui  a  fait  des  avances  sur  la  marchandise 
y  mentionnée,  le  fait  que  ce  commissionnaire  aurait 
été  mis  en  possession  matérielle  de  la  marchandise  au 


(l)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1887.  2.  133  et  210. 
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débarquement^  ne  saurait  créer  en  sa  faveur  une  pré- 
férence à  rencontre  du  créancier  antérieurement  nanti 
de  Vautre  exemplaire  (1). 

(De  Wolf  contre  Genestal  et  Delzons.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  jugé  le  con- 
traire en  ces  termes  : 

Jugement. 

Attendu  qu'il  y  a  connexité  entre  l'action  de  la  Banque 
J.-M.  de  Wolf  contre  le  capitaine  Katzoulis  et  Genestal  et 
Delzons  et  l'action  du  capitaine  Katzoulis  contre  les  sus- 
nommés; qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  joindre  ; 

Sur  l'action  de  la  Banque  de  Wolf  : 

Attendu  que  la  Banque  de  Wolf  demande  que  le  capitaine 
de  VAmbeloa  et  Genestal  et  Delzons  soient  condamnés, 
conjointement  et  solidairement,  à  la  remettre  en  posses- 
sion libre  et  exclusive  du  chargement  dudit  navire,  com- 
posé de  6,556  hectolitres  de  haricots  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Wolf  base  son  action  sur  ce  que 
ledit  chargement  lui  aurait  été  remis  en  nantissement  par 
Vandertaelen,  d'Anvers,  contre  Tacceptatton  de  90,000  fr. 
de  traites  tirées  par  ce  dernier  ;  que  ce  nantissement  résul- 
terait de  la  remise  faite  par  Vandertaelen  à  ladite  Banque 
des  documents  afférents  au  chargement  et  aussi  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  ces  deux  parties  ; 

Attendu  qu'à  cette  prétention  Genestal  et  Delzons  oppo- 
sent la  prise  de  possession  qu'ils  auraient  faite  du  charge- 
ment en  question,  en  vertu  du  connaissement  endossé  à 
leur  ordre  ;  que  cette  prise  de  possession  a  été  complètement 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1887.  2. 136.  —  1888.  2.  65. 
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terminée  le  28  mars  dernier,  alora  que  ce  n'est  que  le  30 
mars,  à  deux  heures  après  midi,  qu*un  représentant  de  la 
Banque  de  Wolf  se  présenta  pour  revendiquer  la  cargaison 
de  VAmbelos  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  efTet,  des  faits  de  la  cause  que 
Vantertaelen,  après  avoir  conféré  à  la  Banque  de  Wolf  un 
nantissement  sur  le  chai^ement  de  VAmbeloa,  a  cependant 
adressé  ultérieurement  à  (jenestal  et  Delzons  un  troisième 
connaissement  qu'il  avait  conservé  par  devers  lui,  afin  de 
se  faire  consentir  par  ces  derniers  des  avances  dont  il  dé- 
clarait vouloir  les  couvrir  par  ce  même  chargement  (lettre 
du  24  mars  1889)  ;  qu'il  s'agit  donc  pour  le  Tribunal  d'ap- 
précier les  droits  réciproques  conférés  aux  parties  égale- 
ment de  bonne  foi  par  la  remise  des  divers  connaisse* 
ments  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  le  droit  de  gage  de  la  Banque 
de  Wolf  a  pris  naissance,  le  22  février  dernier,  par  la  pos- 
session symbolique  du  chargement,  aloi*s  que  cette  der- 
nière n'aurait  commencé  pour  Genestal  et  Delzons  que  le 
18  mars  suivant,  il  faut  reconnaître  que  cette  priorité  de 
possession  symbolique  ne  pouvait  produire  tous  ses  effets 
au  point  de  vue  de  la  constitution  définitive  du  gage  q^u'à 
l'égard  de  Vantertaelen,  et  non  à  l'égard  des  tiers  de  bonne 
foi  qui  ne  pouvaient  savoir  que  le  chargement  qu'il  leur 
remettait  en  gage  de  leurs  avances  présentes,avait  antérieu- 
rement reçu  pareille  affectation,  par  suite  de  la  mauvaise 
foi  du  propriétaire  dudit  chargement  ;  que  Genestal  et  Del- 
zons ayant  fait  suivre  leur  possession  symbolique  d'une 
possession  effective,  la  propriété  du  chargement  de  l'ilm- 
belos  doit  être  maintenue  en  leur  faveur  ;  que  la  Banque  de 
Wolf  a,  du  reste,  manqué  de  prudence  en  n'exigeant  pas, 
contre  son  acceptation  de  90,000  fr.  de  traites,  la  remise  du 
jeu  complet  des  connaissements,  ce  qui  eût  mis  Vandertae- 
len  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  aux  actes  coupables  qui 
ont  précédé  son  suicide  ;  qu'au  contraire,  Genestal  et  Del- 
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zons  n'ont  accepté  les  dernières  traites  de  Vandertaelen 
qu'au  fur  et  à  mesure  du  déchargement  de  VAmbelos, 
prouvant  ainsi  qu'ils  n'entendaient  livrer  leur  signature 
que  contre  un  gage  absolument  effectif  ;  que  décider  que  la 
possession  symbolique  prime  à  l'égard  des  tiers  la  ^o»56»- 
sion  effective,  serait  rendre  impraticables  les  opérations  de 
consignations,  tandis  qu'il  est  très  facile  de  se  prémunir 
contre  les  abus  de  la  nature  de  ceux  commis  par  Vander- 
taelen, en  exigeant  des  propriétaires  des  chargements  la 
remise  de  tous  les  documents  sans  exception,  c'est-à-dire 
le  jeu  complet  des  connaissements  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Wolf  n'est  pas  plus  fondée  à 
demander  subsidiairement  que  le  droit  de  gage  de  Genestal 
et  Delzons  sur  le  chargement  de  VAmbelos  soit  restreint  au 
montant  des  avances  faites  à  Vandertaelen  sur  ledit  char- 
gement ;  que  Genestal  et  Dolzons  étaient  depuis  longtemps 
les  commissionnaires  de  Vandertaelen,  avec  lequel  ils 
étaient  en  compte  courant  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
les  marchandises  consignées  servent  de  gage  non  seule- 
ment pour  les  avances  faites  sur  ces  mêmes  marchandises, 
mais  encore  pour  des  avances  faites  antérieurement  et  por- 
tées au  compte  courant  existant  entre  les  parties  ; 

Sur  la  demande  de  la  Banque  de  Wolf  contre  le  capitaine 
Ëatzoulis  : 

Attendu  que  le  capitaine  Eatzoulis  aux  droits  et  obliga- 
tions du  capitaine  Babanotzs,  n'a  commis  aucune  faute  en 
indiquant  qu'il  avait  été  signé  trois  exemplaires  du  con- 
naissement ;  que  cette  déclaration  était  conforme  à  la  vé- 
rité ;  que  l'exemplaire  resté  en  mains  du  capitaine  était  une 
simple  copie  connue  sous  le  nom  de  connaissement-chef  ; 
que  celte  copie  n'a  été  revêtue  de  sa  signature  que  sur 
l'exigence  de  la  douane;  qu'il  n'a  pas  davantage  com- 
mis de  faute  en  délivrant  à  Genestal  et  Delzons,  porteurs 
d'un  connaissement  régulier^  le  chargement  de  VAmbelos  ; 
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Sur  l'action  du  capitaine  Katzoulis  contre  la  Banque  de 
Wolf  : 

Attendu  que  le  capitaine  Katzoulis  réclame  à  la  Banque 
de  Wolf  une  somme  de  2,692  fr.  représentant  huit  jours 
de  surestaries  ; 

Attendu  qu'en  effet,  à  la  date  du  30  mars  dernier,  la  Ban- 
que de  Wolf  a  fait  saisir  le  navire  du  capitaine  Katzoulis 
et  a  mis  ainsi  ce  dernier  dans  l'impossibilité  de  quitter  le 
port  de  Rouen  à  cette  date;  mais  que  le  même  jour  elle  a 
fait  assigner  ledit  capitaine  pour  l'audience  du  lundi 
1"  avril  ; 

Attendu  qu'à  cette  audience,  le  capitaine  Katzoulis,  au 
lieu  de  fournir  à  la  Banque  de  Wolf  les  justifications  qu'il 
avait  en  maius  et  qui  auraient  eu  pour  conséquence  la  main- 
levée immédiate  de  la  saisie  du  navire,  a  demandé  la  re- 
mise à  huitaine  ;  qu'il  a  ainsi  par  son  fait  donné  naissance 
à  un  supplément  de  surestaries  dont  il  ne  saurait  tirer  pro- 
fit ;  que  ces  surestaries  ne  trouvent  pas  non  plus  leur  jus- 
tification dans  ce  fait  que  la  Banque  de  Wolf  a  mis  opposi- 
tion au  paiement  du  fret  dû  au  capitaine  par  Genestal  et 
Delzons;  que  cette  opposition  mal  fondée  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  causé  ;  que 
le  Tribunal  possède  les  éléments  suffisants  pour  déterminer 
l'importance  de  ce  préjudice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  joint  les  causes, 
et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 

Déclare  la  Banque  C.-J>M.  de  Wolf  mal  fondée  dans  sa 
demande  contre  Genestal  et  Delzons  et  le  capitaine  Kal* 
zoulis,  l'en  déboule  ; 

Dit,  au  contraire,  bien  fondée  la  demande  en  surestaries 
formée   par    le    capitaine   Katzoulis  contre   la   Banque 


(31  ) 

C.-J.-M.  de  Wolf,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
deux  jours; 

En  conséquence,  condamne  la  Banque  C.-J.-M.  de  Wolf  à 
payer  au  capitaine  Eatzoulis  la  somme  de  677  fr.  montant 
de  ces  surestaries,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Dit  également  à  bon  droit  la  demande  en  dommages-in- 
térêts dudit  capitaine  contre  la  Banque  C.-J.-M.  de  Wolf  ; 
condamne  cette  dernière  à  payer,  au  capitaine  Eatzoulis, 
la  somme  de  100  fr.  pour  réparation  du  dommage  qu'elle 
lui  a  causé  par  son  opposition  du  30  mars  aux  mains  de 
Genestal  et  Delzons  ; 

Condamne  la  Banque  C.-J.-M.  de  Wolf  en  tous  les  dé- 
pens; taxe  ceux  du  capitaine  Katzoulis  à  16  fr.  20  c,  non 
compris  l'enregistrement  ni  l'expédition  du  présent  juge- 
ment qui  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel 
aux  charges  de  droit. 

Du  8  avril  1889,  —  Tribunal  de  commerce  de  Rouen 
{i"Ch.)  —  Prés,  y  M.  Pimont  —  PL,  MM.  Hervé  et  Jeanne. 

Appel  par  de  Wolf. 

Arrêt. 

Attendu  qu*îl  résulte  des  pièces  versées  au  débat,  que  le 
22  février  1889,  Vandertaelen  a  donné  en  gage  à  de  Wolf 
le  chargement  du  navire  VAmbelos  alors  flottant  pour  or- 
dre sur  la  côte  anglaise,  contre  Tacceptation  de  trois  traites 
s'élevant  ensemble  à  90,000  fr.  ; 

Qu'à  ces  fins  il  a  remis  à  ce  dernier  deux  connaissements 
et  cinq  polices  d'assurance  afférents  audit  chargement  ; 

Que  le  19  mars  suivant,  Vanderlaelen  adressait  à  Genes- 
tal et  Delzons  un  autre  connaissement  et  que  ceux-ci,  aux- 
quels la  marchandise  portée  par  VAmbelos  était  consignée, 
en  prenaient  livraison  et  la  déposaient  en  leur  nom  dans  les 
Docks  de  Rouen  sous  la  date  du  28  mars  suivant  ; 
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Que,  prévenu  de  ce  fait,  de  Wolf,  après  y  avoir  été  dû- 
ment autorisé,  fit  pratiquer  le  30  mars  une  saisie  conser- 
vatoire sur  le  chargement  de  VAmbelos  et,  par  exploit  du 
même  jour,  assigna  Genestal  et  Delzons,  avec  le  capitaine 
de  ce  bâtiment,  pour  voir  dire  que  le  chargement  susdit 
élait  son  gage  exclusif  et  les  faire  condamner  à  lui  en  re- 
mettre possession  ; 

Que  sa  prétention  a  été  repoussée  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  tant  à  l'égard  du  capitaine  de  VAm- 
belos  qu'à  l'égard  de  Genestal  et  Delzons  ;  qu'il  a  relevé 
appel  contre  ces  derniers  seulement  ; 

Qu'il  reste  à  rechercher  si  la  décision  des  premiers  juges 
est  justifiée  ;  qu'il  convient  tout  d'abord  de  constater  que 
la  bonne  foi  des  parties  n'est  point  en  cause,  pas  plus  que 
la  régularité  des  titres  qu'elles  produisent  et  sur  lesquels 
elles  fondent  leur  droit  ; 

Que  d'autre  part,  et  quoi  qu'il  ait  été  dit,  on  ne  peut 
imputer  à  l'une  d'elles  des  fautes  de  nature  à  modifier  leur 
situation  légale  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  considérer 
comme  coupable  d'imprudence  le  créancier  qui,  en  rece- 
vant le  connaissement  du  chargement  qui  lui  est  donné  eu 
gage,  n'exige  pas  la  remise  de  tous  les  exemplaires  de  c^ 
document  ;  qu'un  seul  connaissement  lui  étant  nécessaire 
pour  faire  valoir  ses  droits,  on  conçoit  qu'il  ne  s'inquiétât 
pas  de  la  représentatloti  dés  autres  ;  que,  d'ailleurs,  s'il  y 
avait  là  une  faute  caractérisée,  elle  serait  commune  aux 
deux  parties  ; 

Que  pas  plus  que  de  "VJV'olf,  Genestal  et  Delzons,  avant  de 
faire  des  avances,  n'ont  exigé  que  la  preuve  leur  fût  raïF 
portée,  par  l'envoi  exigé  de  tous  les  connaissements,  que  la 
marchandise  n'avait  pas  fait  l'objet  d'engagements  anté- 
rieurs ; 

Attendu  enfin  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  un  grief  à 
de  Wolf  de  ne  s*ôtre  pas  présenté  au  moment  de  l'arrivée 
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de  rAmbelosk  Rouen  ;  qu'il  suffit  de  rappeler  qu'à  l'épo- 
que où  il  avait  reçu  les  connaissements,  le  navire  n'avait 
pas  de  port  de  destination  assigné,  et  devait  recevoir  ses 
ordres  sur  la  côte  anglaise  ; 

Qu'on  s'explique  fort  bien,  dès  lors,  que  de  Wolf  ait  eu 
quelque  peine  à  le  suivre  dans  ses  pérégrinations,  et  n'ait 
pu  intervenir  qu'après  le  débarquement  des  marchandises; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'il  n'existe  pas,  au  point  de 
vue  de  l'appréciation  du  fait,  de  difTérence  dans  la  situa- 
tion des  parties  ; 

Que  la  question  qui  s'agite  doit  dès  lors  trouver  exclusi- 
vement sa  solution  dans  les  principes  qui  règlent  le  con- 
cours des  créanciers  gagistes  ;  qu'entre  créanciers  de  cette 
catégorie,  le  premier  en  date,  s'il  a  conservé  la  possession 
de  la  chose  donnée  en  gage,  doit  toujours  avoir  la  préfé- 
rence ;  qu'il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  distirfclion  à  faire  en- 
tre le  privilège  résultant  d'un  gage  ordinaire  et  celui  du 
commissionnaire  à  raison  de  ses  avances  ;  qu'il  n'existe 
pas  de  raison  pour  établir  entre  eux  une  différence  qui 
n'est  pas  dans  la  loi  et  serait  contraire  à  son  texte  comme 
à  son  esprit  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  92  du  Code  de  commerce,  la 
possession  du  créancier  peut  être  matérielle  ou  symbo- 
lique ;  qu'elle  se  manifeste,  soit  par  une  détention  léelle 
de  la  chose  dans  les  magasins  ou  navires  de  celui-ci,  soit 
par  la  tradition  fictive  qui  lui  en  est  faite  au  moyen  de  la 
remise  du  connaissement  ; 

Hais,  quelle  qu'elle  soit,  qu'elle  a  dans  tous  les  cas  la 
même  valeur  et  produit  les  mêmes  effets  juridiques  ;  que  le 
législateur  a  établi  une  assimilation  complète  entre  ces 
deux  genres  de  possession  au  moyen  desquels  le  créancier 
est  saisi  du  gage^  et  que  l'une  n'a  pas  de  prééminence  sur 
l'autre  ; 

2-    P.  —  1891.  3 
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Qu'il  n*y  avait  points  en  effet,  de  motif  de  sacrifier  la 
possession  fictive  à  la  possession  réelle  ;  qu'il  est  non  moins 
important  pour  le  chargeur  de  truuver  les  moyens  de 
conduire  la  marchandise  qui  voyage  où  elle  pourra  être 
réalisée  dans  les  meilleures  conditions,  que  d'obtenir  des 
avances  au  moment  de  son  arrivée  et  de  son  déchargement  ; 

Que,  d'autre  part,  donner  le  pas  à  la  détention  matérielle, 
c'eût  été  favoriser  des  fraudes  d'autant  plus  dangereuses 
qu'elles  auraient  été  plus  difficiles  à  saisir  ; 

Qu'ainsi  donc  la  possession  de  la  chose  engagée  à  plu- 
sieurs ne  confère  aucun  droit  au  créancier  qui  en  est  in- 
vesti, et  n'a  nullement  pour  résultat  d'annihiler  les  effets 
d'une  possession  symbolique  antérieure  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  celui  qui  le  premier  a  reçu  en  gage  le 
chargement  d'un  navire  par  la  remise  du  connaissement, 
est  censé  en  conserver  la  possession,  même  après  la  prise 
de  possession  effective  des  marchandises  par  un  créancier 
dont  le  titre  est  postérieur,  et  aussi  longtemps  que  l'identité 
de  la  marchandise  peut  être  établie  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  opposer  la  maxime  :  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  puisqu'il  possède 
concurremment  avec  le  créancier  qui  détient  la  marchan- 
dise, et  que  la  possassion  de  celui-ci  n'a  pas  le  caractère  ex- 
clusif nécessaire  pour  l'accomplissement  d'une  prescrip- 
tion quelconque  ; 

Que  vainement  on  prétend,  dans  l'espèce,  que,  le  connais- 
sement une  fois  accompli  par  la  remise  des  marchandises, 
il  n'y  a  plus  de  place  pour  la  possession  symbolique  ;  que 
ce  fait  peut  sans  doute  dégager  le  capitaine  de  toute  res- 
ponsabilité, vis-à-vis  du  chargeur  et  des  autres  porteurs 
de  connaissements,  mais  qu'il  est  sans  importance  dans  les 
rapports  des  créanciers  gagistes  ;  que  leur  situation  reste 
après  l'accomplissement  du  connaissement  ce  qu'elle  était 
avant,  si  l'objet  de  leur  gage  subsiste  toujours  ; 
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Qu'il  n*est  pas  admissible  que  la  marchandise  ait  perdu 
son  identité  en  entrant  dans  les  Docks  de  Rouen  sous  le 
nom  de  Geneslal  et  Delzons  ;  que  le  procès-verbal  de  saisie 
répond  victorieusement  à  celle  objection  ; 

Qu'il  est  constaté  et  d'ailleurs  reconnu  par  les  intimés, 
que  si  le  chargement  de  VAmbelos  a  été  emmagasiné  sous 
leur  nom  dans  les  Docks  de  Rouen,  c'est  à  la  faveur  de  leur 
qualité  de  commissionnaires  ;  qu'ils  ne  s'en  sont  pas  pré- 
tendus propriétaires,  et  que  par  suite  aucune  confusion  ne 
s'est  opérée  eiitre  les  marchandises  qui  le  constituaient,  et 
celles  qui  pouvaient  leur  appartenir  ; 

Qu'ainsi  de  Wolf  est  fondé  à  demander  que  remise  lui  soit 
faite  des  marchandises  constituant  le  chargement  de  l'ilm- 
belo8;q\iQ  la  solution  donnée  sur  les  conclusions  princi- 
pales dispense  d'examiner  les  conclusions  subsidiaires  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  relevé  par  de  Wolf  contre 
le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen, 
le  9  avril  1889,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  infirme  le  juge- 
ment attaqué  ;  déclare,  en  conséquence,  que  le  droit  de 
gage  de  l'appelant  sur  le  chargement  de  VAmbelos  étant 
antérieur  en  date  prime  celui  de  Genestal  et  Delzons  ;  dit  et 
ordonné^  etc. 

Du  27  mai  1889.  —  Cour  de  Rouen  (1'*  Ch.)  —  Prés., 
M.  Beylot,  1"  prés.  —PL,  MM.  Frère  et  Marais. 


Fret.  —  Clause.  —  Fret  du  même  en  cas  de  sinistre. 
—  Nullité. 

Est  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  de  V affrètement  d'après 
laquelle  le  fret  sera  acquis  au  fréteur,  que  le  navire 
arrive  d  bon  port  ou  se  perde  en  cours  de  voyage. 
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Le  droit  que  Variicle  302,  §  2^  du  Code  de  commerce 
donne  aux  parties  de  stipuler  la  non  restitution,  en 
cas  de  sinistre,  du  /'ret  payé  d'avance,  ne  saurait  s'éten- 
dre au  paiement,  dans  le  même  cas,  du  fret  encore 
dû(l). 

(Compagnie  Havraise  Péninsulaire  contre  Porte  et  C.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  Compagnie  Havraise 
Péainaulaire  d*un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  7  mai  1S89  ;  en  la  forme,  reçoit  la 
Compagnie  Havraise  Péninsulaire  appelante  ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
que  la  rédaction  de  l'article  302  du  Code  de  commerce  n'est 
pas  celle  de  Tancienne  ordonnance,  et  que  ces  mots  :  <  s*il 
n*y  a  convention  contraire  »  rejetés  à  la  fin  de  cet  article 
aujourd'hui  divisé  en  deux  paragraphes,  fournissent  tout 
d'abord  une  raison  de  croire  que  si  on  peut  déroger  à  la 
règle  formulée  dans  la  deuxième  partie  dudit  article,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  la  règle  formulée  dans  la  pre- 
mière ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'article  302,  qui  se  retrouve  d'ailleurs 
dans  la  plupart  des  législations  maritimes,  semble  toujours 
avoir  été  interprété  jusqu'au  moment  où  la  loi  du  12  août 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens  deux  jugements  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  et  un  arrêt  d'Âix.  Ce  rec.  1886.  1.  19  et  173.- 
1887.  ].  86.  —  En  sens  contraire,  deux  arrêts  de  la  Cour  deBouen 
dont  un  réforme  un  jugement  du  Havre.  —  1886. 2.  34.  —  1887. 1 66. 
—  1890.  S.  189. 
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1885  est  intervenue,  la  jurisprudence  étant  en  effet  restée 
absolument  muette  sur  la  question  aujourd'hui  soumise  à 
la  Cour  ; 

Ou*au  surplus,  en  présence  des  dispositions  nombreuses 
d'où  il  résultait,  dans  le  système  du  législateur  de  1807, 
que  le  fret  ne  pouvait  être  dû  qu^une  fois  le  transport 
effectué,  le  propriétaire  du  navire  n*eùt  pu  songer  à  stipu- 
ler le  fret  acquis,  même  en  cas  de  sinistre,  puisque,  en 
dehors  de  Tarticle  302,  l'article  347  interdisait  le  contrat 
d'assurance  sur  le  fret  ; 

Que  l'article  318  défendait  au  capitaine  de  se  faire  con- 
sentir, sur  le  fret  à  faire,aucune  avance,  et  qu'enfin,  l'arti- 
cle 258  refusait  même  aux  matelots  leur  loyer,  au  cas  de 
naufrage  ; 

Qu'il  est  vrai  que  ces  dernières  dispositions  sont  aujour- 
d'hui abrogées,  mais  que  le  surplus  du  système  qui  avait 
réglé  les  rapports  de  l'affréteur  et  du  conducteur  du  navire, 
n*en  continue  pas  moins  de  subsister  ; 

One  l'article  302  n'a  nullement  été  abrogé;  qu'il  n^a  en 
rien  été  innové  aux  autres  dispositions  contenues  au  titre 
du  fret,  et  spécialement  à  l'article  297  qui  attache  la  perte 
du  fret  à  la  fraude  sur  l'état  de  navigabilité  du  navire,  la 
loi  nouvelle  s'étant  bornée  à  rendre  plus  favorable  le  sort 
du  matelot,  et  à  élargir  la  base  du  contrat  d'assurance,  mais 
en  laissant  dans  leur  intf^grité  le  litre  du  fret,  le  titre  du 
capitaine  et  en  se  bornant  à  compléter  l'article  216  du  titre 
troisième  des  propriétaires  de  navire-^  ; 

Qu'il  suit  de  \h  que,  dan^  les  rapports  de  Taffréteur  et  de 
l'armateur,  la  coutume  de  reposer  sur  celte  idée  fonda- 
mentale qui,  pour  sauvegarder  la  marchanlise  confiée  au 
navire  contre  Tomnipoience  du  capitaine  pr»^posé  du  pro- 
priétaire, édicté  que  le  fret  ne  doit  être  dû  que  dans  le  cas 
d'heureuse  arrivée,  n'a  point  été  abolie  ; 

Que  cette  règle  est  des  plus  efficaces  pour  prévenir  les 


"'Si^^ 


)  des  sanctions        I 
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faits  de  baraterie,  et  qu'il  faut  y  voir  une 
nécessaires  de  la  responsabilité  si  étroite  prononcée  contre 
tout  conducteur  de  navire  par  l'article  221  du  Code  de 
commerce,  laquelle  ne  pourrait  plus  se  concevoir  sons 
Tempire  d'une  règle  difTérente,  et  spécialement  sous  l'em- 
pire de  celle  qui  autoriserait  la  stipulation  que  voudraient 
faire  certifier  les  appelants  ; 

Que  celte  clause,  si  elle  était  autorisée,  deviendrait  faci- 
lement de  style  et  aurait  pour  conséquence,  lorsque  les 
événements  de  mer  surgissent,  de  désintéresser  le  capitaine 
de  la  conservation  de  la  marchandise  qui  lui  est  confiée, 
alors  qu'il  se  trouve  placé  entre  le  respect  de  ses  obliga- 
tions vis-à-vis  de  Taffréteur,  et  le  souci  de  la  conservation 
du  navire,  ou  le  soin  de  sa  conservation  personnelle  ; 

Qu'en  présence  d'une  telle  éventualité,  la  loi  a  dû  penser 
qu'il  ne  pouvait  valablement  promettre  son  fait  et  valable- 
ment obliger  son  contractant,  dans  un  contrat  synallag- 
matique  dont  la  réciprocité  est  l'essence,  quand  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  saurait  se  lier  lui-même  ; 

Qu'il  est  vrai  de  dire  que,  pour  l'éventualité  qu'elle  pré- 
voit, la  stipulation  serait  sans  cause  de  la  part  de  l'affré- 
teur, n'ayant  qu'un  objet  impossible  de  la  part  du  capi- 
taine ; 

Qu'il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la  loi  de  1885,  qui,  en 
modifiant  l'article  258,  a  admis  que  les  matelots  pourraient 
être  payés  de  leurs  loyers,  même  au  cas  de  naufrage,  et  a 
supprimé  ainsi  pour  partie  les  garanties  que  le  rapport  du 
capitaine,  au  cas  de  naufrage,  pouvait  offrir  de  sa  sincérité, 
en  enlevant  aux  hommes  de  l'équipage  tout  intérêt  person- 
nel à  le  contredire,  ainsi  que  le  voulait  l'article  247  ; 

Que  c'est  évidemment  en  raison  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  que  la  loi  a  posé  en  règle  générale,  dans  le  paragraphe 
2  de  l'artirle  302,  que  le  fret  môme  payé  d'avance  çst  tou- 
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jours  restituable,  disposition  laissée  en  vigueur  par  la  ré- 
forme de  1885  ; 

Qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  la  partie  qui  a  acquitté 
son  prix  par  avance,  peut  déroger  à  cette  règle  par  une 
convention  contraire  et  renoncer  à  se  faire  restituer  ce 
qu'elle  a  payé;  mais  que  si,  par  exception,  le  capitaine  peut 
retenir  le  prix  d'un  service  qu'il  n'a  pas  rendu,  c'est  que 
son  droit  dérive,  dans  cette  hypothèse,  non  plus  d'un  con- 
trat synallagmatique  dans  lequeI,sous  une  forme  captieuse, 
il  aurait  stipulé  de  son  cocontractant  un  engagement  sans 
en  prendre  liii-méme  aucun,  mais  uniquement  de  la  re- 
nonciation donnée  en  pleine  connaissance  par  l'affréteur  à 
répéter  ce  qu'il  a  payé  sans  cause,  renonciation  qu'une 
partie  est  toujours  libre  de  faire  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il  sor- 
tira effet  ; 

Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel. 

Du  22  avril  1890.  —  Cour  de  Paris  (5*  Ch.) 


Faillite.  —  Privilège.  —  Contributions  indirectes. 
—  Droits  acquis  aux  tiers. 

Le  privilège  de  Vadminieiraiion  des  Contrihutions  indi^ 
rectes pour  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ne 
pfiut  s'exercer  au  préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  aux  tiers. 

Spécialement,  si  un  failli^  postérieurement  à  sa  déclara- 
iion  de  faillitSy  ouvre  un  débit  de  boissons,  la  Régit  ne 
peut  exercer  son  privilège  pour  les  sommes  qui  lui  sont 
dueSf  sur  le  montant  de  V  actif  inventorié  et  déjà  affecté 
comme  gage  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite. 
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(Contributions  indirectes  contre  syndic  Gaurand.) 

Arrêt. 
La  Cot'R, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application  de 
rarlicle  443  du  Code  de  commerce,  et  de  la  violation  des 
articles  2093,  2095  et  2098  du  Code  civil,  ainsi  que  de  l'ar- 
ticle 47  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII  ; 

Attendu  que  si,  d'après  le  premier  alinéa  de  Tarticle 
2098  du  Code  civil,  le  privilège  à  raison  des  droits  du  Tré- 
sor public  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par 
les  lois  qui  les  concernent,  le  Trésor  ne  peut  cependant, 
d'après  le  deuxième  alinéa  du  même  article,  obtenir  de 
privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à 
des  tiers  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tarticle  443  du  Code  de  com- 
merce, la  déclaration  de  faillite  dessaisit  le  failli  de  Tad- 
ministration  de  ses  biens  et  opère  en  faveur  de  ses  créan- 
ciers une  mainmise  avec  droit  de  gage  sur  tout  son  actif; 
qu'à  partir  de  ce  moment  aucune  créance  nouvelle  ne  peut 
être  créée  au  préjudice  de  la  masse,  et  venir  en  concours 
avec  les  créances  dont  l'origine  ou  l'existence  est  antérieure 
à  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  :  1*  que  Gaurand,  alors  marchand  de  chaux  à 
Larue,  a  été  déclaré  en  faillite  le  19  mai  1885,  et  que, 
deux  jours  après,  ses  meubles  et  effets  mobiliers  ont  été 
inventoriés  ;  2*  que  ledit  Gaurand  a  ouvert  plus  tard,  sans 
autorisation  du  syndic  ni  du  juge-commissaire,  un  débit 
de  boissons  à  Monlmorillon,  et  que  la  Régie  a  décerné  con- 
tre lui,  le  21  juillet  1887,  une  contrainte  en  paiement  de 
225  f r.  89  c,  montant  des  droits  qu'il  devait  payer  en  Tan- 
née 1887  ; 
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Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits,  que  la 
Régie  n'était  pas  fondée  à  exercer  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  la  masse,  sur  le  prix  de  vente  des  meubles  et 
objets  mobiliers  inventoriés,  pour  une  créance  postérieure 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  privilège  de  Tarti- 
cle  47  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII,  le  Tribunal  de 
Montmorillon  n'a  violé  ni  cet  article  ni  aucun  des  articles 
susvisés  ; 

Par  ces  motifs, 
Rejette. 

Du  20  avril  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.)— 
Prés. y  M.  Bédarridks.  —  M.  Chbvrier,  av.  gén.  — -P/., 
M.  Abbelkt. 


CoifPÉTENCE.  —  Electricité.  —  Société  d'éclairage. 

Une  société  d^ éclairage  j}ar  V électricité  est  commerciale^ 
comme  toutes  les  sociétés  d'éclairage^  et  Justiciable  du 
Tribunal  de  commerce. 

(Compagnie  Edison  contre  Vincent.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que  la  Société  d'éclairage  par  l'électricité 
dite  «  Compagnie  électrique  Edison  de  Saint-Etienne  »  né 
présente  pas  seulement,  par  sa  forme  et  son  organisation, 
les  apparences  d'une  société  commerciale,  mais  que  toutes 
les  opérations  qui  en  sont  Tobjet^constituent  par  leur  nature 
même  des  actes  de  commerce  ; 

Qu'aux  termes  de  ses  statuts  elle  a  pour  objet  la  création 
et  l'exploitation  d'une  ou  de  plusieurs  stations  centrales 
d'éclairage  et  de  force  électrique  par  les  procédés  Edison; 
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Que,  par  ses  traités  d'abonnement,  elle  s'engage  à  fournir 
à  ses  abonnés,  soit  le  courant  électrique  servant  à  ralimen- 
tatiou  de  Téclairage,  soit  les  lampes  et  appareils  néces- 
saires avec  leurs  fils  conducteurs  ; 

Que  ses  opérations  consistent  principalement  dans  ia 
mise  en  œuvre  de  Télectricité  à  Taide  de  certains  procédés 
et  du  travail  de  machines  et  d'ouvriers,  afin  de  la  rendre 
propre  à  l'éclairage  et  de  réaliser  ainsi  des  bénéfices  ; 

Que  cette  spéculation  sur  la  main-d'œuvre  qui  en  est 
Télément  essentiel,  constitue  l'entreprise  de  manufacture 
qui  est  réputée  commerciale  ; 

Considérant  que  la  Société  appelante  objecte  vainement 
que  rélectricité  qu'elle  distribue  pour  l'éclairage,  n'est 
point  le  produit  du  travail  de  l'homme,  qu'elle  est  une 
force  ou  un  agent  répandu  dans  la  nature  dont  le  pouvoir 
de  l'homme  se  borne  à  opérer  la  manifestation,  et  qu'elle 
ne  saurait  dès  lors  être  considérée  comme  un  objet  manu- 
facturé ou  une  marchandise  ; 

Que,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'électricité  au  point 
de  vue  scientifique,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  se  déve- 
lopper et  être  utilisée  pour  l'éclairage  que  par  un  travail 
de  mise  en  œuvre  qui  est  néce^saire  pour  la  rendre  propre 
à  cette  destination,  et  quia  réellement  pour  effet  delà 
transformer  en  un  produit  industriel  ayant  une  valeur  vé- 
nale et  marchande  ; 

Qu'elle  devient  ainsi  une  véritable  marchandise,  suivant 
le  sens  légal  de  ce  terme,  applicable  à  toutes  les  choses 
mobilières  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  trafic  ; 

Considérant  au  surplus  que,  pour  que  l'entreprise  de 
manufacture  ait  un  caractère  commercial,  il  n'est  point 
nécessaire  que  la  matière  sur  laquelle  elle  s'exerce,  ait  été 
l'objet  d'un  achat  préalable,  avec  l'intention  de  reven- 
dre ou  de  louer  ; 
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Qoe,  qaels  qu'en  soient  Torigine  et  le  mode  de  produc- 
tion, il  suffit  qu'elle  soit  mise  en  œuvre  par  le  travail  d'au- 
truiy  que  cette  exploitation  ait  une  certaine  importance  et 
qu'elle  soit  faite  dans  un  but  de  pure  spéculation  ; 

Que  la  Compagnie  électrique  de  Saint-Etienne  réunit 
d'autant  plus  ces  conditions^que  son  organisation  comporte 
rinstallation  d'un  matériel  important  avec  des  ateliers  et 
des  bureaux  et  un  certain  nombre  d'employés  et  d'ouvriers; 

Que,  de  plus,  elle  implique  aussi  Tachât  d'une  certaine 
quantité  de  matières  premières  et  de  marchandises  qui  se 
rattachent  d'une  manière  nécessaire  à  l'objet  de  l'entre- 
prise et  qui,  à  raison  de  leur  valeur  relative,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  éléments  accessoires  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  cetl^  Société,  comme  toutes 
les  autres  sociétés  d'éclairage,  a  un  caractère  commercial 
et  est  justiciable  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Saint  Et ienne^  en  date  du  27  décembre  1888, 
mal  et  sans  griefs  appelé  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  la  Société  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  V  juillet  1890.  —  Cour  de  Lyon  (1"  Ch.)  —  Prés., 
M.  FouRCADE,  1"  prés. 

Compétence.  —  Tribunaux  de  commerce.   —  Péremption 
de  jugement. 

La  règle  gui  interdit  aux  tribunaux  de  commerce  de  con- 
naître  de  Vexécution  de  leurs  jugements,  ne  s'applique 
qu'aux  difficultés  pouvant  naître  de  Vexécution  consi- 
dérée en  elle-même  et  formant  une  procédure  distincte. 
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Mais  cette  règle  ne  s'oppose  pa8  à  ce  qu'un  tribunal  de 
commerce^  saisi  d'une  opposition  à  unjugement  de  dé- 
faut ^  statue  sur  la  question  de  péremption  de  ce  juge- 
ment ^  si  elle  est  soulevée  par  Vune  des  parties  (1). 

(Costa  contre  Nyer.) 

Arrêt. 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  dirigé  contre  rarrét 
du  18  avril  1889,  moyen  fondé  sur  un  excès  de  pouvoirs  et 
ultra  petita,  par  violation  de  la  règle  du  double  degré  de 
Juridiction  et  des  articles  442  et  553  du  Code  de  procédure 
civile  et  fausse  application  de  Tarticle  15  du  môme  Gode, 
en  ce  que  la  Cour  d'appel,  saisie  de  deux  jugements  du 
Tribunal  de  commerce  rendus,  le  premier  par  défaut,  et  le 
second  par  défaut-congé  contre  Texposant,  a  rejeté  les  con- 
clusions de  celui-ci  à  fin  de  sursis  et,  sous  le  prétexte  de 
plénitude  de  juridiction,  statué  sur  la  péremption  du  pre- 
mier jugement,  alors  que  la  demande  eu  péremption  était 
pendante  par  voie  principale  devant  le  Tribunal  civil  et  que 
le  Tribunal  de  commerce  n'avait  été  saisi  par  voie  d*op- 
position  que  pour  le  cas  où  cette  demande  serait  rejetée 
par  le  Tribunal  civil  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'en  interdisant  aux  tribunaux  de 
commerce  de  connaître  des  coiitestations  élevées  sur  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  les  articles  442  et  553  du  Code 
de  procédure  civile  n'ont  entendu  parler  que  des  difficultés 
qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  l'exécution  considérée 
en  elle-même  et  formant  une  procédure  distincte;  mais 
que  ces  tribunaux,étant  compétents  pour  connaître  Je  l'op- 
position à  leurs  jugements,  le  sont  aussi  pour  connaître  des 
contestations  que  cette  opposition  peut  soulever  ; 


(1)  Voy..  Conf.  !'•  Table  décennale,  v  Compétence,  n- 71  et  7».- 
Bn  sens  contraire,  2*  Table  décennale,  Ibid,,  n*  119. 
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Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  de  Paris  avait  été  saisie  par 
le  demandeur  en  cassation  de  l'appel  :  1*  d'un  jugement 
par  défaut  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  10 
mars  1881,  le  condamnant  solidairement  avec  les  autres 
signataires  au  paiement  de  quatre  billets  souscrits  à  son 
ordre  par  la  dame  Du  Port  et  endossés  par  lui  à  Nyer  ; 
2'  d'un  autre  jugement  du  5  juillet  1888,  le  déboutant  de 
son  opposition  au  premier  jugement  ;  que  le  défendeur 
éventuel  concluait  à  la  confirmation  de  ces  deux  juge- 
ments ;  que  le  demandeur  en  cassation  soutenait  que  le 
premier  était  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  moi^  de 
son  obtention  et  demandait  à  la  Cour  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  la  solution  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  d'une 
demande  en  péremption  de  ce  jugement  du  10  mars  1882, 
dont  il  avait  saisi  ce  Tribunal  en  même  temps  qu'il  avait 
foimé  opposition  audit  jugement  devant  le  Tribunal  de 
commerce  ; 

Attendu  que  cette  question  de  péremption  était  un  des 
éléments  de  la  solution  de  la  procédure  d'opposition  sou- 
mise à  la  Cour  ;  que  compétente  pour  connaître  des  contesta- 
tions que  l'opposition  pouvait  soulever,  la  Cour  n'était  pas 
tenue  d'attendre  la  décision  que  le  Tribunal  civil  aurait  pu 
rendre  à  cet  égard  ;  qu'en  appréciant  elle-même  le  moyen 
de  péremption  invoqué  par  le  sieur  Costa,  sans  s'arrêter  à 
sa  demande  de  sursis,  la  Cour  d'appel  n'a  ni  excédé  ses  pou- 
voirs, ni  violé  ou  faussement  appliqué  les  articles  de  la  loi 
invoquée  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

D\i  12  février  1890.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 
Prés.,  M.  Démangeât.  —  PL,  M.  Gosset. 
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Affrètement,  —  Preuve.  —  Slament  décisoibb. 

U  affrètement  d'un  navire  peut  être  prouvé  par  le  serment 
décisoire  (1), 

(Boissière  contre  Robet.) 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Boissière  soutient  que  Robet  lui  a  frété  ver- 
balement, le  16  août  1890,  trois  navires  à  vapeur  de  500 
tonnes  environ  chacun,  pour  transporter,  en  septembre,  des 
avoines  à  Port-Vendresou  à  Cette  au  prix  delOfr.  par 
1,000  k.  délivrés;  que,  Robet  ayant  nié  Texist^nce  de  cet 
affrètement  et  refusé  de  Texécuter,  Boissière  a  assigné 
Robet  devant  ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  la  résilia- 
tion de  la  convention  verbale  d'affrètement  et  s'entendre 
condamnera  10,500  fr.  de  dommages-intérêts;  que  Bois- 
sière déclarait,  par  le  même  exploit,  qu'en  cas  de  dénéga- 
tion sur  l'existence  de  la  convention,  il  déférerait  le  ser- 
ment à  Robet  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  prises  à  l'audience, 
Boissière  demande  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et 
juger  que  Robet  prêtera  le  serment  demandé  par  Boissière, 
condamner  Robet  aux  dépens  du  présent  jugement,  tous 
droits  réservés  pour  discuter,  en  cas  de  refus  de  prestation 
de  serment,  la  question  des  dommages-intérêts  dus  pour 
inexécution  du  contrat  verbal  entre  parties  ; 

Attendu  que  Robet  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 


(i)  Voy.  sur  cette  question,  Table  générale,  v*  Affrètement,  d»2. 
—  2*  Table  décennale,  Ibid.^  n*"  4  et  5. 
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dire  et  juger  go'il  n*y  a  jamais  eu  d'affrètement  con 
senti  entre  lui  et  Boissière,  et  que  tout  s'est  borné  à  des 
pourparlers  qui  ne  sauraient  présenter  le  caractère  d'une 
convention;  débouter Boissiëre  des  demandes  et  conclu- 
sions de  son  exploit  introductif  d'instance  et  subsidiaire- 
ment  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  accepter  la  dé- 
lation de  serment,  si  le  Tribunal  juge  cette  preuve  légale 
et  nécessaire  ; 

Attendu'que  si,  aux  termes  de  l'article  273  du  Code  de 
commerce,  les  chartes-parties  doivent  étrç  rédigées  par 
écrit,  l'écrit  n'est  exigé  que  comme  moyen  de  preuve  ;  que, 
dès  lors,  ces  chartes-parties  doivent  être  assimilées  aux 
contrats  civils,  qui  ne  peuvent  pas  être  prouvés  habituel- 
lement par  témoins,  mais  peuvent  toujours  l'être  par  l'aveu 
de  la  partie,  ce  qui  autorise  la  délation  du  serment  ;  que, 
au  surplus,  l'article  273  du  Code  de  commerce  ne  déroge 
pas  aux  termes  généraux  de  l'article  1358  du  Code  civil  qui 
constitue  le  droit  commun,  lequel  édicté  que  le  serment 
décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contesta- 
lion  que  ce  soit; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  juge  qu'à  l'audience  du  18  octobre  1890,  Robet 
prêtera  le  serment  dans  les  termes  suivants  :  «  N'est-il  pas 
t  exact  que,  le  16  août,  Robet  a  frété  à  Boissiëre  trois  va- 
t  peurs  d'environ  500  tonnes  pour  transporter  des  avoines 
t  en  septembre  pour  Port- Vendres  ou  Cette,  à  partir  du  8  ou 
tt  10  septembre,  à  raison  de  10  fr.  les  1,000  k.  délivrés  ?  » 

En  cas  de  prestation  de  serment,  déboute  Boissière  de 
ses  demandes  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens, 
sous  réserve,  dans  le  cas  contraire,  de  statuer  ce  que  de 
droit. 

Du  13  septembre  1890.  —  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes.  —  Prés.,  M.  Talvandb.  —  PI.,  MM.  Lb  Boprdais 
et  Lahatb. 
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LOI 

SUR  LE  CONTRAT  DE  LOUAGE  DE  SERVICE  ET  SDR  LES  RAPPORTS 
DBS  AGENTS  DES  CHEMINS    DE  FER  AVEC  LES  COMPAGNIES 

(27  décembre  1890.) 

Article  !•'.  —L'article  1780  du  Code  civil  est  complété 
comme  il  suit  : 

Le  louage  de  service,  fait  sans  détermination  de  durée, 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  con- 
tractantes. 

Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un 
seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer^  le  cas  échéant, 
il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  en- 
gagés, du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  verse- 
ments effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite,  e^,  en 
général,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier 
l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éven- 
tuel de  demander  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dis- 
positions ci-dessus. 

Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'appli- 
cation des  paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  por- 
tées devant  les  Tribunaux  civils  et  devant  les  Cours  d'appel, 
seront  instruites  comme  affaires  sommaires  et  jugées  d'ur- 
gence. 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et 
administrations  de  chemins  de  fer  devont  soumettre  à  Tho- 
mologation  ministérielle  les  statuts  et  règlements  de  leurs 
caisses  de  retraites  et  de  secours. 
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Tribunal  de  commerce.  —  Experts  nommés  par  compromis. 
—  Tiers  nommé  par  lb  présidknt.  —  Ordonnance  sur 
REQUÊTE.  —  Partie  non  appelée.  — Opposition  et  appel. 

Lorsqu'un  compromis  désigne  deux  experts  pour  procéder 
au  règlement  d'un  incendie^  en  stipulant  qu'au  cas  de 
désaccord^  un  tiers  serait  choisi  par  le  Président  du 
Tribunal  de  commerce  y  ce  choix  ne  peut  être  régulière- 
ment fait  par  le  Président  que  contradictoirement^  et 
les  deux  parties  présentes  ou  appelées. 

Eut  do^if  irrégulièrement  rendue,  dans  ce  cas,  Vordon*^ 
nance  qui  désigne  un  tiers  expert  sur  requête  présentée 
par  l'une  des  parties  sans  que  Vautre  ait  été  citée, 

V ordonnance  rendue  en  pareil  cas,  étant  de  nature  à  en-- 
gager  le  fond,  est  susceptible  d'opposition  et  d'appel, 
encore  qu^on  la  qualifie  d'acte  de  la  juridiction  gra- 
cieuse. 

V arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  ne  saurait  être  sujet  à  cas* 
sation. 

(ASSUREURS  CONTRE   CoNTE   ET  AlBANÈS.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation,  par  la  Compagnie  d'as- 
surances la  Foncière,  contre  l'arrêt  rendu  dans  le  sens  ci- 
dessus  par  la  Courd'Aix  le  19  novembre  1887.  (Ce  rec.1888. 
1. 101.) 

Moyen  unique.  Violation  des  articles  806  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile,  fausse  application  de  l'article  417 
du  même  Code,  violation  de  l'article  1134  du  Code  civil,  en 
ce  que  la  Cour  a  déclaré  recevable  Tappel  formé  contre  les 
ordonnances  rendues  par  le  Président  du  Tribunal  de  com- 

2*  P.  —  1890.  4 
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merce,  alors  que  ces  ordonnances  n*étaient  susceptibles 
d'aucun  recours. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  par  interprétation  souveraine,  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  qu'il  résultait  des  termes  et  de  1  esprit  du 
compromis  passé  le  2  juin  1887,  entre  la  Compagnie  la 
Foncière  et  Albanès,  qu'en  cas  de  désaccord  les  deux  par- 
ties devaient  concourir  à  la  nomination  du  troisième  ex- 
pert devant  le  président  du  Tribunal  de  commerce  ;  que, 
le  désaccord  s'étant  produit,  la  Compagnie  \ai  Foncière, 
sans  assigner  Albanès,  a  présenté  requête  au  Président  et 
et  obtenu,  arrière  Albanès,  la  nomination  du  troisième 
expert  ;  que  l'opposition  d'Aibanès,  déclarée  recevable  en 
la  forme,  a  éié  rejetée  au  fond;  qu'Albanès  a  porté  appel 
des  décisions  qui  précèdent  ;  que  son  appel  a  été  déclaré 
recevable  et  que  les  décisions  du  premier  juge  ont  été  ré- 
formées par  l'arrêt  attaqué  ;  que  le  pourvoi  soutient  qu'au- 
cun recours  n'était  admissible  contre  la  première  et  la 
deuxième  décisions  rendues  en  matière  de  juridiction  gra- 
cieuse ; 

Attendu  que  si,  au  lieu  d'agir  par  requête,  la  Compagnie 
la  Foncière,  se  conformant  aux  obligations  du  compromis, 
eût  assigné  Albanès  devant  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  et  provoqué  un  débat  contradictoire,  les  droits 
de  recours  ordinaires  résultanl,tant  de  l'article  417  du  Code 
de  procédure  civile,  que  des  principes  du  droit  commun, 
n'eussent  pu  être  contestés  au  défendeur  éventuel;  que 
l'arrêt  constate  que  la  désignation  de  Texpert,  dans  l'es- 
pèce, pouvait  engager  d'une  manière  sérieuse  et  délinitive 
le  fond  du  procès,  et  que  Ton  ne  comprendrait  pas  que  la 
Compagnie  la  Foncière,  en  n'exécutant  pas  les  conditions 
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du  compromis  et  par  un  fait  illicite  de  sa  part,  ait  pu  mo- 
difier la  situation  des  parties  et  priver  Albanès  des  droits 
lui  appartenant  ;  qu'à  aucun  point  de  vue,  d'ailleurs,  on  ne 
peut  faire  rentrer  dans  la  juridiction  gracieuse  les  déci- 
sions dont  il  s'agit,  puisque,  d'une  part,  les  parties  n'ont 
jamais  été  d'accord  sur  le  droit  revendiqué  par  la  Fon- 
cière d'agir  par  simple  requête,  arrière  de  l'autre  partie,  et 
que,  d'autre  part,  ce  dont  ce  plaignait  Albanès,  c'est  que, 
grâce  à  la  procédure  suivie,  la  cause  eût  été  tranchée  sans 
qu'il  pût  se  faire  entendre  et  la  faire  connaître  ;  que,  par 
suite,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  l'appel  valable,  n'a  violé 
aucun  des  articles  visés  au  pourvoi. 

Par  ces  motifs, 

Rejette. 

Du  15  janvier  1890.-^  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 

Effets    de  commerce.  —   Endosseur.  —  Remboursement 

APRÈS     PROTÊT.     —    ReCOURS    CONTRE    LE    [PRÉCÉDENT..   — 

Délai. 

Le  délai  de  quinzaine  accordé  à  l'endosseur  qui  a  rem^ 
bourse  un  effet  de  commerce,  pour  exercer  son  re^ 
cours  contre  les  endosseurs  précédents ,  court  à  son 
égard,  non  du  lendemain  du  protêt,  mais  du  lende- 
main du  jour  où  il  a  remboursé,  ou  du  jour  où  il  a  été 
assigné  lui-même  flj, 

(LeVEL  CONTRE  VEUVE  LeMOINE.) 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Reçoit  Level  opposant  en  la  forme  au  jugement  par  dé- 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  troisième  Table  décennale,  v*  Effets  de  com- 
merce, n"64. 
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faut  contre  lui   rendu  en  ce  Tribunal  le  15  novembre 
1889y  et  statuant  au  fond,  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

Attendu  que,  par  le  jugement  précité,  Level  a  été  con- 
damné, solidairement  avec  a'Ures,  à  payer  la  somme  de 
9,000  fr.,  montant  de  trois  billets  de  3,000  fr.  chacun,  à 
l'échéance  du  15  octobre  1889,  souscrits  par  un  sieur  Tolin 
au  profit  d'un  sieur  Ratlazzi,  endossés  successivement  à 
Level,  à  veuve  Lemoine  et  à  un  sieur  Bouché,  protestés  le 
16  octobre  1889  et  dénoncés  à  Level  le  12  novembre 
suivant  ; 

Attendu  que  ce  dernier  se  borne  à  soutenir,  à  Tappui  de 
son  opposition,  que  le  protêt  ne  lui  a  pas  été  dénoncé  dans 
le  délai  légal  ; 

Que,  dès  lors,  la  demande  en  paiement  desdits  billets 
serait  non  recevable  à  son  égard  ; 

Mais  attendu  qu*en  exécution  de  Tarticle  167  du  Ck)ded6 
commerce,  et  conformément  à  l'interprétation  constante 
donnée  par  la  jurisprudence  aux  dispositions  de  cet  article, 
le  délai  de  quinzaine  accordé  à  l'endosseur  qui  a  rem- 
boursé, pour  exercer  son  recours  contre  les  précédents  en- 
dosseurs, n'a  point  pour  dépari  la  date  du  protêt,  mais  celle 
du  lendemain  du  jour  du  remboursement  effectué  entre 
les  mains  du  porteur,  ou  de  l'assignation  en  paiement  qu'il 
a  reçue  de  l'endosseur  ; 

Qu'il  est  établi  que  veuve  Lemoine  a  remboursé  les 
billets,  objet  du  litige^  le  21  octobre  1889,  au  sieuriBouché, 
à  Pontivy  ; 

Que,  en  conséquence,  le  délai  de  quinzaine  courait  en  ce 
qui  la  louche  du  22  octobre  au  5  novembre  1889,  auquel 
délai  il  y  a  lieu  d'ajouter  un  délai  supplémentaire  de 
neuf  jours  à  raison  de  la  distance  qui  existe  entre  Pontivy 
et  Paris,  où  devait  s'effectuer  le  paiement  ; 


t 
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Qu'ainsi  les  délais  légaux  de  dénonciation  de  protêt  n'ex- 
piraient que  le  14  novembre  1889  ; 

Que,  dès  lors,  Level  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  dé- 
nonciation qui  lui  a  été  faite  le  12  du  même  mois  est 
tardive  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejelle  l'exception  ; 

Et  au  fond  : 

Attendu  que  foi  est  due  aux  titres  ; 

Que  Level,  endosseur,  se  doit  à  sa  signature  ; 

Que,  faute  par  lui  de  justifier  de  sa  libération  ou  de  com- 
pensation liquide  et  exigible,  il  convient  de  l'obliger  au 
paiement  desdits  billets  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  Level  de  son  opposition  au  jugement  dudit 
jour  15  novembre  dernier  ;  ordonne  que  ce  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  oppo- 
sition ;  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  janvier  1890.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés.,  M.  Morel-Thibaut.  —  PL,  MM.  Desouchbs 

et  LiGNEREUX. 

Société  anonyme.— Actionnaires.  —Versements  réclamés. 

—  Prescription.   —  Faillite  de  la  société.  —  Syndic 

—  Article  64  du  Code  de  commerce  non  applicable.  — 
Intérêts. 

Les  actionnaires  d'une  société  anonyme^  en  payant  la 
somme  nécessaire  pour  la  libération  de  leurs  actions, 
ne  paient  pas  une  dette  sociale,  mais  bien  une  dette 
personnelle  envers  la  société. 
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La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  64  du 
Code  de  commerce  n'est  donc  pas  applicable  A  Vaciion 
formée  contre  eux  en  paiement  des  sommes  non  ver^ 
sées  (1), 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  ce  versement  leur  est  ré- 
claméy  non  par  le  liquidateur,  mais  par  le  syndic  de  la 
société  tombée  en  faillite,  r article  64  n'ayant  pas  prévu 
le  cas  de  faillite,  mais  seulement  celui  de  liquidation. 

Lorsque  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  entre  Vappelde 
fonds  et  l'action  en  justice  du  syndic,  les  actionnaires 
peuvent  opposer  la  prescription  des  intérêts  pour  tout 
ce  qui  excède  les  cinq  ans  précédant  la  demande  en 
justice. 

(^Stnoic  dd  Crédit  de  Frange   contre  Leroux.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Pinet,  es  qualité,  demande  à  Leroux  paie- 
ment de  la  somme  de  2,250  fr.  pour  libération  des  troisième 
et  quatrième  quarts  sur  neuf  actions  du  Crédit  de  France 
possédées  par  le  défendeur,  c'est-à-dire  le  versement  du 
complément  de  sa  commandite  dans  la  Société  dont  il  a  fait 
partie  ; 

Que,  pour  résister  à  la  demande,  Leroux  expose  que  la 
Société  anonyme  le  Crédit  de  France  a  été  dissoute  et  mise 
en  liquidation  le  24  décembre  1883,  par  un  jugement  de 
ce  Tribunal  qui  a  nommé  les  sieurs  Petit  et  Souriau  liqui- 
dateurs, tous  deux  étrangers  à  la  Société  ; 


(1)  Voy.ydans  le  même  sens,  troisiôme  Table  décennale,  v*  Société, 
n*8a. 
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Qu'il  soutient  que,  n'ayant  été  l'objet  d'aucune  demande 
en  justice  au  sujet  de  la  dette  qu'il  a  contractée  envers  la 
Société  par  le  fait  de  la  possession  d'acl ions  non  libérées, 
et  ce,  jusqu'à  la  date  de  l'assignation  de  Pinet,  es  qualité 
(13  août  1889),  la  prescription  lui  serait  acquise,  par  ap- 
plication de  l'article  64  du  Code  de  commerce  ; 

Mais  attendu,  tout  d'abord,  qu'en  règle  générale  la  pres- 
cription, si  elle  n'est  pas  une  présomption  de  paiement  en 
laveur  du  débiteur,  est  une  déchéance  encourue  par  le 
créancier  négligent  ; 

Que,  notamment,  les  obligations  solidaires  étant  des 
obligations  onéreuses,  on  comprend  bien  que  la  loi  ait 
voulu  en  restreindre  la  durée  pendant  un  temps  au-delà 
duquel  l'action  serait  prescrite  ; 

Qu'il  est  manifeste  que  le  législateur,  en  décidant  (arti- 
cle 64)  que  toute  action  dirigée  contre  les  associés  non 
liquidateurs  et  leurs  ayants  droit,  cinq  ans  après  la  publi- 
sation  de  la  dissolution  de  la  Société,  serait  prescrite,  a  li- 
mité à  cinq  années  la  durée  des  obligations  solidaires  des 
associés  non  liquidateurs; 

Qu'en  effet  ceux-ci,  n'ayant  pas  à  leur  disposition  les 
livres,  pièces  et  documents  de  la  Société,  pourraient,  après 
un  certain  laps  de  temps,  se  trouver  dépourvus  de  moyens 
de  défense  et  être  véritablement  dans  l'impossibilité  de 
répondre  à  une  action  tardive  introduite  contre  eux  par  un 
créancier  négligent  ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  prescription  édictée  par  l'ar- 
ticle 64  est  bien  une  déchéance  que  le  créancier  a  encourue 
par  la  négligence  qu'il  a  apportée  à  faire  valoir  des  droits 
à  l'exercice  desquels  il  est  réputé  avoir  renoncé  ; 

Que,  créancier  en  vertu  d'une  obligation  sociale,  il  lui 
appartenait  de  mettre  en  cause,  dans  le  délai  imparti,  ce- 
lui ou  ceux  de  ses  codébiteurs  solidaires  tenus  à  l'extinction 
du  passif  social  ; 
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Que,  toutefois^  la  loi  a  distingué  si  la  liquidation  est  opé* 
rée  par  l*un  des  associés  ou  par  des  liquidateurs  étrangers, 
cequi  est,  au  surplus,  le  cas  de  l'espèce  actuelle  ; 

Mais  attendu  que  la  prescription  spéciale  susvîsée  ne 
saurait  s'appliquer  aux  actionnaires  et  aux  commanditaires 
qui,  n'ayant  pas  versé  leur  commandite,  sont  tenus  au 
paiement,  non  d'une  dette  sociale,  mais  de  la  dette  per- 
sonnelle qu'ils  ont  contractée  envers  la  Société,  et  alors 
qu'ils  sont  interpellés  pour  Textinction  de  cette  dette,  soit 
par  la  Société  ou  son  représentant  légal,  soit  par  les  créan- 
ciers sociaux  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  le  texte  de  l'article  64  ne  distingue 
pas,  il  convient,  pour  en  dégager  l'esprit,  de  se  reporter  à 
Tensemble  de  la  loi  qui  révèle  la  pensée  du  législateur,  et 
notamment  aux  dispositions  qui  ont  déterminé  les  règles 
de  la  commandite  et  les  obligations  des  commanditaires  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  contester  que  si  la  comman- 
dite est  due  à  la  Société,  elle  est,  en  fait,  la  garantie  des 
tiers  qui  lui  font  confiance,  sur  la  foi  de  l'existence  in  in- 
tegrum  du  capital  social,  tel  qu'il  est  révélé  dans  les  publi- 
cations légales  qui  ont  accompagné  la  constitution  de  la 
Société  ; 

Que  cette  présomption  de  l'intégralité  de  la  commandite 
est  si  absolue,  qu'il  ne  pourrait  dépendre  de  la  volonté, 
même  unanime,  d'une  assemblée  d'actionnaires  de  la  ré- 
duire, qu'autant  que  la  Société  n'aurait  pas  de  passif  social 
à  éteindre  ; 

Qu'a  fortiori  cette  réduction  ne  saurait  s'opérer  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  lorsque  précisément  l'appel  fait 
à  la  commandite  a  pour  objet  d'éteindre  le  passif  social  ; 

Que  l'application  de  l'article  64  aurait  aloi-s  pour  consé- 
quence d'opérer  cette  réduction  dans  des  conditions  qu. 
seraient  contraires  aux  autres  prescriptions  de  la  loi  ; 
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Attendu  que  l'état  de  liquidation  de  la  Société,  qui  mo- 
difie la  durée  des  obligations  solidaires  des  associés,  ne 
doit,  par  suite,  apporter  aucun  changement  aux  droits  des 
tiers  sur  la  commandite  ; 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir,  après  cinq  années,  une  dé- 
chéance encourue  par  le  créancier  qui  a  fait  confiance  aux 
déclarations  de  Tacte  social  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  davantage  de  présomption  de  paiement,  et 
encore  moins  la  possibilité  d'une  remise  de  dette  ; 

Que  Ton  ne  saurait  voir,  non  plus,  dans  la  prescription 
dont  s'agit,  une  pénalité  que  le  législateur  n'a  ni  indiquée, 
ni  prévue  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  devrait-on,  ainsi  que  le  défen- 
deur a  fait  plaider,  entendre  l'application  de  l'article  64 
dans  le  sens  général  et  absolu  qui  ressortirait  de  la  juris- 
prudence établie  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27 
janvier  1880  (1),  cet  article  serait  encore  inapplicable  dans 
l'espèce  actuelle  ; 

Qu*en  effet,  l'arrêt  susvisé  suppose  que  non  seulement  la 
Société  a  été  dissoute,  qu'elle  a  été  mise  en  liquidation, 
mais  que  cette  liquidation  a  eu  la  suite  qu'elle  comportait 
et  que  les  liquidateurs  remplissent  ou  ont  rempli  leur 
mission  ; 

£t  attendu  que  si  le  Crédit  de  France  a  été  mis  en 
liquidation,  le  24  décembre  1883,  il  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  le  4  février  1884,  et  que,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  la  date  d'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  a 
été  définitivement  reportée  au  22  août  1«82,  c'est-à-dire  à 
une  époque  de  seize  mois  antérieure  à  la  mise  en  liquida- 
tion ; 


(1)  Yoy.  cet  arrêt,  3*  Table  décennale,  v*  Société,  n"  33. 
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Attendu  que  l'arrêt  susvisé  a  eu  précisément  pour  effet 
de  substituer,  et  ce,  à  partir  du  22  août  1882,  Tétat  de  fail- 
lite, avec  toutes  ses  conséqueuces,  à  un  état  de  liquidation 
qui  n'avait  été  prononcé  que  sur  la  présomption  d'une  si- 
tuation in  bonift  ; 

Que  cette  présomption  n'a  survécu  que  six  semaines  aui 
premières  investigations  des  liquidateurs,  qui  se  sont  re- 
connus dans  rimpossibilité  de  remplir  leur  mission,  et  ce 
l'ont  pas  remplie  ; 

Qu'il  n'est  même  pas  besoin  de  dire  que  la  déclaration  de 
faillite  a  interrompu  la  prescription  résultant  d'un  état  de 
liquidation  qui  n'a  pas  produit  effet,  et  qu'il  suffit  de  cons- 
tater que  l'article  64  n'est  pas  opposable  au  syndic  d*ime 
faillite  qui  requiert  des  actionnaires  les  versements  qu'ils 
n'ont  pas  effectués  sur  leurs  actions  dont  la  libéiation  est 
nécessaire  à  l'extinction  du  passif  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'à  tous  égards  le  moyen  opposé  doit  être 
rejeté  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Attendu  que  le  débiteur  ne  saurait  voir  sa  dette  accrue 
indéûnitivement  par  l'accumulation  des  intérêts  ; 

Que  la  loi  a  édicté,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  une 
prescription  de  cinq  ans,  et  que  les  intérêts  ne  peuvent  être 
réclamés  au  delà  de  ce  laps  de  temps,  antérieurement  à  la 
demande  en  justice,  et  qu'on  ne  saurait,  en  l'espèce  ac- 
tuelle, les  faire  courir  de  la  date  fixée  par  l'appel  de 
fonds; 

Que,  de  ce  chef,  la  demande  introduite  par  Pinet,  es 
qualité,  ne  saurait  être  accueillie  qu'à  concurrence  de 
la  portion  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  prescrits  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Leroux  à  payer  à  Pinet,  es  qualité,  la  somme 
de  2,250  fr.,  pour  les  causes  susénoncées,  avec  les  intérêts 
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pendant  cinq  ans,  antérieurement  à  la  date  de  l'assigna* 
tion,  et  au  delà,  comme  de  droit  ;  déclare  Pinet,  es  qua- 
lité, mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboule  ; 
et  condamne  Leroux  aux  dépens. 

Z>tt  14  mars  1890.-^  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  JPréê.,  M.  GoY.  —  PL  y  MM.  Sabatier  et  Houyvbt. 


Navire.  —  Construction.  —  Fournisseur.  —  Privilège. 

Les  articles  190  et  191  du  Code  de  commerce  portant  que 
les  navires  sont  affectés  par  privilège  au  paiement  des 
sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à 
la  construction^  si  le  navire  na  point  encore  fait  de 
voyage^  ne  distinguent  pas  si  la  construction  a  eu  lieu 
par  économie  ou  à  for  fait  y  ni,  en  ce  dernier  cas,  si  les 
ouvriers  ou  fournisseurs  ont  eu  ou  non  connaissance  du 
forfait  (1), 

(GOMBERT  ET    COLIN  CONTRE  HUYSSEN.) 

Arrêt. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  les  articles  190  et  191,  n*  8,  du  Code  de  commerce, 
portant  que  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont 
affectés  par  privilège  au  paiement  des  sommes  dues  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le 
navire  n*a  point  encore  fait  de  voyage  ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale  ; 
qu'elle  ne  distingue  pas  si  la  construction  a  eu  lieu  par 


(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  v»  Navire,  n»  6. 
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économie  ou  à  forfait^  ni,  en  ce  dernier  cas,  si  les  ouvriers 
ou  fournisseurs  ont  eu,  ou  non,  connaissance  du  forfait; 
que,  notamment,  en  cas  de  construction  à  forfait,  Tentre- 
preneur  demeurant  propriétaire  du  navire  jusqu'à  son 
achèvement  et  livraison,  les  ouvriers  et  fournisseurs  qui 
ont  traité  avec  lui  acquièrent,  par  le  fait  de  leur  travail  ou 
de  leurs  fournitures,  le  privilège  prévu  par  l'article  191, 
n*  8,  précité,  lequel,  une  fois  né,  continue  de  subsister,  en 
vertu  du  droit  de  suite,  sur  le  navire  livré  à  Tarmateur; 
que  ce  dernier  ne  peut  donc  se  libérer  valablement  de  son 
prix  qu*en  le  payant  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  fait  de  Tarrét  attaqué  qu'au 
mois  d'avril  1884,  Gombert-Lavallée,  armateur  à  Grave- 
lines,  a  traité  avec  Colin  pour  la  construction  à  forfait  de 
IsiGoêieite-Fréffaie;  que  Colin  a  lui-même  commandé  à 
Huyssen,  forgeron  au  même  lieu,  la  fourniture  et  la  pose 
des  fers  nécessaires  à  ladite  construction  ;  que  Huyssen  est 
ainsi  devenu  créancier  de  Colin,  sans  que  la  totalité  de  sa 
créance  lui  eût  été  payée  lors  de  la  livraison  de  la  goélette 
à  Gombert  ; 

Attendu  que  ce  reliquat  était  donc  garanti  par  le  privi- 
lège ci-dessus  énoncé,  puisqu'il  n'a  point  été  prétendu  que 
la  Goélette  '  Frégate  eût  fait  aucun  voyage  avant  que  Huys- 
sen eût  agi  contre  l'armateur  pour  faire  valoir  son  privi- 
lège ;  que,  néanmoins,  Tarrét  attaqué  a  repoussé  l'action 
de  Huyssen,  soit  parce  que,  connaissant  les  conditions  du 
traité  intervenu  entre  Gombert  et  Colin,  il  n'avait  de  droit 
contre  Gombert  qu'autant  que  celui-ci  restait  encore  débi- 
teur de  Colin,  conformément  à  l'article  1798  du  Code  civil, 
soit  parce  que  ledit  Huyssen,  postérieurement  à  Tachève- 
ment  et  livraison  du  navire,  avait  traité  directement  avec 
Gombert  pour  son  armement,  sans  d'ailleurs  que  Tarrêt 
justifie  ou  même  prétende  que  Huyssen  eût,  à  cette  occa- 
sion, renoncé  à  son  privilège  ;  qu'en  statuant  ainsi,  ledit 
arrêt  a  contrevenu  aux  dispositions  légales  susvisées; 
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Casse  l'arrêt  de  Douai  du  11  décembre  1886  et  renvoie 
devant  la  Cour  d'Amiens. 

£>u  27  octobre  1890.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés.^  M.  Greffier,  conseiller.  —  M.  Desjardins,  av.  gén. 


Société  anonyme.  —  Augmentation  de  capital.  —  Condi- 
tions légales.  —  Versements  fictifs.  —  Nullité.  — 
Tiers  intéressés.  —  Action  du  liquidateur. 

Les preacripiiona  relatives  à  la  souscription  intégrale  du 
capital  et  au  versement  du  quart,  dans  les  sociétés  par 
actions,  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité,  aussi 
bien  pour  V augmentation  du  capital  social  que  pour  la 
constitution  de  la  société  elle-même  (1), 

Une  augmentation  de  capital  est  nulle  si  le  versement  ne 
résulte  que  d'un  jeu  d^ écritures,  tel  que  la  mention  au 
débit  du  compte  courant  du  souscripteur,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  au  crédit  des  valeurs  équivalentes  (2). 

Mais  cette  nullité  n'est  pas  opposable  aux  tiers  par  les 
souscripteurs  et,  par  suite,  ne  les  dispense  pas  de  faire 
leurs  versements  lorsque  des  tiers  y  sont  intéressés  (3J. 

En  conséquence,  en  admettant  que  la  société  n'eût  elle^ 
même,  en  pareil  cas,  aucune  action  pour  contraindre  le 
souscripteur  au  versement,  cette  action  appartiendrait, 
non  seulement,  en  cas  de  faillite,  au  syndic  représentant 
les  créanciers  sociaux,  mais  encore,  hors  du  cas  de  fail'^ 
lite,  au  liquidateur  nommé  par  la  société  avec  les  pou-^ 
voirs  les  plus  étendus  pour  réaliser  l'actif  et  acquitter 
le  passif. 


(t-2-3)  Voy.,  à  cet  égard,  3*  Table  décennale,  v*  Société,  n**  69  et 
suivants. 
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(Liquidateur  de  la  Banque  Nouvelle  contre  Delobelle.) 

Le  9  avril  1884,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Vu  leur  connexité,  joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Attendu  que  la  Société  dite  Banque  Nouvelle,  créée  en 
avril  1880  au  capital  de  deux  millions  de  francs,  a  étéau- 
torif^ée  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  30  août  1881  à  élever  son  capital  de  10,000,000  fr. 
par  rémission  de  16,000  actions  nouvelles  de  500  fr.  clia- 
cune  ;  que  le  1"  décembre  1881  elle  a  déclaré  par-devant 
M*  Dufour,  notaire  à  Paris,  que  les  16,000  actions  étaient 
souscrites  et  le  premier  quart  versé  ; 

Attendu  que  la  Banque  Nouvelle  demande  à  Delobelle 
12,749  fr.  34  pour  libération  des  troisième  et  quatrième 
quarts  de  50  actions  de  ladite  émission  qu'il  a  souscrites  ; 
que  de  son  côté  Delobelle  soutient  qu'une  partie  des  sous- 
criptions seraient  simulées,  que  le  versemeut  du  premier 
quart  n'aurait  jamais  été  effectué  complètement;  qu'en 
conséquence,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
l'augmentation  du  capital  de  la  Banque  Nouvelle  ;  que,  par 
suite,  ayant  entendu  souscrire  des  actions  d'une  Société 
dont  le  capital  devait  être  de  10,000,000,  il  ne  saurait  être 
tenu  de  faire  partie  d'une  Société  à  un  capital  moindre  ; 
que  sa  souscription  serait  nulle  et  que  non  seulement  il  ne 
pourrait  être  tenu  de  libérer  les  50  actions  qu'il  a  sous- 
crites, mais  qu'il  serait  fondé  à  demander  à  la  Banque 
Nouvelle  la  restitution  des  15,000  fr.  qu'il  a  versés  sur  sa 
souscription  ; 

Attendu  que  de  l'examen  des  documents  produits  et  des 
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débats,  il  résulte  qu'en  effet  les  déclarations  de  souscrip- 
tion et  de  versements  sont  inexactes  ;  que  notamment  en 
ce  qui  concerne  un  sieur  Odoux,  administrateur,  inscrit 
comme  souscripteur  de  150  actions  et  d*autre  part  de  119, 
le  versement  du  premier  quart  de  187,500  fr.  a  été  porté 
au  débit  de  son  compte  courant  à  la  date  du  13  septembre 
1881,  alors  que  le  compte  n'a  commencé  à  être  crédité 
qu'en  mars  et  décembre  1882  de  105,000  fr.  pour  coupons 
et  vente  d'actions  de  la  Banque  Nouvelle,  et  de  100,000  fr. 
de  valeurs  acceptées  par  Odoux  payables  en  février  et 
mars  1883  ; 

Qu'il  résulte  des  divers  comptes  du  sieur  Odoux  qu'au 
moment  où  il  a  été  débité  du  versement  du  premier  quart 
du  montant  de  sa  souscription,  il  n'était  créditeur  d'aucune 
somme  ;  que  si  la  Société  prétend  que,  autorisée  par  ses 
statuts,  elle  aurait  fait  au  sieur  Odoux,  lors  de  sa  souscrip- 
tion, une  avance  sur  nantissement  de  près  de  500,000  fr., 
elle  n'établit  nullement  qu'à  ce  moment  elle  avait  des  res- 
sources disponibles  pour  effectuer  en  espèces  les  versements 
nécessaires,  mais  qu'au  contraire  il  est  constant  qu'elle 
ne  les  possédait  pas  ;  qu'enfin  il  y  a  lieu  de  constater  que 
les  autres  personnes  dénommées  dans  les  conclusions  du 
défendeur  et  qui  figurent  dans  l'état  annexé  à  la  déclara- 
tion faite  devant  M*  Dufour,  comme  souscripteurs  de  2,500 
actions,  n'ont  fait  aucun  versement  en  espèces  ;  que  le 
montant  du  crédit  de  leur  compte  est  le  résultat  d'un  sim- 
ple jeu  d'écritures  ayant  pour  but  de  faire  croire  à  des 
souscriptions  sérieuses  ; 

Attendu  que  les  prescriptions  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
28  juillet  1867  doivent  être  observées  aussi  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  Taugmentation  du  capital  d'une  société  anonyme 
que  pour  l'émission  des  actions  du  capital  originaire  ; 

Attendu  qu^il  résulte  des  faits  précités  que  l'augmenta- 
tion du  capital  de  la  Banque  Nouvelle  a  eu  lieu  contraire- 
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ment  à  ces  prescriptions  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
d'en  prononcer  la  nullité  ; 

Attendu  que  celte  augmentation  est  nulle  et  de  nul  effet 
à  l'égard  des  intéressés,  mais  que  cette  nullité,  de  même 
que  la  nullité  de  la  Société,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  ; 

Que  conséquemment  la  souscription  aux  actions  et  les 
engagements  qu'elle  comporte,  ainsi  que  les  versements 
effectués  sur  les  actions  émises,  doivent  demeurer  acquis 
aux  tiers  qui  ont  fait  confiance  au  capital  énoncé  et  publié, 
mais  ne  sauraient  donner  à  la  Société^qui  ne  représente  pas 
les  tiers,  le  droit  d'exiger  des  souscripteurs  le  paiement  de 
ses  actions  émises  par  une  augmentation  de  capital  décla- 
rée nulle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  est  sans 
intérêt  d'examiner  si,  comme  le  prétend  Delobelle,  le  fait 
d'avoir  souscrit  des  actions  d'une  société  dont  le  capital 
ne  serait  pas  celui  auquel  il  a  entendu  souscrire,  peut  ne 
pas  le  rendre  associé  ;  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité de  l'augmentation  du  capital  de  la  Banque  Nouvelle, 
de  repousser  la  demande  de  ladite  Société  et  de  déclarer 
Delobelle  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  nulle  l'augmentation  du  capital  de  la  Société  la 
Banque  Nouvelle  autorisée  par  délibération  du  30  août  1881; 

Déclare  ladite  Société  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 

Déclare  Delobelle  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  con- 
clusions, l'en  déboute,  et  condamne  la  Banque  Nouvelle 
par  les  voies  de  droit  aux  dépens... 

Appel  par  le  liquidateur. 

Arrêt* 
La  Cour, 

Ck>n8idérant  que  par  délibération  de  rassemblée  générale 
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des  actionnaires  de  la  Société  la  Banque  Nouvelle,  Moreau 
a  été  nommé  liquidateur  de  ladite  Société,  avec  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  gérer  et  administrer,  et  pour 
réaliser  Tactif  social,  et  que  dès  lors,  il  a  qualité  pour  pour- 
suivre le  recpuvremement  des  sommes  dues  pour  libéra- 
tion des  opérations  souscrites  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  contre  Delobelle 
rentre  évidemment  dans  les  attributions  du  liquidateur  et 
que  l'intimé  est  mal  fondé  à  lui  opposer  un  prétendu  défaut 
de  qualité  ; 

Considérant,  au  fond,  que  la  nullité  de  l'augmentation 
du  capital  de  la  Société  ne  saurait  affranchir  Delobelle  de 
l'obligation  qu'il  a  de  verser  aux  mains  du  liquidateur  les 
sommes  qu'il  reste  devoir  pour  libérer  les  actions  qu'il  a 
souscrites  ; 

Considérant  que,  si  Moreau,  en  la  qualité  qu'il  agit,  ne 
représente  pas  les  créanciers  de  la  Société  dissoute,  il  n'en 
a  pas  moins  comme  mandataire  de  tous  les  actionnaires  le 
droit  de  réaliser  l'actif,  pour  faire  face  à  un  passif  impor- 
tant dont  l'existence  n'est  pas  contestée  ; 

Considéranc,  enfin,  que  la  nullité  de  rémission  dont  se 
prévaut  l'intimé,  n^a  pas  fait  disparaître  la  communauté 
de  fait  qui  existe  entre  les  actionnaires,  parmi  lesquels  la 
plupart  ont  versé  le  montai  intégral  de  leur  souscription,  et 
qu'on  ne  peut,  sans  violer  le  principe  d'égalité  qui  s'im-» 
pose  à  tous,  faire  à  ceux  qui  sont  en  retard  de  se  libérer 
une  situation  privilégiée  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  pre^ 
miers  juges  auraient  dû,  tout  en  prononçant  la  nullité  de  la 
seconde  émission,  faire  droit  à  la  demande  du  liquidateur; 

Considérant  que  ladite  demande,  qui  s'élevait  originaire- 
ment à  douze  mille  sept  cent  trente  neuf  fr.,  a  été  réduite  à. 
otize  mille  fr.  par  les  conclusions  rectificatives  de  Moreàu 
qui  en  demande  acte  ; 

2»  P.  —  1891  5 
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Sur  rintervention  de  Lougarre  agissant  comme  liquida- 
teur de  la  Société  «  de  la  Jetée-promenade  de  Nice  >  ; 

Considérant  que  Lougarre  es  qualités  serait  sans  droit 
pour  former  tierce  opposition,  et  que  dès  lors  son  inter- 
vention n'est  pas  recevabie  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  Tappellation  à  néant  ; 

GooUrme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  nullité  de 
l'augmentation  du  capital  de  la  Société  «  la  Banque  Nou- 
velle »  et  en  ce  qu'il  a  rejeté  la  demande  de  l'intimé  en 
restitution  des  quinze  mille  fr.  par  lui  versés  sur  le  mon- 
tant de  sa  souscription  ; 

Ordonne  que^  de  ces  deux  chefs,  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; 

Infirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  rejeté  la  demande 
formée  par  Moreau  es  noms  contre  Delobelle  en  paiement 
de  ce  qu'il  reste  devoir  pour  libérer  les  actions  par  lui  sous- 
crites ;  émendant  décharge  l'appelant  es  noms  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  ;  lui  donne  acte  de  ce  qu'il 
déclare  réduire  sa  demande  en  principal  à  onze  mille  fr.  ; 

Condamne  Delobelle  à  payer  au  liquidateur  la  somme  de 
onze  mille  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit. 

Du  1"  juillet  189Q.  —  Cour  de  Paris  (6^  Ch.)  —  Prés.f 
M.  deThevenard.  —  Pl.^  MM.  Pannier,  Albert  Martin  et 
Rendu. 


Faillite.  —  Article  446  du  Code  de  commerce. 
—  Compensation  légale. 

L'article  446  du  Code  de  commerce^  en  déclarant  nuls 
tous  paiements  par  compefisation  faits  durant  lapé" 
riode  suspecte^  par  le  débiteur  depuis  lors  déclaré  en 
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faillite,  ne  vise  que  la  compensation  conventionnelle  et 
n^empêche  nullement  les  effets  de  la  compensation 
légale  (1). 

Pour  que  la  compensation  légale  puisse  s'opérer  à  V égard 
du  failli,  il  suffit  que  les  deux  dettes  se  soient  trou- 
vées liquides  et  exigibles  avant  le  jugement  déclaratif , 
alors  même  que  l'ouverture  de  la  faillite  serait  re- 
portée à  une  époque  où  l'une  des  deux  n'était  pas 
échue. 

(Pannaud  contre  syndic  Trébuchet.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  Pannaud  est  porteur  de  deux  billets,  au 
total  avec  frais  de  1,623  fr.  20  c,  enregistrés,  souscrits  par 
Trébuchet  les  26  février  et  30  juillet  1882,  et  protestés  lors 
de  leurs  échéances,  aux  dates  des  9  août  et  2  novembre  de 
la  même  année;  que  cette  dette  n'est  point  niée,  mais 
que  le  jugement  dont  est  appel  a  refusé  à  tort  d'en  com- 
penser le  montant,  à  due  concurrence,  avec  une  somme  de 
1,553  fr.  50  c,  retenue  par  Pannaud  sur  l'avoir  de  Trébu 
chet  au  courant  de  l'année  1884  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  446  du  Code  de  commerce 
ne  prohibe  que  la  seule  compensation  conventionnelle  en^ 
tre  dettes  qui  ne  réunis.<3ent  pas  en  même  temps  le  double 
caractère  de  la  liquidité  et  de  l'exigibilité  ;  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  la  créance  et  la  dette  de  Trébuchet  étaient  Tune 
et  l'autre  liquides  et  exigibles  en  1884,  et  qu'elles  ont  dû^ 
en  conséquence, se  compenser  légalement  entre  elles;  qu'au- 
cune preuve  n'est  d'ailleurs  rapportée  que  Pannaud  ait 


(1)  Voy.  Gonf.cerec.  1890.  1. 
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possédé  à  ce  moment  une  autre  créance  avec  laquelle  la 
compensation  ait  dû  préférablement  s'opérer  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecterait  que  le  jugement 
du  3  septembre  1885,  qui  a  déclaré  la  faillite  de  Trébuchet, 
a  lixé  la  date  de  la  cessation  des  paiements  au  1 1  septem- 
bre 1882,  c'est-à-dire  à  une  époque  postérieure  à  l'échéance 
de  l'un  des  billets  et  antérieure  au  moment  oii  Pannaud 
s'est  constitué  par  ses  rétentions  débiteur  des  1,553  fr. 
50  c.  ci-dessus  ;  que  si  bien  la  loi  exige,  pour  que  la  com- 
pensation légale  ou  le  paiement  puissent  s'opérer,  que 
l'échéance  des  dettes  se  soit  produite  avant  la  déclaration 
de  faillite,  elle  n'y  met  point  pour  condition  que  celte 
échéance  soit  intervenue  avant  l'époque  où  la  faillite  a  pu 
être  reportée  ; 

Attendu  que  vainement  encore  le  syndic  soutient  que  les 
jugement  et  arrêt  qui  ont  ordonné  l'établissement  par  expert 
du  compte  des  parties  impliquent  le  défaut  de  liquidité  des 
dettes  et  créances  respectives  ;  que  l'on  peut  à  bon  droit 
répondre  que,  s'il  pouvait  y  avoir,  avant  la  déclaration  de 
faillite,  Incerlitude  sur  le  résultat  final  du  compte,  il  n'y 
en  avait  aucune  quant  au  montant:  1"  des  deux  billets 
souscrits  en  1882  ;  2'  des  1,553  fr.  50  c.  que  Pannaud  avait^ 
retenus  à  son  profit  sur  le  montant  des  mandats  adminis- 
tratifs appartenant  à  Trébuchet  ; 

Attendu  que  Tœuvre  du  compte  consistait  précisément  à 
établir  entre  les  dettes  et  les  créances  toutes  les  compensa- 
tions ou  imputations  légitimes,  et  que  l'appel  émis  par 
Pannaud  a  pour  objet  le  redressement  de  ce  compte,  en  ré- 
parant l'omission  faite  par  l'expert,  et  après  lui  par  le  Tri- 
bunal, concernant  les  billets  précités  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  à  la  cause  applica- 
tion de  l'article  447  du  Code  de  commerce,  mal  à  propos 
invoqué  par  le  jugement  déféré  j 

Réforme. 


(69) 

Du  13  novembre  1890.    —  Cour  de  Poitiers  (2*  Ch.) — 
Prés., M.  Bélat.  —  PL^  MM.  Mérine  et  de  la  Mardière. 


LOI 

modifiant  les  articles  435  et  436  du  Code   de  commerce 

24  mars  1894 

Article  unique.  —  Les  articles  435  et  436  da  Code  de 
commerce  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  435.  —  Sont  non recevables  : 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour 
dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation  ; 

Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avaries,  si  le  ca- 
pitaine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté  ; 

Ces  protestations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  si- 
gniliées  dans  les  vingt-quatre  heures  et  si,  dans  le  mois  de 
leur  date,  elle  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 

Art.  436.  —  Toutes  actions  en  indenmité  pour  dommage 
provenant  d'abordage  sont  non  recevables  si  elles  n'ont  été 
intentées  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  de  l'abor- 
dage. 

Fin  de  non  recevoir.  — Requête  en  expertise.  —  Assis- 
tance A  l'expertise.  —  Demande  en  justice.  —  Délai 
expiré. 

La  requête  en  nomination  d'experts  et  la  signification  de 
t'ordonnance  constituent  tme  protestation  suffisante 
pour  remplir  le  vœu  des  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  en  cas  d'avarie  à  la  marchandise. 
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Mai$  on  ne  saurait  considérer  V assistance  du  capitaine 
à  l'expertise  comme  équivalent  à  une  reconnaissance 
du  droit  du  consignataire  ou  à  des  pourparlers  ayant 
dispensé  celui-ci  de  former  sa  demande  en  justice 
dans  le  mois  de  la  protestation  (1), 

(Compagnie  Transatlantique  contre  Foucauld.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  de  ces  articles, 
applicables  en  matière  de  transport  par  mer,  la  recevabilité 
de  toutes  actions  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise 
est  subordonnée  à  une  triple  condition,  savoir  :  1*  que  la 
marchandise  n'ait  pas  été  reçue  sans  protestation  ;  2'  que 
les  protestations  et  réclamations  aient  été  faites  et  signi- 
fiées dans  les  vingt-quatre  heures  ;  3*  qu'elles  aient  été, 
dans  le  mois  de  leur  date,  suivies  dune  demande  en  jus- 
tice ; 

Attendu  que,  motivés  par  la  nécessité  de  procéder  sans 
retard,  et  contradictoirement  avec  le  transporteur,  à  des 
vérifications  et  constatations  qu'un  ajournement  rendrait 
difficiles  ou  incertaines,  ces  formalités  et  délais  doivent 
être  rigoureusement  observés  ;  qu'à  raison  de  leur  inob- 
servation Faction  se  trouve  frappée  de  déchéance  ; 

Attendu  que  si,  à  défaut  d'un  texte  de  loi  prescrivant  la 
forme  de  la  protestation  qui  doit  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception,  on  doit  admettre  que  la  re- 


(1)  Voy.  Tables  générale  et  décennales,  v  Fin  de  non  recevoir. 
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quête  à  fin  d'expertise  ou  l'expertise  elle-môme  constitue 
une  protestation  suffisante,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  ledit 
délai,  il  est  certain  que,  pour  être  à  l'abri  de  la  déchéance, 
la  demande  en  justice  doit  être  formée  dans  le  mois  sui- 
vant, par  voie  d'assignation  devant  le  Tribunal,  contenant 
des  conclusions  tendant  à  une  condamnation  pour  le  dom- 
mage éprouvé  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'exception  de  déchéance,  à  dé- 
faut de  demande  en  justice  régulière,  constitue  un  moyen 
de  défense  proposable  en  tout  état  de  cause,  puisque,  en 
réalité,  ce  moyen  porte  sur  le  fond  môme  du  litige  et  est  de 
nature  à  le  trancher  ;  qu'on  ne  saurait,  par  suite,  préten- 
dre faire  résulter  la  renonciation  implicite  à  ce  moyen  de 
la  simple  comparution  du  transporteur  devant  l'expert ,à  un 
moment  oii  les  prétentions  du  demandeur  en  responsabi- 
lité n*ont  pas  encore  été  formulées  et  oii  d'ailleurs  le  délai 
de  l'assignation  commence  seulement  à  courir  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  constate 
que  l'expertise  demandée  le  1"  avril  1885  par  la  demoiselle 
Foucauld  pour  faire  constater  les  avaries  éprouvées  par  ses 
meubles  pendant  le  transport  opéré  de  Marseille  à  Alger, 
par  les  soins  de  la  Compagnie  Transatlantique,  a  eu  lieu  le 
3  avril,  jour  de  la  réception  des  colis,  mais  que  l'assigna- 
tion en  justice  n'a  été  signifiée  que  le  21  mai  1885  ;  qu'il 
repousse  néanmoins  la  déchéance  opposée  par  la  Compa- 
gnie, en  vertu  de  l'article  436  du  Code  de  commerce,  sous 
le  prétexte  d'une  renonciation  implicite  au  bénéfice  de  cet 
article,  résultant  uniquement  de  ce  que  l'agent  de  la  Com- 
pagnie aurait  assisté  aux  opérations  de  l'expertise  qui  avait 
eu  lieu  avant  l'assignation  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  mé- 
connu les  règles  de  la  matière  ci-dessus  rappelées,  et  for- 
mellement violé  les  articles  susvisés  ; 
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Par  ces  motifs, 

Et   sans  qu'il  soit  besoins  de  statuer  sur  le   second 
moyen, 

Casse. 

Du  13  mai  i8*9.— Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)— Pré«., 
M.  Barbier,  i*'  prés. 


Faillite.  —  Liquidatio;*  judiciaire.  -^  Jugement  déclara- 
TIF.  —  Tierce  opposition.  —  Non  recevabiuté.  —  Re- 
port. —  Liquidateur.  —  Qualité.  —  Date  de  l'ouver- 
ture. —  Protêts.  —  Circonstances. 

L'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889 ^  en  disposant  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judiciaire  n*est 
susceptible  d'aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  la  tierce -opposition^  n'admet  aucune  excep- 
tion à  ce  principe. 

En  conséquence,  un  tiers  ne  peut  être  reçu  opposant  à  un 
jugement  prononçant  la  liquidation  judiciaire  d^une 
société,  alors  même  qu'il  serait  allégué  dans  ropposi- 
iion  que  cette  société  n'est  pas  commerciale. 

L'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  peut  être  repor- 
tée, sur  la  demande  du  liquidateur,  comme  celle  de  la 
faillite  fl). 

Si  les  liquidateurs  judiciaires  nommés  en  vertu  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  ne  représentent  point  la  masse  à 
l'égal  des  syndics  de  faillite,  ils  sont  toutefois,  dans 
une  certaine  mesure,  les  mandataires  de  la  fnasse,  au 
nom  de  laquelle  ils  sont  appelés  à  faire  certains  actes. 


(1)  Voy.  le  présent  volume,  1^  partie,  p.  65  et  la  noie. 
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Le  moment  de  la  cessation  des  paiements  d'un  commer- 
çant, qui  sert  à  déterminer  Vouverturede  sa  faillite  ou 
de  sa  liquidation  judiciaire,  est  celui  à  partir  duquel 
le  mouvement  commercial  de  sa  maison  s'est  trouvé 
suspendu  dans  son  ensemble  (1). 

Notamment,  le  protêt  de  quelques  traites  n'est  pas  indi- 
catif de  la  cessation  des  paiements  du  tiré,  si  le  courant 
de  ses  affaires  n'a  pas  été  interrompu  (2), 

Ne  constitue  pas,  non  plus,  cessation  de  paiements  le  re- 
tard dans  V acquittement  de  créances  garanties  par  des 
gages  ou  des  hypothèques,  qui,  par  leur  nature,  ne  doi- 
vent point  être  comprises  dans  la  masse. 

(Société  Industrielle  contre  Bordes.) 

Jugement. 

Sur  rinterventioii  : 

Attendu  que  Jaubert  intervenant  dans  l'instance  soutient 
que  la  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  4  mars  1889  :  ce  Le  jugement  qui  déclare 
ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  tierce  opposi- 
tion n,  ne  peut  avoir  le  sens  absolu  qui  apparaît  au  pre- 
mier abord  ;  qu*en  effet,  entre  autres  conséquences  pou- 
vant résulter  de  l'application  de  cet  article  ainsi  interprété, 
on  serait  amené  à  décider  qu'un  non  commerçant,  auquel 
le  Tribunal  aurait  accordé  par  erreur  sa  mise  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  devrait  rester  en  cet  état;  que,  dès 
lors,  les  tiers  ayant  traité  avec  le  liquidé  verraient  leurs  in- 


(t-2)  Voy.  à  cet  égard.  Table  générale,  v  Faillite,  m-  20  et  suiv.  — 
Table  décennale,  Ibid.^  n<"  11  et  suiv.  —  2*  Table  décennale,  Ihid,^ 
n»'  26  et  suiv.  —  3«  Table  décennale,  Ibid.,  n"  39  et  suiv. 
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térôts  gravement  compromis  sans  qu'ils  aient  pu  se  faire 
entendre  ;  qu'ils  se  trouveraient,  pour  des  engagements  ré- 
gulièrement contractés  avec  un  débiteur  civil,  sous  le  coup 
des  lois  spéciales  aux  commerçants  ;  que  ce  serait,  en  un 
mot,  le  bouleversement  des  juridictions  qui  sont  cependant 
d'ordre  public  ; 

Qu'à  un  autre  point  de  vue  la  loi  du  4  mars  1889  serait 
en  contradiction  avec  elle-même  ;  qu'il  est  en  effet  difficile 
d'admettre  que  le  jugement  de  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, rendu  sur  simple  requête  et  en  dehors  de  toute  con- 
testation sur  les  déclarations  intéressées  du  débiteur,  ne 
puisse  être  l'objet  d'aucun  recours,  alors  que  ce  même  ju- 
gement, rendu  après  débat  contradictoire  par  le  Tribunal 
saisi  en  môme  temps  d'une  requête  en  admission  au  }jé- 
nélice  de  la  liquidation  judiciaire  et  d'une  assignation  eu 
déclaration  de  faillite,  serait,  dans  tous  les  cas,  susceptible 
d'appel  ; 

Qu'il  suffit,  au  diredeJaubert,  de  faire  ressortir  dépa- 
reilles conséquences  pour  faire  rejeter  comme  contraire  au 
droit  civil  entier  l'interprétation  littérale  de  l'article  4  ; 

Qu'il  faut  donc  décider  que  le  jugement  de  mise  en  liqui- 
dation judiciaire  obtenu  par  la  Société  Industrielle  n'est 
pas  opposable  aux  tiers  et  ne  peut  prr)duire  aucun  effet 
à  leur  égard  ; 

Que,  par  suite,  l'intervenant  doit  être  admis  à  prouver 
que  la  Société  Industrielle  n'était  plus  commerçante  au 
moment  où  elle  a  déposé  sa  requête  à  fin  de  liquidation  ju- 
diciaire et  en  a  obtenu  à  tort  le  bénéfice  ;  qu'en  tous  cas, ce 
jugement  est  non  avenu  vis-à-vis  des  tiers  qui  peuvent  dès 
lors  s'opposer  à  tout  remontement  pour  une  Société  qui  ne 
devrait  même  pas  être  en  état  de  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  opposent  à  la  demande  en 
intervention  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  larticle  46^ 
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du  Code  de  procédure  civile  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  4 
mars  1889  ; 

Mais,  attendu  que  l'article  466  est  spécial  à  l'intervention 
qnî  a  lieu  en  appel  ;  qu'il  s'agît  dans  l'espèce  d'une  inter- 
vention en  première  instance,  qu'ainsi  et  conformément  â 
la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  l'article  466  n'est  pas  ap- 
plicable en  la  cau9e  ; 

En  ce  qui  concerne  l'article  4  delà  loi  du  4  mara  1889  : 

Attendu  que  tout  en  reconnaissant  la  gravité  des  consé- 
quences signalées  par  Jaubert,le  Tribunal  se  trouve  enpré- 
sence,non  seulement  des  termes  absolus  de  l'article  susvisé, 
mais  également  de  l'intention  du  législateur  exprimée  dans 
la  discussion  des  articles,  d'établir  une  situation  définitive 
dès  la  première  heure  ;  que  dans  ces  conditions  le  Tribu- 
nal ne  peut  qu'appliquer  le  texte  formel  de  la  loi  et  que,sans 
avoir  à  examiner  si^  au  moment  de  mise  en  liquidation,  la 
Société  Industrielle  était  ou  non  une  Société  commerciale^ 
il  y  a  lieu  de  déclarer  Jaubert  non  recevable  en  sa  de- 
mande; 

Sur  les  deux  fins  de  non  recevoir  soulevées  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  Société  Industrielle  et  tirées  du  défaut  de 
qualité  et  du  défaut  d'intérêt  des  liquidateurs  judiciaires  : 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  qualité  : 

Attendu  que  d'après  les  administrateurs,les  liquidés  con- 
servant l'administration  de  leurs  biens,  les  liquidateurs  ne 
seraient  que  des  «  curateurs  t>  ne  représentant  pas  la  masse 
et  ne  pouvant  poursuivre  le  but  qu'ils  recherchent,  c'esl-à 
dire  la  mise  en  état  de  faillite  de  la  Société  ;  que,  dans  cet 
ordre  d'idées,  les  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889  sont  limitatifs  et  ne  sauraient  autoriser  l'action  in- 
tentée ; 

Mais  attendu  que  la  demande  introduite  porte  simple- 
ment sur  la  détermination  de  l'époque  de  la  cessation  de 
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paiements  de  la  Société  Industrielle;  que  les  liquidateurs  ne 
concluent  pas  à  la  conversion  de  la  liquidation  en  faillite; 
que  la  fixation  demandée  est  une  question  à  la  fois  de  fait 
et  d'appréciation  qui  doit  être  examinée  indépendamment 
des  conséquences  possibles  aux  termes  de  l'article  10  de  la 
loi  du  4  mars  1889  : 

Attendu  que  l'article  441  du  Code  de  commerce  dispose  : 
a  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  par  jugement 
ultérieurement  rendu  sur  le  rapport  du  juge- commissaire, 
le  Tribunal  déterminera  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite 
de  toute  partie  «  intéressée  d,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  paiements  ;  » 

Attendu  que  la  loi  du  4  mars  1889  ne  contient  aucune 
disposition  contraire  à  celle  de  cet  article,  qui  est  dès 
lors  applicable  à  la  liquidation  judiciaire  (art.  24)  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  sont  évidemment  des  inté- 
ressés dans  le  sens  de  l'article  441  ;  qu'ils  ont  donc  qua- 
lité pour  introduire  une  action  en  remontement  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  rien  n'autorise  à  dire  que  les  ter- 
mes de  l'article  19  soient  limitatifs  et  que  les  liquidateurs 
soient  exclus  des  ayants  droits  qualifiés  pour  agir  en  dé- 
claration de  faillite  ;  qu'il  serait  également  excessif  desou- 
tenii^qulls  ne  peuvent  agir  au  nom  de  la  masse  ; 

Attendu  en  effet  que,  s'ils  ne  représentent  pas  la  masse  à 
l'égal  des  syndics  en  matière  de  faillite,  il  n'en  sont  pas 
moins  dans  une  certaine  mesure  a  les  mandataires  de  la 
masse»,  puisque  les  créanciers  sont  admis  à  donner  leur 
avis  sur  leur  nomination  ou  leur  remplacement  ;  que  les 
liquidateurs  sont  désignés  expressément  par  la  loi  pour 
exercer  certaines  actions  au  profit  de  l'intérêt  de  cette 
masse,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  requérir  des  ins- 
criptions hypothécaires  ;  qu'il  faut  donc  décider  qu'il  ap- 
partient aux  liquidateurs  de  rechercher  le  moment  ou  le 
liquidé  s'est  trouvé  en  état  de  cessiition  de  paiement  et  de 
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faire  lUer  la  date  par  le  Tribunal  ;  que  telle  est  du  reste  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Douai  (arrêt  du  4  novembre 
1889). 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  d'intérêt  : 

Attendu  que  les  administrateurs  soutiendraient  en  vain 
que  les  liquidateurs  ne  justifient  d'aucun  intérêt  pour  in- 
tenter leur  action  et  qu'elle  aurait  au  contraire  pour  résul- 
tat d'imposer  à  nouveau  à  l'actif  toutes  les  charges  nou- 
velles résultant  de  la  procédure  de  faillite  à  reprendre  ; 

Attendu,  en  effet,  que  de  la  fixation  de  la  cessation  des 
paiements  peut  résulter  la  nullité  de  certains  actes  dont 
le  maintien  serait  contraire  à  l'intérêt  de  la  masse  et  à 
régalité  entre  tous  les  créanciers,  égalité  qui  doit  être 
maintenue  ou  rétablie  ;  qu'ainsi  finalement  la  double  fin 
de  non  recevoir  soulevée  par  les  administrateurs  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  liquidateurs  judiciaires  demandeurs 
énoncent  quatre  faits  principaux  établissant,  d'après  eux, 
qu'à  la  date  du  2  janvier  1889  la  Société  Industrielle  de 
Bordeaux  était  en  état  de  cessation  de  paiements; 

Qu'ils  exposent  : 

l' Que  le  2  janvier  1889,  deux  traites,  ensemble  58,335  fr.> 
tirées  par  Jaubert,  acceptées  par  la  Société  Industrielle,  ont 
été  protestées  faute  de  paiements  à  la  requête  de  Piganeau 
et  fils,  tiers  porteurs  ;  que  ces  traites,  il  est  vrai,  ont  été 
retirées  deux  jours  après  des  mains  des  porteurs,  mais  que 
ce  paiement  tardif,  effectué  à  l'aide  d'expédients,  ne  saurait 
infirmer  la  signification  des  protêts  du  2  janvier  ; 

2*  Que  les  impositions  afférentes  à  la  Société  et  exigibles 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  n'ont  pas  été  payées  ; 

3*  Que  le  2  janvier  1889  venait  à  échéance  le  coupon  se- 
mestriel des  dbligations  hypothécaires  émises  par  la  So- 
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ciélé  Industrielle,  que  ce  coupon  n'a  pas  été  payé  et  que  le 
18  mars  suivant  les  obligataires  ont  dû  faire  signifier  à  la 
Société  un  commandement  non  suivi  d'effet  ; 

4'  One  le  28  décembre  1888,  la  dame  veuve  Seuiin,  por- 
teur d'un  contrat  hypothécaire  souscrit  par  la  Société,  a 
fait  signifier  à  ladite  Société  un  commandement  en  paie- 
ment du  semestre  échu  au  4  novembre  précédent  et  s  éle- 
vant à  8,750  fr.  ;  que  cette  sommation  est  restée  sans  ré- 
sultat ;  que  rimpuissance  de  la  Société  était  donc,  dès  le 
28  décembre,  manifeste  ; 

Attendu  que  si  la  loi  ne  définit  pas  la  cessation  des  paie- 
ments et  ne  fait  point  mention  des  signes  qui  doivent  être 
considérés  commecaractéristiques  de  cet  état,  il  résulte  de 
la  jurisprudence  que  le  moment  de  cessation  des  paiements 
est  celui  à  partir  duquel  le  mouvement  commercial  a  été 
manifestement  suspendu  dans  son  ensemble  ; 

Qu'il  convient  donc  d'examiner  si  les  quatre  faits  visés 
par  les  liquidateurs  démontrent  Tarrôt  de  la  vie  commer- 
ciale de  la  Société  Industrielle  ; 

Premier  moyen, 

Protêt  de  deux  traites,  ensemble  58,335  fr.,  ordre  Jauberf 

Attendu  que  ces  traites  ont  été  retirées  le  5  janvier;  que 
d'après  une  nombreuse  jurisprudence,  l'existence  de  pro- 
têts ne  constitue  la  cessation  de  paiements  qu  'autant  que  ces 
protêts  ont  été  le  point  de  départ  de  demandes  en  justice, 
mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protêts  qui  n'ont 
été  suivis  d'aucune  poursuite,  par  suite  de  paiement,  quel- 
ques jours  après,  des  efiets  protestés,  surtout  lorsque  les 
protêts  n'ont  pas  interrompu  le  courant  d'affaires  du  débi- 
teur; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  liquidateurs  soutiennent  que 
le  retrait  des  deux  valeurs  n'a  été  obtenu  qu'en  engageant 
les  revenus  de  l'avenir  ;  qu'éteindre  une  dette  par  empruni 
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n'esl  pas  un  paiement,  mais  au  contraire  une  démonstra- 
tion de  l'impuissance  de  payer  et  du  manque  de  ressources 
constitutif  de  Tétat  de  cessation  de  paiements; 

Mais  attendu  que  cette  argumentation  ne  saurait  être  ad- 
mise ;  que  la  circonstance  montre,  au  contraire,  que  la 
Société  Industrielle  n  avait  pas,  au  2  janvier  1889,  perdu 
tout  crédit  ;  qu^on  ne  saurait  lui  reprocher  de  s'être  adres- 
sée, pour  obtenir  des  fonds,  à  celui-là  même  qui,  trois 
mois  après,  par  Teffel  seul  du  temps,  devait  se  trouver  le 
débiteur  de  la  Société  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  ce  premier  moyen  ; 

Deuxième  moyen. 

Non-paiement  des  impositions  échéant  le  1"  janvier 
1889: 

Attendu  que  le  refus  de  paiement  n  est  pas  juridique-  ^ 
ment  établi,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

Troisième  moyen, 

Non-paiement  du  coupon  des  obligations  échéant  le  1" 
janvier  1889  : 

Attendu,  sans  avoir  à  rechercher  si  le  capital  obligations 
est  ou  non  une  dette  commerciale,  que  la  mise  en  demeure 
des  obligations  date  seulement  du  18  mars,  que  le  refus  de 
paiement  n'est  donc  pas  établi  à  la  date  du  2  janvier  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  fonds  destinés  au  paiement  du 
coupon  paraissent  avoir  été  saisis-arrêtés  en  vertu  d'une 
condamnation  par  défaut  obtenue  contre  la  Société  Indus- 
trielle ;  que  le  troisième  moyen  ne  peut  être  retenu  ; 

Quatrième  moyen, 

Commandement  de  la  veuve  Seurin  en  date  du  28  décem- 
bre 1888  : 

Attendu  que  le  non-paiement  d'une  dette  hypothécaire 
ne  saurait  à  lui  seul  démontrer  l'impuissance  du  débiteur 
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caractéristique  d'une  cessation  de  paiements  ;  qu'en  efîét, 
par  le  fait  de  l'hypothèque,  le  créancier  est  nanti  de  ia 
contre-valeur  de  la  dette  ;  qu'en  conséquence  rincapacilé 
proprement  dite  du  débiteur  n'existerait  que  si  le  gage  oe 
suffisait  pas  à  désintéresser  le  créancier  ;  que  si  la  garantie 
est  suffisante,  le  créancier  gagiste  peut  rester  étranger  à  la 
faillite,  dont  la  procédure,  à  proprement  parler,  n'a  pas  été 
instituée  pour  lui  ;  qu'ainsi  l'article  546  du  Gode  de  com- 
merce dispose  :  a  Les  créanciers  du  failli  qui  sont  valabJe- 
ment  nantis  de  gage  ne  sont  inscrits  dans  la  masse  que 
pour  mémoire  ».  L'art\cle  508  leur  interdit  de  prendre  part 
au  vote  du  concordat  sous  peine  de  la  perte  de  leur  pri- 
vilège ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  2  janvier  1889,  la  dame  veuve 
Seurin  n'aurait  pu  introduire  contre  la  Société  Industrielle 
de  Bordeaux  une  demande  de  mise  en  faillite  en  se  fondant 
sur  le  non -effet  du  commandement  du  28  décembre  précé- 
dent ;  qu'elle  a  dû  se  borner  à  menacer  la  Société  de  la  réa- 
lisation du  gage  ;  qu'on  ne  peut  donc  aujourd'hui  reporter 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  à  un  moment  où  la 
faillite  n'eût  pas  été  prononcée  ; 

Attendu  que  cette  solution  s'impose  plus  impérieuse- 
ment encore  sous  le  régime  de  la  loi  du  4  mars  1889  ;  que 
st,  en  efltet,  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite  pouvait  être  Inconséquence  du  remontement,  il  se- 
rait étrange  que  la  faillite  pût  être  obtenue  par  une  voie 
détournée  alors  qu'elle  n'eût  pu  être  demandée  directe- 
ment ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  commandement  du  28  dé- 
cembre n'a  pas  été  suivi  de  poureuites  ;  que  le  débiteur  est 
resté  à  la  tête  de  ses  affaires  ;  que  ces  circonstances  sont 
exclusives  du  remontement  ;  qu'il  serait  excessif  qu'un 
créancier  non  payé  par  suite  de  sa  négligence  ou  tout  autre 
motif  pût  obtenir  un  remontement  après  une  période  quel- 
conque ;  qu'il  ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  Vue  que,  dés 
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Tépoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paie- 
ments, les  opérations  engagées  avec  le  débiteur  peuvent 
être  mises  en  suspicion  ;  que  la  gravité  de  cette  consé- 
quence exige  la  plus  grande  circonspection  dans  Tusage  de 
cette  mesure  ;  qu'en  conséquence,  le  quatrième  fait  signalé 
par  les  liquidateurs  pour  établir  la  cessation  des  paiements 
de  la  Société  Industrielle  à  la  date  du  2  janvier  1889  ne 
saurait  être  retenu  ; 

Attendu  que  si,  après  avoir  étudié  en  particulier  chacun 
des  moyens  de  la  demande,  on  examine  dans  son  ensemble 
la  situation  du  2  janvier  1889,  de  la  Société  Industrielle, 
rien  n'autorise  à  dire  qu*à  la  date  indiquée  la  vie  commer- 
ciale de  la  Société  fût  manifestement  éteinte  ;  qu'à  ce  sujet 
une  première  constatation  sUmpose  ;  que  non  seulement, 
en  effet,  les  guichets  de  la  Société  n'ont  pas  été  fermés  un 
instant,  mais  que  le  livre  de  caisse  accuse  un  mouvement 
de  fonds  considérable  pendant  toute  la  durée  de  janvier,  le 
total  des  encaissements  et  des  paiements  s'élevant  chaque 
jour  à  plusieurs  milliers  de  francs  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
eu,  le  2  janvier,  d'arrêt  proprement  dit  dans  le  fonctionne- 
ment de  la  Société  ;  que  si  l'on  remarque  maintenant  que 
le  but  du  remontement  est  de  rétablir  l'égalité  entre  les 
créanciers  et  en  faveur  des  non  payés,  il  faut  reconnaître 
que  la  mesure  serait  sans  objet  dans  l'espèce,  puisque  la 
dame  veuve  Seurin,  étant  créancière  hypothécaire,  n'a  pu 
perdre  par  son  inaction  aucun  de  ses  droits  ;  qu41  n*y  a 
donc  pas  lieu  de  reporter  au  2  janvier  1889,  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  de  la  Société  Industrielle  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  Jaubert  intervenant  pour  la  forme 
seulement  dans  l'instance  pendante  entre  les  liquidateurs 
judiciaires  et  les  administrateurs  de  la  Société  Indu3trielle, 
le  déboute  de  ses  fins  et  conclusions  ;  et  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non  recevoir  soulevées  par  les  administrateurs  de 

2-    P.  —  1891.  6 
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la  Société  Industrielle,  déclare  Véron  et  Négrié  mal  fondés 
dans  leur  demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens,  sauf  ceux  relatifs  à  la  demande  en  intervention  de 
Jaubert,  qui  doivent  rester  à  la  charge  de  ce  dernier  ; 

Les  condamne  en  outre  aux  frais  de  minute,  enregistre- 
ment, expédition  et  signification  du  présent  jugement. 

Du  iO  juillet  1890.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux. —  Prés.,  M.  BuHAN.  —  PL  y  HM.  de  Sèzb,  Bricard 

et  JOLIVBT. 


PROPRiiTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Marque  de  fabrique.— Dépôt 
—  Usage  antérieur  par  des  tiers. 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  n'est  pas,  à  lui  seul, 
attributif  de  la  propriété  de  celte  marque  (1). 

Spécialement  ,il  ne  confère  au  déposant  aucun  droit  ex- 
clusif sur  la  marque  déposée,  lorsqu'il  est  eonsiati 
que,  bien  antérieurement,  elle  était  employée  par  d'au- 
tres industriels  publiquement^  sans  réclamation  et  à 
titre  de  droit. 

Une  telle  marque  doit  être  considérée  comme  tombée  dans 
le  domaine  public. 

(x...  contre  z...) 

Arrêt. 

Sur  le  second  moyen,  delà  violation  des  articles  1,2,  S 
et  16  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  de  TarLicle  7  de  la  loi  do 
20  avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  refusé  de  recon- 


(1)  Voy.  ce  rec.  1890.  1.  307.  —  2«  Table  décennale,  v  Propri^'* 
industrielle,  n*  3. 
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naître  au  demandeur  la  propriété  privative  d'une  marque 
de  fabrique,  sous  le  prétexte  que  cette  marque  était  tombée 
dans  le  domaine  public  au  moment  où  il  en  avait  fait  le 
dépôt,  bien  qu'il  ne  soit  pas  dénié  que  Tauteur  ou  deman- 
deur avait  imaginé  cette  marque,  et  que,  d'autre  part,  il  ne 
soit  pas  établi  que  ni  lui,  ni  le  demandeur  aient  jamais  eu 
la  volonté  d'y  renoncer  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  ne  reconnaît  pas  que  la  mar- 
que litigieuse  ait  été  inventée  soit  par  le  demandeur  au 
pourvoi,  soit  par  son  auteur  ;  que,  à  raison  des  circons- 
tances qu'il  relève,  cette  précision  n'était  nullement  néces- 
saire ;  que  là  où  il  n'y  a  jamais  eu  droit  de  propriété  cer- 
tain, dûment  établi,  il  ne  saurait  être  question  de  renon- 
ciation régulière  à  cette  propriété  ;  que,  par  suite,  les  juges 
du  fond  n'étaient  point  tenus  de  rechercher  si  les  faits 
d'usage  de  la  marque  par  les  concurrents  du  demandeur 
pouvaient  être  opposés  à  ce  dernier  comme  une  renoncia- 
tion à  tout  droit  privatif  ; 

Attendu,  au  surplus,que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  l'emploi  de  la  marque  litigieuse,  bien  antérieurement 
au  dépôt  par  le  demandeur,  avait  eu  lieu  par  un  certain 
nombre  d'industriels  de  Nevers  sur  les  faïences  de  leur 
fabrication  ;  que  cet  emploi  s'est  exercé  pendant  toute  une 
série  d'années  ;  qu'il  n'était  ni  caché,  ni  clandestin  ;  qu'il 
s'affirmait  publiquement,  non  comme  un  empiétement  qui 
pouvait  être  toléré,  mais  comme  l'exercice  d'un  droit  in- 
contesté ;  que  jamais  aucune  réclamation,  aucune  protes- 
tation ne  s'est  élevée  de  la  part  du  demandeur,  ni  de  celle  de 
H>n  auteur  ;  que,  dans  les  cessions  de  fonds  de  commerce  et 
des  procédés  de  fabrication,  aucune  prétention  n'est  indi- 
quée par  le  demandeur  ou  son  auteur,  relativement  à  un 
droit  privatif  de  propriété  sur  la  marque  aujourd'hui  re- 
vendiquée ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  à  bon  droit 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  au  demandeur 
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nn  droit  privatif  de  propriété  sur  la  marque,  et  qu'en  sta- 
tuant ainsi  il  a  donné  des  motifs  suffisants  à  l'appui  de  sa 
décision  et  n'a  violé  ni  les  dispositions  de  Tarticle  7  de  la 
loi  du  SO  avril  1810,  ni  celles  des  articles  1 , 2, 8  et  16  delà 
loi  du  23  juin  1857; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles 
1,  8  et  16  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le 
demandeur  n'avait  pu  s^approprier  une  marque  de  fabri- 
que abandonnée,  bien  qu'il  n'établisse  pas  qu'il  en  ait  été 
fait  un  usage  commercial  depuis  le  jour  où  il  est  sontena 
qu'elle  a  été  abandonnée,  ou  même  qu'il  en  ait  été  fait 
un  usage  quelconque  par  un  autre  que  l'expossuat  pendant 
les  années  qui  ont  précédé  le  décret  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pas  à  statuer  sur  la 
question  soulevée  par  le  pourvoi,  à  savoir  si  le  non-usage  ou 
l'abandon  d'une  marque  pendant  un  certain  temps  autorise 
une  appropriation  nouvelle  de  cette  marque  par  l'industriel 
qui  la  remet  en  circulation  et  en  fait  un  emploi  sinon  nou- 
veau, du  moins  renouvelé;  qu'il  a  décidé,  par  une  consta- 
tation souveraine  des  faits,  d'une  part,  que  la  marque  liti- 
gieuse était  tombée  dans  le  domaine  public  à  l'époque  où 
le  dépôt  en  a  été  effectué  par  le  demandeur ,  et,  d'autre 
part,  que  du  moment  où  elle  était  tombée  dans  le  domaine 
public,  elle  ne  pouvait  plus  être  revendiquée  à  titre  de 
propriété  privative  ;  que  ces  solutions  parfaitement  moti- 
vées ne  violent  aucun  des  textes  de  lois  invoqués; 


Du  6  novembre  1890.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.) 
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Propriété  industrielle.  — -  Marque  de  fabrique.  ^  Non- 
usage.  —  Droit  persistant. 

La  propriété  d'une  marque  de  fabrique  est  absolue  et  en- 
tièrement  indépendante  de  Cueage  auquel  elle  peut  être 
appliquée  (1). 

U action  en  revendication  exercée  par  le  déposant  d'une 
marque  contre  ceux  qui  Sauraient  usurpée,  ne  sau- 
rait  donc  être  écartée  par  le  motif  que  le  déposant ^  ni 
au  moment  du  dépôts  ni  au  moment  du  procès,  ne  fa- 
briquait le  produit  auquel  sa  marque  était  destinée. 

(Desgarps  contre  Balmy.) 

Arrêt. 

Attendu,  en  droit,  qu'aax  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
devient  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  en  a  déposé 
deux  exemplaires  dans  les  conditions  prescrites  par  le  dé- 
cret du  26  juillet  1858; 

Qu'il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  de  la  loi  sur 
les  marques  de  fabrique  que  cette  propriété,  qui  peut  con- 
sister, soit  dans  un  nom,  sous  une  forme  distincte,  soit 
dans  des  combinaisons  de  formes,  de  signes  ou  de  couleurs 
servant  à  distinguer  les  produits  d*une  fabrique  ou  les 
objets  d'un  commerce,  est  absolue  et  entièrement  indépen- 
dante de  Tusage  auquel  elle  peut  être  appliquée  ;  que,  par 
suite,  elle  ouvre  au  profit  du  déposant  un  droit  de  revendi- 
cation contre  ceux  qui  Tauraient  usurpée  ; 

Qu'on  ne  saurait  écarter  cette  revendication  par  le  motif 
(1)  Voy.  2*  Table  décennale,  v*  Propriété  industrieUa,  n*  6. 
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que  le  déposant  de  la  marque,  ni  au  moment  du  dépôt,  ni 
au  moment  où  il  a  introduit  la  demande,  ne  fabriquait  pas 
le  produit  auquel  la  marque  était  destinée  ;  d^une  part,  en 
effet,  les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  assurent,  sans 
distinction,  aux  déposants,  la  propriété  de  la  marque  dépo- 
sée, et,  d'autre  part,  cette  propriété,  non  encore  utilisée, 
peut  Tétre  ultérieurement,  soit  par  la  fabrication  du  pro- 
duit indiqué,  soit  par  la  cession  à  un  industriel  qui  le  fa- 
brique ;  et  ce  droit  d'utilisation  subsiste  pour  le  déposant 
tant  que  de  circonstances  livrées  à  l'appréciation  du  juge, 
notamment  du  temps  écoulé  depuis  le  dépôt,  il  ne  résulte 
pas  qu'il  doive  être  considéré  comme  abandonné  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  atta- 
qué que  le  sieur  Descamps  a  régulièrement  déposé  : 

1*  Une  carte  peloton  ; 

2'  Une  étiquette  d'intérieur  de  boite  ; 

3'  Une  boite  d'une  distribution  particulière,  avec  l'indi- 
cation que  ces  marques  étaient  destinées  aux  fils  à  coudre, 
lin,  coton  et  autres,  ainsi  que  cela  résulte  des  mentions  in- 
sérées au  procès- verbal  de  dépôt  de  la  marque  et  affirmées 
par  les  signatures  du  déposant  et  du  greffier  ; 

Que  Tarrét  attaqué  a  écarté  la  demande  introduite  par 
Descamps  contre  Balny  et  Morot  en  réparation  du  préjudice 
que  lui  avaient  causé  l'usurpation  ou  l'imitation  fraudu- 
leuse de  ces  marques,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  marques 
de  fabrique  ne  peuvent  protéger  que  les  produits  de  la  fa- 
brication du  déposant,  et  sur  ce  que  Descamps,  ne  fabri- 
quant que  des  fils  de  lin,  ne  pouvait  être  admis  à  repro- 
cher auxdits  sieurs  Balny  et  Morot  d'employer  pour  des 
fils  de  coton,  auxquels  elles  étaient  destinées  et  qu'ils 
fabriquaient  exclusivement ,  les  marques  déposées  par 
Descamps  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  la  Ck)ur  de  Douai  a  violé 
l'article  de  la  loi  ci-dessus  visé  ; 
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Casse  l'arrêt  de  la  Ck>ur  de  Douai  du  9  avril  1890  et  ren- 
voie devant  la  Cour  d'Amiens. 

Du  i"  décembre  1890.  —  Gourde  cassation  (Ch.  civ.J  — 
Prés.,  H.  Mazbau,  1''  prés.  —  PLj  MM.  Pbrousb  et  Dbfert. 


Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Dépôt. 
Décret  du  27  février  1891. 

Art.  1*'.  —  Le  dépôt  que  les  fabricants,  commerçants  ou 
agriculteurs  peuvent  faire  de  leur  marque  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de  leur  domicile  ou,  à  défaut  de  tri- 
bunal de  commerce,  au  greffe  du  Tribunal  civil,  pour  jouir 
des  droits  résultant  de  la  loi  du  23  juin  1857,  est  soumis 
aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  -—  Le  dépôt  doit  être  effectué  par  la  partie  inté- 
ressée ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

La  procuration  peut  être  sous  seing  privé,  mais  elle  doit 
être  enregistrée  ;  elle  est  laissée  au  greffe. 

Art.  3.  —  Le  déposant  doit  fournir  en  triple  exemplaire 
sur  papier  libre  le  modèle  de  la  marque  dont  il  effectue  le 
dépôt. 

Ce  modèle  consiste  en  un  dessin,  une  gravure  ou  une 
empreinte  exécutée  de  manière  à  représenter  la  marque 
avec  netteté  et  à  ne  pas  l'altérer. 

Le  papier  sur  lequel  ce  modèle  est  tracé  ou  collé,  présente 
la  forme  d'un  carré  de  18  centimètres  de  côté  ;  la  marque 
doit  en  occuper  le  milieu,  de  manière  à  laisser  les  espaces 
nécessaires  pour  inscrire  les  mentions  dont  il  sera  parlé 
ci-apr&s. 

Art.  4.  —  Si  la  marque  consiste  en  un  signe  unique  ou 
dans  un  ensemble  de  signes  employés  simultanément,  dont 
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le  modèle  soit  de  trop  grandes  dimensions  pour  tenir  sur 
une  seule  feuille  de  papier  ayant  18  centimètres  de  côté,  ce 
modèle  pourra  être,  soit  réduit  dans  la  proportion  néces- 
saire, soit  divisé  en  plusieurs  parties,  lesquelles  seront 
tracées  ou  collées  sur  plusieurs  feuilles  de  papier  ayant 
18  centimètres  de  côté. 

Si  la  marque  est  de  petite  dimension,  le  modèle  pourra 
la  représenter  augmentée. 

Art.  5.  —  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les 
produits,  si  elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les 
dimensions  prescrites,  si  elle  a  été  augmentée  ou  si  elle 
présente  quelque  autre  particularité  reliativeà  sa  IBiguration 
ou  à  son  mode  d*emploi  sur  les  produits  auxquels  elle  est 
destinée,  le  déposant  doit  l'indiquer  sur  les  trois  exem- 
plaires, soit  par  une  ou  plusieurs  figures,  soit  au  moyen 
d'une  légende  explicative. 

Ces  indications  occupent  la  gauche  du  papier  où  est  figu- 
rée ou  collée  la  marque.  La  droite  est  réservée  aux  men- 
tions prescrites  aux  articles  10  et  11 . 

Les  exemplaires  déposés  ne  doivent  contenir  aucune 
autre  indication. 

Art.  6. —  Le  greffier  vérifie  si  les  trois  exemplaires  sont 
établis  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Si  ces  exemplaires  ne  sont  pas  dressés  sur  papier  de  di- 
mension ou  contiennent  des  indications  interdites  par  Tar- 
licle  5,  le  greffier  les  rend  au  déposant  pour  être  rectifiés  ou 
remplacés  et  ne  dresse  le  procès-verbal  de  dépôt  que  sur  la 
remise  desr  trois  exemplaires  régulièrement  établis. 

Le  greffier  procède  de  la  même  manière  : 

Si  les  trois  exemplaires  ne  sont  pas  semblables  ; 

Si  le  modèle  de  la  marque  n'adhère  pas  complètement 
au  papier  sur  lequel  il  est  appliqué  ; 
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Si  le  modèle  est  tracé  au  crayon  ; 

Si  le  modèle  est  en  métal,  en  cire  ou  présente  un  relief 
quelconque,  de  nature  à  détériorer  les  registres  sur  lesquels 
les  exemplaires  devront  être  collés; 

Si  le  cliché  typographique  n'est  pas  produit  avec  les  trois 
exemplaires  de  la  marque. 

Art.  7.  —  Le  cliché  typographique  que  le  déposant  four- 
nit avec  les  trois  exemplaires  de  sa  marque,  ne  doit  pas 
dépasser  12  centimètres  de  côté  ;  il  doit  être  en  métal  et 
conforme  aux  clichés  employés  usuellement  en  impri- 
merie typographique. 

Si  la  marque  consiste  en  une  bande  d'une  longueur  de 
plus  de  12  centimètres  ou  en  un  ensemble  de  signes,  cette 
bande  peut  être  divisée  en  plusieurs  parties  qui  seront  re- 
produites sur  le  même  cliché  les  unes  sous  les  autres,  ou  il 
peut  n'être  fourni  qu'un  seul  cliché  reproduisant  cet  en* 
semble  réduit. 

Le  déposant  inscrit  sur  un  côté  du  cliché  son  nom  et  son 
adresse. 

Art.  8.  —  Le  greffier  doit  appliquer  sur  les  trois  exem- 
plaires du  modèle  le  timbre  du  Tribunal.  Lorsque  ce  mo- 
dèle, au  lieu  d'être  tracé  sur  le  papier,  y  est  seulement 
collé,  le  greffier  doit  apposer  le  timbre  de  manière  qu'une 
partie  de  Tempreinte  porte  sur  le  modèle  et  l'autre  sur  le 
papier. 

Art.  9.  —  Le  greffier  colle  un  des  trois  exemplaires  sur 
une  feuille  du  registre  qu'il  tient  à  cet  effet  ;  les  modèles  y 
sont  places  à  la  suite  les  uns  des  autres,  d'après  l'ordre  des 
présentations.  Le  registre  est  fourni  par  le  greffier;  il 
doit  être  en  papier  libre  du  format  de  24  centimètres  de 
largeur  sur  40  centimètres  de  hauteur.  Le  registre  est  coté 
et  paraphé  par  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  ou  du 
Tribunal  civil,  suivant  le  cas. 
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Art.  10.  —  Le  greffier  dresse  ensuite  sur  un  registre 
timbré,  coté  et  paraphé  comme  le  registre  mentionné  ci- 
dessus,  le  procès  verbal  du  dépôt  dans  l'ordre  des  présenta- 
tions. 11  indique  : 

1*  Le  jour  et  l'heure  du  dépôt  ; 

2*  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  et,  le  cas 
échéant,  le  nom  du  fondé  de  pouvoir  ; 

3*  La  profession  du  propriétaire,  son  domicile  et  le  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  pour  lequel  il  a  rintention  de 
se  servir  de  la  marque. 

Le  greffier  inscrit,  en  outre,  un  numéro  d'ordre  sur  cha- 
que procès- verbal.  Il  reproduit  ce  numéro  sur  chacun  des 
trois  exemplaires,  ainsi  que  le  nom,  le  domicile,  la  pro- 
fession du  propriétaire  de  la  marque,  et,  s^il  y  a  lieu,  de 
son  fondé  de  pouvoir,  la  date,  Theure  et  le  lieu  du  dépôt 
et  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  auquel  la  marque 
est  destinée. 

Le  procès-verbal  et  les  modèles  sont  signés  par  le  greffier 
et  par  le  déposant  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  dépôt  est  fait  en  vue  de  conserver 
pour  une  nouvelle  période  de  quinze  ans  une  marque  déjà 
déposée,  cette  circonstance  doit  être  mentionnée  au  procès- 
verbal  de  dépôt,  ainsi  que  sur  les  trois  exemplaires  du 
modèle. 

Art.  12.  —  Il  est  dû  au  greffier,  outre  le  droit  fixe  de 
1  fr.  par  procès-verbal  de  dépôt,  y  compris  le  coût  de  l'ex- 
pédilion,  le  remboursement  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

Le  même  fabricant  ou  commerçant  peut  effectuer  le  dé- 
pôt de  plusieurs  marques  dans  un  seul  procës-verbal,  mais 
il  est  dû  au  greffier  autant  de  fois  le  droit  fixe  de  1  f  r.  qu'il 
y  a  de  marques  déposées. 

Art.  13. —  Dans  le  cas  oii  une  expédition  du  procès- 
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verbal  est  demandée  ultérieurement  par  une  personne 
quelconque,  elle  doit  être  délivrée  moyennant  l'acquitte- 
ment  d'un  droit  fixe  de  1  fr.  et  le  remboursement  du  droit 
de  timbre. 

Art.  14.  —  Un  des  trois  exemplaires  ainsi  que  le  cliché 
typographique  de  chaque  marque  sont  transmis,  dans  les 
cinq  jours  de  la  date  du  procès-verbal,  au  ministère  du 
commerce. 

Les  exemplaires  transmis  au  ministère  du  commerce  y 
restent  déposés  pour  être  communiqués  sans  frais  au 
public. 

Art.  K.  —  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établis- 
sements sont  hors  de  France  et  qui  peuvent  déposer  leurs 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  en  France  en  vertu, 
soit  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  soit  de  Tarticle 
9  delà  loi  du  26  novembre  1873  relative  à  l'établissement 
du  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les 
marques  commerciales  et  de  fabrique,  ne  sont  admis  à  en 
effectuer  le  dépôt  qu'au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine. 

Art.  16.—  Lorsqu'un  déposant  entend  renoncer  à  l'emploi 
de  sa  marque,  il  en  fait  la  déclaration  au  greffe  du  Tribu- 
nal où  la  marque  aura  été  déposée.  Le  greffier  inscrit  cette 
déclaration  en  marge  du  procès-verbal  de  dépôt  et  en  donne 
immédiatement  avis  au  ministre  du  commerce,  qui  la  pu- 
bliera dans  le  Bulletin  officiel  de  la  propriété  indus - 
triellç  et  commerciale. 

Art.  17.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  gref- 
fier dresse  sur  papier  libre  et  d'après  le  modèle  arrêté  par 
le  ministre  du  commerce  un  répertoire  des  marques  dont  il 
aura  reçu  le  dépôt  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente. 

Le  greffier  est  autorisé  à  délivrer  au  déposant  des  cer- 
tificats d'identité  de  sa  marque  moyennant  le  droit  de  1  fr. 
filé  par  l'article  8  du  décret  du  18  juin  1880.. 


(92) 
Art.  18.  —  Les  registres,  procès-verbaux  et  répertoires 
déposés  dans  les  greffes  sont  communiqués  sans  frais. 

Art.  .19.  —  Les  marques  déposées  sont  publiéeSi  après 
leur  réception  au  ministère  du  commerce,  dans  le  Bulletin 
officiel  de  la  propriété  industrielle  et  eommereiale» 

Art.  20.  —  Le  décret  du  26  juillet  1858  est  et  demeure 
rapporté. 


Marinb.  —  Primes.  —  Prorogation. 

Loi  prorogeant  les  articles  9  et  10  delà  loi  du  29  janvier 
1881  sur  la  marine  marchande 

(31  julUet  1890}  (1). 

Article  1*'.—  Les  dispositions  des  articles  9  et  10  de  la  loi 
du  29  janvier  1881  relatives  aux  primes  à  la  navigation 
continueront  d*étre  exécutées  jusqu'au  29  janvier  1892ySons 
réserve  de  la  modification  résultant  de  l'article  -  2  de  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Pendant  la  durée  de  la  prorogation  établie  par 
Tarticle  1*'  de  la  présente  loi,  les  navires  de  constructioa 
étrangère;  francisés  postérieurement  au  29  janvier  1891, 
n'auront  pas  droit  à  la  prime  établie  par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1881/ 


Compétence.  —  Exposition  artistique.—  Droits  d'entrée. 
—  Acte  de  commerce. 

L'entreprise  d'une  exposition  artistique  ou  littéraire  peut 
constituer  une  opération  commerciale^  lorsque  les  orffOr- 

(1)  Voy.  ce  rec.  1881.  2.  124,  le  texte  de  la  loi  du  29  jacvier  1881. 
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nisaieurê  devaient  en  tirer  profit  en  percevant  des 
droite  d'entrée. 

I^eu  importe^  dans  ce  caSy  que  les  exposants  aient  voulu 
honorer  la  mémoire  d'un  auteur ^  ou  se  soient  proposé 
de  faire  don  à  F  Etat  de  l'entreprise ,  après  réussite  ^ 
é'ily  a  eu  de  leur  part  une  spéculation  dans  Vaffai- 
Te  (IJ. 

(Basse  contrb  Roghb  et  Goudghaux.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Sur  le  renvoi  : 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'ils  ne  se-< 
raient  pas  commerçants  ; 

Que  le  bail  à  eux  consenti  et  passé  devant  M*  Renard,  no- 
taire à  Paris,  stipulerait  l'obligation  de  n'occuper  les  lieux 
que  «  bourgeoisement  »  ;  , 

Que,  par  suite,  ils  n'ont  pu  y  installer  une  exploitation 
commerciale  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  encore  qu'ayant, 
dès  Torigine  de  l'entreprise,  exprimé  l'intention,  en  cas  de 
succès  de  leurs  efforts,  d'acquérir  les  immeubles  pour  en 
faire  don  à  l'Etat  ou  à  la  ville  de  Paris,  ils  ne  sauraient 
avoir  fait  œuvre  de  spéculation  ; 

Que  la  cause  ne  serait  donc  pas  commerciale,  et  que  ce 
Tribunal  serait  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  stipulations  mêmes  du  bail 
dont  il  est  excipé,  que  Roche  et  Goudchaux  n'ont  loué  les 


(1)  Voy.  cependant  ce  rec.  1884.  1.  32  et  5«. 
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deux  hôtels  précédemment  habiles  par  Victor  Hugo,  126 
et  128,  que  <  pour  y  installer  des  expositions,  et  y  donner 
a  des  fêtes  accessibles  au  public,  moyennant  une  létri- 
«  billion  à  l'entrée  »  ; 

Qu'il  n'importe  que  ces  expositions  et  ces  fôtes  aienl  eu 
pour  objet  ou  pour  prétexte  d'honorer  la  mémoire  de  Vie* 
tor  Hugo  ; 

Qu'il  suffit  de  constater,  en  la  cause,  que  les  défendeurs 
ont  eu  vue  de  créer  une  entreprise  d'attraction  dont  ils 
devaient  tirer  profit  ; 

Qu'en  effet,  au  bail  précité,  ils  se  sont  réservé  le  droit, 
non  de  sous-louer  les  lieux,  mais  de  céder  l'entreprise  ; 

Attendu  qu'ils  ont  traité  de  celte  cession  avec  un  tiers, 
moyennant  un  prix  payable  comptant  et  une  participation 
dans  les  bénéfices,  s'engageant,  par  contre,  vis-à-vis  de  leur 
concessionnaire,  à  supporter,  notamment,  les  frais  de  re- 
construction, d'entretien  et  renouvellement  du  mobilier  de 
Victor  Hugo  ; 

Qu'une  publicité  importante  devait  être  faite  aux  frais  de 
Roche  et  Goudchaux,  publicité  destinée  à  faire  naître  et  à 
entretenir  la  curiosité  du  public  dont  la  faveur  était  l'élé- 
ment indispensable  du  succès  financier  de  l'opération  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher  ni  de  s'arrêter  aux 
intentions  que  pouvaient  avoir  les  défendeurs,  en  cas  de 
réussite  de  leur  entreprise  ; 

Qu'il  suffit  de  constater  que  ces  intentions,  fussent-elles 
réelles,  fussent-elles  même  réalisées,  ne  sauraient  modifier 
le  caractère  de  l'entreprise  au  cours  de  son  exploitation  ; 

Que  Roche  et  Goudchaux  ont,  en  l'espèce,  fait  une  spé- 
culation, et  que  leur  entreprise  a  eu  un  caractère  com- 
mercial ; 

Et  attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paiement,  à  un 
employé,  d'appointements  dus  par  Roche  et  Goudchaux  ; 
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D'où  il  suit  que  la  cause  est  commerciale,  et  ce  Tribunal 
compétent  pour  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs, 

Retient  la  cause  ; 

Et  attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas  conclu  au  fond  ; 

Défaut  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  les  défendeurs  solidairement  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  1,200  fr.,  montant  de  la  demande, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

Et  les  condamne  aux  dépens. 

J)u  14  février  4890,  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés.,  M.  Goy. 


Société  anonyme.  —  Versements  fictifs.  — Banquier. 
—  CoMPUCiTÉ.  —  Responsabilité. 

Une  Société  anonyme  doit  être  déclarée  nulle  pour  défaut 
de  versement  du  quarts  si,  pour  un  grand  nombre  de 
souscripteurs,  ce  versement  n'a  consisté  que  dans  une 
ouverture  de  crédit  à  eux  faite  par  une  Société  de  ban- 
que, laquelle,  devant  être  le  banquier  de  la  Société  à 
créer,  acceptait  en  garantie  les  actions  elles-mêmes  des 
souscripteurs,  et  avait  consenti,  d'accord  avec  les  fon- 
dateurs,  à  ce  quil  ne  fût  exigé  aucun  versement 
effectif. 

En  pareil  cas,  cette  Société  de  banque  peut  être  déclarée 
responsable,  dans  les  termes  du  droit  commun  et  en 
vertu  de  V article  1362  du  Code  civil,  du  concours  ac^ 
tif  et  intéressé  qu'elle  a  prêté  aux  agissements  délier 
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tueux  des  fondateurs  et  administrateurs  de  la  Société 
nouvelle. 

Spécialement  lorsque,  pour  permettre  à  cette  Société  de  u 
constituer  et  de  fonctionner  avec  une  apparence  de  ré- 
ffularité,  elle  a  certifié  l'existence  de  versements  non 
réellement  faits. 

Et  à  ce  titre  elle  peut  être  condamnée,  solidairement 
avec  les  administrateurs  et  fondateurs^  à  la  réparation 
du  préjudice  qui  en  résulte. 

(Société  des  Dépots  et  Comptes  gourants  contre  Syndic 
DE  LA  Grande  Compagnie  d'Assurance.) 

U  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  par  la  Société  de  Dépôts  et 
Comptes  courants  contre  l'arrêt  rendu  dans  celte  affaire 
par  la  Cour  de  Paris  le  8  août  1889,  rapporté  dans  ce  re- 
cueil, 1890.  2.  95. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  articles 
1382,  llôl  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  Tarrët  attaqué  a  prononcé  la  nullité,  pour 
défaut  de  versement  du  quart,  de  la  Société  anonyme  la 
Grande  Compagnie  d'assurances  ;  qu'après  avoir,  à  rai^n 
de  cette  nullité,  déclaré  les  fondateurs  et  administrateurs 
responsables  solidairement  envers  les  créanciers  de  la  fail- 
lite de  la  Grande  Compagnie,  de  tout  le  passif  social,  par 
application  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  il  a 
constaté  que  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants  s*était 
associée  aux  agissement  délictueux  desdits  fondateurs,  en 
attestant  faussement,  par  un  certificat  du  26  février  1881, 
que  comme  banquier  de  la  Compagnie  elle  avait  reçu  de 
chacun  des  souscripteurs  le  montant  en  espèces  du  quart 
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des  actionâ  par  lui  sonscrites,  soit  en  tout  12,500,000  fr., 
alors  qu'en  réalilé  elle  n'avait  reçu  de  trois  souscripteurs 
seulement  qu'une  somme  de  2,125,000  fr.;  qu'en  délivrant 
cfe  certificat,  la  Société  des  Dépôts  a  eu  pour  but  de  cacher 
au  public  le  défaut  de  versement  du  quart  et  a  trompé 
le  public  sur  le  montant  des  sommes  versées  par  les  sous- 
cripteurs ; 

Attendu  que  des  faits  ainsi  constatés  il  résulte  que  la 
Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants  s'est  rendue  com- 
plice des  actes  délictueux  commis  par  les  fondateurs,  et  a 
ainsi  permis  la  fiction  de  la  constitution  de  la  Grande  Com- 
pagnie d'assurances  ; 

Qu'elle  a  ainsi  encouru  la  même  responsabilité  que  les 
fondateurs,  et  qu'en  la  déclarant  tenue  solidairement  des 
mêmes  condamnations,  l'arrêt  attaqué  n^a  violé  aucune 
loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  21  octobre  1890.  -  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 
Prés. y  M.  Bédarrides.  —  M.  Chevrier,  av.  gén.  —  P/., 
M.  Sabatier. 


Compétence.  —  Cautionnement.  —  Exécution  d'un  con- 
cordat. —  Action  née  de  la  faillite. 

Si  le  cautionnement,  même  donné  par  un  commerçant  et 
pour  une  dette  commerciale,  est  en  principe  un  pur 
contrat  de  bienfaisance  ayant  un  caractère  civil  et  rele- 
vant de  la  juridiction  civile,  il  en  est  autrement  du 
cautionnement  donné  pour  garantir  Vexécution  d'un 
concordat. 

Ce  cautionnement  doit  ère  réputé  né  de  la  faillite  et  res- 
sortir comme  elle  de  la  juridiction  commerciale  (1), 

(t)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1885.  2.  23. 

2-  P.  —  1891,  7 
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(LaFFITB  CONTBB  ALAtZY.) 

Du  12  février  1890^  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Toulouse  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence que  le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  a 
lui-même  un  caractère  commercial  et  soumet  dès  lors  le 
commerçant  ou  le  non  commerçant  qui  l'a  souscrit  à  la 
juridiction  consulaire,  lorsqu'il  se  rattache  à  une  opération 
de  commerce,  et  révèle  de  la  part  de  la  caution  Tintentiou 
de  se  lier  commercialement,  ou  que  tout  au  moins  il  est 
souscrit  dans  la  forme  commerciale  ; 

Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  à  l'espèce  ;  qu'en 
effet,  il  est  incontestable  que  la  garantie  d'Alauzy  s'appli- 
que à  une  opération  commerciale  ;  que  celui-ci  avait  in- 
tention de  s'engager  commercialement,  puisque  l'obliga- 
tion qu'il  contractait  devait  porter  sur  des  effets  de  com- 
merce et  sur  un  concordat  amiable  qui  constitue  un  acte 
essentiellement  commercial  ; 

Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  le  cautionnement 
d'une  dette  commerciale  est  un  contrat  purement  civil,  il 
prend  un  caractère  commercial  et  entraine  devant  la  ju- 
ridiction consulaire  l'individu  môme  non  commerçant  qui 
Ta  souscrit,  lorsque  celui-ci  est  intervenu  comme  partie  au 
concordat  de  la  personne  cautionnée  et  que  le  cautionne- 
ment a  eu  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  ce  con- 
cordat ; 

Attendu  que  Alauzy,  par  le  retard  qu'il  a  mis  à  soulever 
son  exception,  laisse  à  bon  droit  supposer  qu'il  ne  la  consi- 
dérait pas  lui-même  comme  sérieuse  ; 

Attendu  que  l'exception  soulevée  a  causé  un  préjudice  à 
Lafiite  en  Tentrainant  à  des  dépenses  exceptionnelles; 
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(Le  peste  sans  iatérét.) 
Api>elparAlauzy, 

Arrêt. 
La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Confirme. 

Du  21  mai  1890.-^  Cour  de  Toulouse  (!'•  Ch.)—  Prés,, 
M.  Fabreguettes.  —  P/.,  MM.  Gardelle  et  Armaing. 


Faillite.  —  Hypothèque  légale.  —  Article  563  du  Code 
DB  commerce.  —  Profit  des  créanciers  hypothécaires. 

L'article  563  du  Code  de  commerce  restreignant,  en  cas 
de  faillite  du  mariy  Vhypothèque  légale  de  la  femme^ 
peut  être  invoqué,  non  seulement  par  le  syndic  au  pro- 
fit de  la  masse,*  mais  encore  par  tout  créancier  hypo- 
thécaire  du  mari  (1). 

(Caisse  de  lIxdustrie  contre  Bourriot.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  d*une  part  que  rimmeuble  dont  le  prix  est  en 
distribution,  dépendait  de  la  communauté  des  époux  Muf- 
fat-Jeandet,  et  par  la  renonciation  de  sa  femme  à  cette  com- 
munauté est  devenu  la  propriété  entière  du  mari  ; 


(1)  Jugé  même  que  cet  article  est  applicable  au  cas  où  la  faillite, 
existant  de  fait,  n'a  pas  été  judiciairement  déclarée.  Cerec.  1890.  2. 
169.—  Voy.  aussi,  comme  se  rapportant  à  cette  question,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  décembre  18S9.—  Ce  rec.  1890.  2.  53  et  la 

note 


(  100  ) 

Que  c'est  donc  à  tort  que  la  Caisse  générale  de  Tladustrie 
et  du  Bâtiment  n'a  été  colloquée  que  sur  -des  parts  ist  por- 
tions de  rimmeuble  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Muffat-Jeandet,  ouvrier  bijou- 
tier à  Tépoque  de  son  mariage,  et  n'exerçeant  alors  aucune 
fonction  déterminée,  est  devenu  commerçant  dans  Tannée 
en  prenant  la  suite  du  fonds  de  commerce  exploité  par  le 
sieur  Mallard^  son  beau^përe  ; 

Que  rimmeuble  a  été  acheté  par  les  époux  au  cours  du 
mariage  ; 

Que  Muffat-Jeandet  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement 
du  23  octobre  1887  ;  . 

Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  ni  la  dame  MufiatJeandet, 
ni  Bourriot,  son  ayant  cause,  ne  peuvent  ce  prévaloir  de 
l'hypothèque  légale  pour  garantir  des  reprises  niatrima 
niales  ; 

Attendu  que  l'article  563  du  Code  de  commmerce  écarte 
d'une  façon  absolue,  dans  les  circonstances  qu'il  détermine, 
rhypothëque  légale  de  la  femme  ; 

Qu'à  la  différence  notamment  de  Tartiéle  446  du  môme 
Code,  il  ne  prononce  pas  une  nullité  qui  ne  serait  relative 
qu'à  la  masse  des  créanciers  ; 

Qu'il  a  entendu  assurer  le  crédit  du  mari,  en  donnant 
pour  gage  à  ses  créanciers,  lorsqu'une  faillite  intervient, 
l'actif  acquis  par  celui-ci  dans  son  commerce  ou  son  in- 
dustrie, sans  que  les  créanciers  aient  à  craindre  d'être  pri- 
més par  les  reprises  de  la  femme  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Bourriot  est  mal  fondé  dans  la  fin 
de  non  recevoir  qu'il  oppose  à  son  adversaire; 

Par  ces  mptifs, 

J)it  que  la  Caisse  de  llndustrie  et  du  Bâtiment  sera  col- 
loquée sur  la  totalité  du  prix  de  l'immeuble  ; 
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Déclare  Bourriot  mal  fondé  en  ses  conclusions  et  contes- 
tations, Ten  déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  ; 

Autorise  en  tous  cas  le  poursuivant  à  employer  ses  frais 
en  frais  de  poursuite. 

Bu  26  avril  1890.  —  Tribunal  civil  delà  Seine  (2*  Ch.) 

Pré8.f  M.  GiLLET. 


Faillite.  —  Distribution  par  contribution.  —  Expiration 

DU   DÉLAI  pour  PRODUIRE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF  POSTÉ-» 
RIEUR. 

La  forclusion  édictée  par  V article  660  du  Code  de  procé- 
dure civile  contre  les  créanciers  qui  rCont  pas  produit 
dans  le  mois  de  la  sommation,  en  cas  de  distribution 
par  contribution^  s*applique  aussi  bien  aux  créanciers 
qui^  n*aya7it  pas  formé  opposition,  n'ont  pas  été  som- 
més de  produire,  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  la  somma- 
tion. 

Les  créatîtciers  produisants  ont  donc  un  droit  exclusif, 
sur  la  somme  à  distribuer^  dès  l'expiration  du  délai 
pour  produire. 

En  conséquence,  si  la  faillite  du  débiteur  est  déclarée 
après  ce  délai,  le  syndic  est  sans  droit  pour  revendi- 
quer au  profit  de  la  masse  le  montant  de  la  somme  à 
distribuer. 

lien  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  la  faillite  est  déclarée 
après  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  et  l'ex- 
piration du  délai  pour  y  contredire  (1). 


(1)  Voy,  ce  rec.  1883.  2.  176  et  la  note. 
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(Veuve  Laval  contre  syndic  Laval  et  C*.) 

Du26  jaillet  1888,  jugemeat  du  Tribunal  de  commerce 
de  Toulouse  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'avant  d'examiner  les  nombreux  contredits 
élevés  envers  le  règlement  provisoire,  il  convient  Jout  d'a- 
bord de  statuer  sur  les  conclusions  du  syndic  demandant 
l'annulation  de  ce  règlement  et  le  rapport  à  la  masse  de 
la  faillite  des  sommes  gui  y  sont  distribuées  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  443  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  em- 
porte de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement, 
pour  le  failli,  de  l'administration  de  tous  ses  biens;  que 
dès  ce  moment  les  syndics  ont  seuls  qualité  pour  opérer 
le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  pour  en 
faire  la  répartition  ;  que  les  créanciers  ne  peuvent  plus  ni 
commencer,  ni  continuer  individuellement  leurs  pour- 
suites, et  que  toutes  contestations,  toutes  difficultés  doivent 
être  portées  devant  le  Tribunal  de  commerce,seul  compétent 
pour  en  connaître  et  pour  les  résoudre  ; 

Attendu  que  ces  principes  ne  souffrent  exception  que  si 
Tactif  du  failli  se  trouve  déjà  attribué  définitivement  à 
certains  de  ses  créanciers,  antérieurement  au  jugement  dé<- 
claratif  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  rechercher  si 
c'est  le  cas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  somme  à  distribuer  a  été  consignée  le  i** 
mars  1886  ;  que  le  26  du  même  mois  l'ordonnance  d'ouver- 
ture de  distribution  par  contribution  de  la  somme  consi- 
gnée a  été  rendue  ;  que,  le  8  mai  suivant»  les  créanciers 
opposants  ont  été  sommés  de  produire,  et  qu'enfin  H.  le 
juge-commissaire  a  dressé  le  règlement  provisoire,  le  18 
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mars  1887,  lequel  règlement  a  été  frappé  de  divers  contre- 
dits dont  le  Tribunal  est  saisi  ; 

Attendu  que  le  jugement  déclarant  la  faillite  Laval  et  C* 
a  été  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse  le 
25  janvier  1887,  c'est-à-dire  postérieurement  aux  somma- 
tions de  produire,  mais  antérieurement  au  rëglementpro  - 
visoire  ;  que^  par  autre  jugement  du  29  juillet  suivant,  le 
même  Tribunal  a  déclaré  la  faillite  de  la  Société  Laval 
et  Signourel,  et  l'a  reportée  par  sa  décision  du  30  novembre 
dernier  au  25  mars  1881  ; 

Attendu  que  sur  Taudience,  le  syndic  de  la  faillite  Laval 
et  Signourel  s*en  est  remis  à  justice,  mais  que  le  syndic  de 
la  faillite  Laval  et  G'  a  conclu  à  l'annulation  de  la  distribu- 
tion et  au  rapport  de  la  somme  consignée  à  la  masse  de  la 
faillite  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie 
que  si,  lors  du  jugement  déclaratif,  la  somme  en  distribu- 
tion ne  se  trouvait  pas  définitivement  attribuée  aux  créan- 
ciers produisants; 

Attendu  que  ces  créanciers  voudraient  faire  résulter 
cette  attribution  de  ce  que,  lors  du  jugement  déclaratif, 
les  délais  pour  produire  étaient  expirés,  et  que  la  forclu- 
sion édictée  par  l'article  660  du  Code  de  procédure  civile 
était  encourue  par  les  créanciers  n'ayant  pas  produit  ; 

Attendu  qu'un  pareil  système,  s'il  était  accueilli,  serait 
en  contradiction  avec  les  règles  établies  par  la  loi  sur  les 
faillites  ;  que  si,  en  effet,  on  peut  admettre  que  la  somme  à 
distribuer  se  trouve  définitivement  acquise  aux  produi- 
sants, lorsque  le  règlement  provisoire  est  dressé  avant  le 
jugement  déclaratif ,  puisque  dans  ce  règlement  se  trouvent 
déjà  posées  les  bases  de  la  répartition,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  lorsque  le  jugement  déclaratif  précède  le  règlement 
provisoire  ;  qu'en  effet,  par  ce  jugement,  le  syndic  est  in- 
vesti de  tous  les  droits  et  actions  du  failli  et  qu'il  aurait 
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suffi  d'un  simple  dire  sur  le  procès-verbal,  pour  que  le 
juge-commissaire  de  la  distribution  3*en  départit  et  que  la 
somme  consignée  fit  fonds  dans  la  masse  de  la  faillite  ; 

Attendu,  quant  à  la  forclusion  qu*auraient  encourue 
les  créanciers  non  produisants,  que  cette  question  reste  en- 
tière et  pourra  être  utilement  portée  devant  le  syndic  et  le 
juge-commissaire  de  la  faillite,  ainsi  que  toutes  questions 
et  exceptions  s'il  y  échet  ; 

Attendu,  d'autie  part,  que  si  le  Tribunal  avait  maintenu 
le  règlement  provisoire,  il  devait  conséquemment  statuer 
sur  les  contredits  et  qu'il  pouvait  se  faire  que  les  mêmes 
difficultés  se  présentant  dans  la  faillite  ou  sur  l'actif  réalisé 
par  le  syndic  fussent  tranchées  de  façon  difiérente  par  la 
juridiction  commerciale,  et  donnassent  lieu  ainsi  à  une 
contrariété  regrettable  dans  les  décisions,  ce  que  la  loi  a 
voulu  éviter,  en  concentrant  entre  les  mains  du  syndic 
toutes  les  opérations  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  est  juste,  en  l'état  des  choses,  d'allouer  les 
frais  de  la  procédure  ainsi  que  les  dépens,  comme  frais  pri-' 
vilégiés  de  justice  à  prélever  sur  la  somme  consignée  ; 

Par  ces  motifs. 

Annule  le  règlement  provisoire  dressé  par  le  juge  com- 
missaire le  18  mars  1887  et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit. 

Appel . 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  qu'à  la  suite  d'incendie  d'un  immeuble  appar^ 
tenant  à  Laval,  l'indemnité  de  42,257  fr.  à  lui  due  parla 
Compagnie  assureur,  a  été,  à  la  suite  d'oppositions,  versée 
le  1"  mars  1886  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ; 

Que  la  distribution  par  contribution  de  cette  somme  a 
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été  ouverte  par  ordonnance  du  26  mars  1886,  suivie  le  8  mai 
1886  de  la  sommation  de  produire  adressée  à  tous  les 
créanciers  opposants,  au  vœu  de  l'article  659  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  forclusion  édictée  par  l'article  660  du 
même  Code,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit 
dans  le  mois  de  la  sommation,  s'est  appliquée,  à  dater  du  9 
juin  1886,  aussi  bien  aux  créanciers  qui,  n'ayant  pas  formé 
opposition,  n'ont  pas  été  sommés  de  produire,qu'à  ceux  qui 
ont  reçu  la  sommation  ; 

Que  la  conséquence  de  ce  principe  est  qu^à  partir  du  9 
juin  1886  la  somme  à  distribuer  a  été  acquise,  sauf  règle- 
ment entre  eux,  aux  seuls  créanciers  ayant  produit  à  cette 
époque  ; 

Qu'au  reste,  le  18  mars  1887,  le  règlement  provisoire 
ayant  été  dressé  par  le  juge-commissaire,  la  dénonciation 
en  a  été  faite  aux  créanciers  produisants  ; 

Que  le  délai  pour  contredire  était  donc  expiré,  lorsque 
le  29  juillet  1887  la  faillite  d'Emile  Laval  et  C'  a  été  pro- 
noncée par  le  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse  ; 

Que  le  syndic  Azémar  ne  peut  être  admis  à  revendiquer 
pour  sa  faillite  une  somme  déjà  irrévocablement  attribuée 
à  des  tiers  avant  sa  nomination  ; 

Que  vainement  il  invoque  l'article  443  du  Code  de  com- 
merce, puisque,  d'une  part,  le  dessaisissement  du  failli, 
quant  à  la  somme  de  42,257  fr.,  était  consommé  lors  de  la 
faillite,  et  que,  d'autre  part,  il  n'existait  plus  aucune  action 
permettant  de  remettre  en  question,  au  proût  de  la  faillite, 
l'affectation  aux  créanciers  produisants  des  deniers  à  dis- 
tribuer; 

Que  les  opérations  de  la  procédure,  quant  aux  contredits 
soulevés  en  temps  opportun  et  quant  au  règlement  définitif, 
concernent  les  créanciers  contestants  ou  produisants  seuls 
et  ne  sont  ordonnées  que  dans  leur  intérêt  exclusif; 
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Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  25  janvier  1887  la 
Société  Laval-Signourel  ait  été  déclarée  en  faillite;  que 
Royëre,  syndic  de  cette  faillite,  a  d'ailleurs  concouru  à  la 
distribution  par  contribution  et  n'a  pas  contredit  ;  qu'il  a 
accepté  les  bases  de  la  répartition  ; 

Par  ces  motifs. 

Réformant  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de 
Toulouse  le  26  juillet  1888  ; 

Déclare  mal  fondée  la  demande  d'Azémar  en  sa  qualité 
de  syndic  de  la  faillite  Laval  et  G*  ; 

Ordonne  que  la  distribution  régulièrement  poursuivie 
sera  continuée  sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  ; 

Commet  M.  Molinier  juge-commissaire  en  remplacement 
de  M.  Rodeloze  ; 

Renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  civil  de  Toulouse, 
composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  la  décision 
réformée. 

Du  2  avril  1890.^  Cour  de  Toulouse  (l"  Ch,)  —  Prés., 
M.  Fabreguettes,  1*'  prés,  —  PI, y  MM.  de  Laportalièbb  et 

DUFFAUD. 


Armateur  .  —  Connaissement.  —  Clause  d'exonération  des 

FAUTES  DU  CAPITAINE.  —  MARCHANDISE.  —  EghÔUBMBNT.  — 

Justification  de  la  perte. 

Est  licite  et  valable  la  clause  du  connaissement  par  la- 
quelle un  armateur  déclare  ne  pas  répondre  des  fouies 
du  capitaine  et  de  Véquipage  flj. 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  3*  Table  tféoennale,  v  Armateur,  n»'  19  et 
8uiv.  —  Voy.  encore  le  pcésent  Tolume,  1^*  partie,  p.^87. 
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Mais,,  pour  pouvoir  invoquer  cette  clause  à  rencontre 
d*un  chargeur  qui  réclame  sa  marchandise,  l'armateur 
est  tenu,  ou  de  représenter  la  marchandise  avariés,  ou 
d^établir  qu'elle  a  péri. 

Spécialement,  lorsqu^un  navire  a  échoué,  mais  que  la 
totalité  de  son  chargement  rCa  pas  péri,  V armateur  ne 
saurait  opposer  aux  réclamations  du  chargeur  la  clause 
d'exonération  ci-dessus  qu'à  la  charge,  soit  de  repré-- 
senter  la  marchandise  avariée,  soit  de  justifier  qu'elle 
est  au  nombre  descelles  qui  ont  été  perdues  dans  le 
sinistre, 

(Compagnie  Transatlantique  contre  Scotto.) 

Du  6  mars  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  excipe  de  la 
clause  8  :  a  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  barateries, 
fautes  ou  négligences  quelconques  du  capitaine,  du  pilote, 
des  marins  ou  de  toutes  autres  personnes  embarquées  à 
bord  du  navire  ou  de  chalands  et  gabares,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  9  ; 

Attendu  que,  si  cette  Compagnie  peut  exciper  de  Texoné- 
ration  stipulée  en  la  clause  8  de  ses  connaissements  envers 
tous  chargeurs  et  consignataires  qui  Tout  consentie  en  con- 
naissance de  cause,  elle  ne  saurait  néanmoins,  alors  que 
les  marchandises  et  colis  dont  elle  a  pris  charge  ne  sont 
pas  représentés,  se  soustraire  à  Tobligation  de  justifier  que 
la  disparition  est  le  fait  de  l'un  des  cas  prévus  audit  arti- 
cle 8; 

Attendu  que  la  Compagnie  ne  prétend  pas  et  ne  saurait 
prétendre  que  le  Charles-Quint  se  soit  perdu  corps  et  biens  ; 
qu'il  est  constant  et  non  dénié  que  la  totalité  du  charge- 
ment du  Charles^Quint  n'a  pas  péri  dans  Téchouement 
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survenu  en  rade  de  Djidjelli  le  20  octobre  1880  ;  qu*il  est 
également  constant  que  toutes  les  marchandises  n'ont  pas 
été  avariées  ;  que  la  Compagnie,  par  suite,  est  au  moins 
tenue  de  justifier  à  ses  chargeurs  ou  consignataires  que 
tout  colis  dont  la  présence  à  bord  est  constatée  par  la  pro* 
duction  de  connaissement  réguliers,  ne  figure  pas  au 
nombre  de  ceux  que  leur  état  de  conservation  a  permis  de 
soustraire  aux  ventes  successives  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé à  rinsu  des  intéressés  ;  qu'une  justification  de  cette 
nature  constitue  une  obligation  élémentaire  ;  que  c'est 
à  bon  droit  que  les  premiers  juges,  constatant  qu'après  dix 
mois  écoulés  aucune  sorte  de  document  n'est  produit  par  la 
Compagnie  qui  fasse  connaître  la  nature  et  l'importance 
des  avaries  provenues  aux  marchandises,  et  ce  quelles  sont 
devenues,  ont  jugé,  à  défaut  de  toute  justification  par  la 
Compagnie,  devoir  accueillir  la  demande  de  Scotto  ;  qu'il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  à  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement  dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  générale  Transat- 
lantique. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  articles  1134  et  1384  du  Code  civil,  98,  103,216, 
221, 222,  2«3  et  suivants  du  Code  de  commerce,  et  encore 
de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  27  avril  1810  : 

Attendu  que  tout  défendeur  est  tenu  de  prouver  les  faits 
sur  lesquels  il  fonde  l'exception  qu'il  oppose  à  la  demande 
intentée  contre  lui  ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  invoquer  la  clause  de  non- 
responsabilité  stipulée  dans  Tarticle  8  des  connaissements, 
la  Compagnie  générale  Transatlantique  devait  d'abord  éla- 


blir  que  les  marrhandises  réclamées  par  Scotto  avaient  péri 
ou  subi  de  graves  avaries  ;  qu'il  résulte  des  déclarations  de 
l'arrôt  attaqué  que,  pour  s'exonérer  de  Tobligation  de  re- 
présenter les  marchandises  et  colis  dont  la  Compagnie  a 
pris,  charge,  elle  se  se  borne  à  exciper  de  la  clause  précitée 
des  connaissements;  sans  produire  aucune  justification  ; 

Que,  cependant,  il  est  certain  que  le  Charles -Quint  ne 
8*est  pas  perdu  corps  et  biens  ;  que  la  totalité  de  son  char- 
gement n'a  pas  péri  dans  Téchouement  survenu  en  rade  de 
DjidjelJi  ;  qu'il  est  également  constant  que  toutes  les  mar- 
chandises n'ont  pas  été  avariées  ;  qu'elle  ne  justifie  même 
pas  que  les  marchandises  réclamées  ne  figurent  pas  au 
nombre  de  celles  que  leur  état  de  conservation  a  permis 
de  soustraire  aux  ventes  successives  auxquelles  il  a  été 
procédé  à  Tinsu  des  intéressés  ;  qu'enfin  aucune  sorte  de 
document  n*est  produit  par  la  Compagnie  qui  fasse  connaî- 
tre la  nature  et  l'importance  des  avaries  pro venues  aux 
marchandises,  ni  ce  qu'elles  sont  devenues  ; 

Que,  dans  ces  circoïistances,  l'arrôt  attaqué,  dont  les  mo- 
tifs justifient  suffisamment  la  décision,  en  confirmant  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bône,  n'a  violé,  ni 
faussement  appliqué  aucun  des  textes  invoqués  ; 

Rejette. 

Du  6  février  4889,  —  Cour  de  cassation  (Ch,  des  req.) — 
Préê.j  M.  Bédarrioes.  —  M.  Petiton,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Chauffard. 
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Faillite.  —  Liquidation  jl'diciaiiib.  —  Report  d'ouver- 
ture. —  Articles  446  et  447  du  Code  de  commbbck. 
—  Nullités.  —  Action  EZERcéB  par  le  liquidateur. 

L'ouverture  de  la  liquidation  Judiciaire  peut  être  repor- 
tée, sur  la  demande  du  liquidateur,  comme  l'ouver- 
ture de  la  faillite  (1), 

Ne  fait  pas  ob9tacle  à  ce  report  la  disposition  de  VarticU 
4  de  la  loi  du  4  mars  1889  qui  déclare  insuscepti- 
hle  d'aucun  recours  le  jugement  déclaratif  de  la  liqui- 
dation judiciaire  (2). 

Le  liquidateur  judiciaire  a  qualité  pour  intenter,  au 
nom  de  la  masse^  les  actions  en  nullité  résultant  des 
articles  446  et  447  du  Code  de  commerce. 

(MoRGL  et  Leroy  contre  Liquidateurs  Chambrelent  et  G'.) 

Arrét^ 
La  Cour> 

Attendu  qae  les  sieurs  Chambrelent  et  Delorine,  commer- 
çants  à  Boulogne,  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  25  février  1889  ;  que,  mettant  à  profit  les  dis- 
positions de  Tarticle  25  de  la  loi  du  4  mars  1889,  les  faillis 
ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  suivant 
un  jugement  du  12  mars  de  la  même  année  ;  que  ce  juge- 
ment a  ordonné  l'ouverture  de  leur  liquidation  judiciaire, 
et  leur  a,  adjoint  comme  liquidateurs  les  sieurs  Didnée  et 
Didry  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  ont  constaté  que  Morel  et 
Leroy,  créanciers  des  liquidés,  avaient  reçu,  les  15  et  25 


(1-2)  Voy,  Conf.  le  présent  volume,  !'•  partie,  p.  65  et  la  note. 
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janvier  1889,  en  paiement,  jusqu'à  due  concurrence, de 9 
valeurs  pour  une  somme  de  13,494  fr.  ;  que,  prétendant 
que  ces  paiement  tombent  sous  l'application  des  articles 
446  et  447  du  Code  de  commerce,  ils  ont,  en  leur  qualité, 
fait  assigner  lesdits  Morel  et  Leroy,  en  ayant  soin  de  mettre 
les  liquidés  en  cause  ;  qu'il  ont  conclu  à  ce  que  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements  soit  reportée  au  10  janvier; 
en  conséquence,  s'entendre  les  défendeurs  condamner  à 
rapporter  à  la  liquidation  la  somme  de  13,594  fr.  indûment 
reçue  par  eux  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  opposé  deux  fins  de  non 
recevoir  à  la  demande  des  liquidateurs  judiciaires  ; 

1*  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement 
du  12  mars  1889,  qui  a  ordonné  l'ouverture  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  fixe  la  cessation  des  paiements  dans  les 
quinze  jours  antérieurs  audit  jugement  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  précitée,  ce  jugement  n'étant  suscep- 
tîble^d'aucun  recours,  il  y  a,  par  conséquent,  chose  jugée  ; 

Attendu  que  l'article  susvisé  dispose  bien,  en  effet,  que 
le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire, 
n'est  susceptible  d'aucun  recours,  mais  qu'il  ne  dispose 
nulle  part  que  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  est 
irrévocablement  fixée  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1838  permettait  aux  intéressés  de 
demander  le  report  à  une  date  antérieure  à  Tépoque  fixée 
par  le  Tribunal  pour  la  cessation  des  paiements  ;  que  la  loi 
nouvelle  n'a  pas  voulu  innover  sur  ce  point,  puisqu'elle 
prévoit  précisément  le  cas  (art.  19)  où  la  faillite  d'un  com- 
merçant admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  peut 
•  être  déclarée,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers, s'il  est  reconnu  que  la  requête  n'a  pas  été  présentée 
dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  des  paiements  ;  qu'il 
résulte  à  l'évidence  de  cette  disposition  de  la  loi  que  le 
jugement  qui  admet  un  commerçant  au  bénéfice  de  la  H- 
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quidation  judiciaire,  fixe  provisoirement, et  non  pas  irrévo 
cablenient,  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu  que  Ton  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur 
eût  voulut  attribuer  un  caractère  définitif  et  sans  recours 
possible  à  cette  partie  du  jugement  qui  constate  un  fait, 
sur  la  simple  affirmation  du  liquidé  dans  sa  requête  et  dans 
ses  explications  en  chambre  du  conseil,  sans  autrement  le 
contrôler  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  d*admis$ion  du  faillie 
la  liquidation  judiciaire  a  constaté  à  tort  que  Chambrelenl 
et  Delorme  avaient  cessé  leurs  paiements  dans  les  quinze 
jours  antérieurs  à  celui  dudit  jugement,  c'est-à-dire  le  25 
février,  terme  extrême;  qu'en  efiet,  un  jugement  du  25 
février  avait  déjà  prononcé  leur  faillite,  à  la  suite  du  dépôt 
de  leur  bilan  effectué  le  23  dudlt  mois  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  l'ecevoir  de  chose  jugée  n'est 
pas  fondée  ; 

2*  Sur  la  fin  de  non  recevoir  prise  dans  le  défaut  de 
qualité  des  liquidateurs,  qui  ne  pourraient  agir  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  masse  des  créanciers  : 

Attendu  que  la  loi  nouvelle  a  eu  pour  but  de  soustraire 
aux  déchéances  qu'entraîne  la  faillite  le  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  en  remplaçant  pour  celui-ci  la  faillite 
par  la  liquidation  judiciaire  et  le  syndic  par  les  liquida- 
teurs judiciaires,  simples  surveillants  autorisés  du  li- 
quidé ; 

Mais  attendu  qu'à  côté  et  au-dessus  de  ce  désir  de  venir 
en  aide  au  débiteur  seulement  malheureux,  se  place  le 
principe  de  l'égalité  entre  tous  les  créanciers  du  liquidé, 
aussi  bien  que  du  failli  ;  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  en- 
tendu  sacrifier  ce  pincipe,  puisqu'elle  vise  expressé- 
ment, dans  son  article  19,  l'application  des  articles  446  et 
447  du  Gode  de  commerce  ;  qu'elle  autorise  ainsi  la  recher- 
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che  et  la  poursuite  des  actes  commis  par  le  liquidé  contrai- 
rement à  la  loi  ; 

Mais  attendu  que  cette  faculté  doit,  à  peine  de  rester 
lettre  morte,  être  exercée  par  un  demandeur  ayant  qualité 
pour  actionner  le  créancier  indûment  favorisé  ; 

Attendu  que  l'action  ne  peut  appartenir  au  liquidé  lui- 
même,  qui  a  participé  en  toute  connaissance  à  Tacte  qui 
devait  dépouiller  une  partie  de  ses  créanciers  ;  qu'elle  ne 
saurait  appartenir  non  plus  aux  créanciers  dépouillés,  agis- 
sant séparément,  puisque  l'article  446  du  Gode  de  com- 
merce dispose  que  les  actes  sont  nuls  et  de  nul  efTet  relati- 
vement à  la  masse  ; 

Attendu  que,  le  liquidé  et  les  créanciers  ainsi  écartés,  il 
reste  les  liquidateurs;  que  si  Ton  refusait  aussi  qualité 
pour  agir  à  ces  derniers,  on  arriverait  à  cette  étrange  con- 
séquence que  la  loi  aurait  organisé  une  action  que  personne 
ne  pourrait  mettre  en  mouvement  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que  si,  en  principe,  les 
liquidateurs  n'ont  pas  le  rôle  actif  des  syndics  et  peuvent 
être  considérés  plutôt  comme  des  curateurs  adjoints  aux 
liquidés,  les  dispositions  de  la  loi  de  1889  montrent  que 
cette  loi  a  remis  entre  leurs  mains  la  défense  des  intérêts 
des  créanciers  considérés  en  masse,  et  le  soin  d'agir  daus 
l'intérêt  général  de  cette  masse  ;  que  l'article  4  dispose,  en 
effet,  qu'ils  sont  tenus  de  réquérir  les  inscriptions  hypothé- 
caires de  l'article  490  du  Code  de  commerce;  qu'il  leur  ap- 
partient donc  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  masse  dont  parlent 
les  articles  4  et  8  de  la  loi  et  qu'ils  ont  qualité  pour  deman- 
der le  report  de  la  faillite  et  le  rapport  à  la  masse  des  som- 
mes qui  en  avaient  été  indûment  soustraites  ; 

Attendu  que  la  seconde  fin  de  non  recevoir  u'est  donc  pas 
fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme. 

2*  P.  —  1891.  8 
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Du  4  novembre  iM9.— Cour  de  Douai  (l-  Ch.)—  Prés,, 
.  Mazeaud,  !•'  prés.  —  P/.,  MM.  Maillard  et  Allaert. 


Livres  de  commerce.  —  Représentation  demandée.  — 
Instance  a  introduire.   •—  Griefs  a  rechercher. 

La  représentation  des  livres  cTun  commerçant  ne  peut  être 
motivée  que  par  une  contestation  déjà  née  et  à  Tefftt 
rf'y  rechercher  ce  qui  a  trait  à  un  différend  existant. 

Spécialement^  cette  représentation  ne  saurait  être  récla- 
mée par  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer ^  pour  y  re- 
chercher si  un  expéditeur  de  valeurs  n'aurait  pas  fait 
des  déclarations  inexactes^  ety  en  cas  d'affirmative^  in 
tenter  contre  lui  une  instance  en  paiement  d'un  supplé- 
ment de  taxes. 

(Chemin  de  fer  d^Orléans  contre  Compagnie  des  Porteihs 
de  titres.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu*en  ajoutant  à  ses  conclusions  originaires  en 
paiement  de  la  somme  de  90  fr.  35  c.  et  les  modifiant  pour 
le  surplus,  la  Conapagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ré- 
clame la  représentation,  par  TUnion  syndicale  des  porteurs 
de  titres,  de  ceux  de  ses  livres  sur  lesquels  se  trouvent  con- 
signées les  expéditions  de  valeurs  qu'elle  lui  a  confiées; 

Qu'il  convient  d'examiner  séparément  ces  deux  chefs  de 
réclamations  ; 

Sur  les  90  fr,  35  : 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  fait,  à  la  barre,  offre 
de  ladite  somme,  en  y  ajoutant  les  frais  de  Tinstance; 
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Ou*il  échet  de  déclarer  ces  offres  suffisantes  ; 

Sur  la  représentation  des  livres  : 

Attendu  que,  pour  justifier  cette  prétention,  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  excipe  de  deux  contraven- 
tions dressées  contre  la  Société  défenderesse,  à  raison  de 
deux  expéditions  de  titres  au  porteur  faites  pour  une  va- 
leur déclarée  bien  inférieure  à  la  somme  qu'elles  représen- 
taient réellement,  et  allègue  que  les  constatations  qui  ont 
été  ainsi  effectuées,  constitueraient  une  forte  présomption 
de  l'inexactitude  des  déclarations  afférentes  à  quatre  autres 
expéditions  que  la  même  Société  a  faites  à  des  époques 
ultérieures  ; 

Qu'elle  soutient,  en  conséquence,  en  se  basant  sur  l'arti- 
cle 15  du  Code  de  commerce,  que  TUnion  syndicale  des 
porteurs  de  titres  devrait  être  astreinte,  sous  une  péna- 
lité à  déterminer,  à  représenter  ses  livres  à  l'arbitre  déjà 
commis  par  justice  sur  les  conclusions  originaires,  à  l'effet 
de  lui  permettre  de  vérifier  si  les  déclarations  de  valeurs 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  expéditions  précitées,  cor- 
respondent à  la  valeur  véritable  des  titres  qui  en  fai- 
saient l'objet  ; 

Mais  attendu  que  la  représentation  des  livres,  aux  termes 
mêmes  de  l'article  15,  dont  excipe  la  Compagnie  des  che- 
min de  fer  d'Orléans,  ne  peut  être  motivée  que  par  une 
contestation  déjà  née,  et  à  l'effet  d'y  rechercher  ce  qui  a 
trait  à  un  différend  existant  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce,  puisque,  loin  d'éle- 
ver aucune  réclamation  déterminée  sur  les  envois  de  va- 
leurs faits  par  son  entremise,  la  Compagnie  demanderesse 
se  borne  actuellement  à  solliciter  la  communication  des 
livres  de  la  Société  rUnion  syndicale  des  porteurs  de  titres, 
pour  y  puiser  et  rechercher  les  griefs  sur  lesquels  pour- 
rait être  éventuellement  étayéeune  instance  en  redresse- 
ment d'application  de  tarifs,  au  cas  où  cette  communica- 
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tion  ferait  ressortir  l'inexactitude  des  déclarations  de  va- 
leurs énoncées  par  l'expéditeur  ; 

Que,  par  suite,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
saurait  d'autant  moins  exiger  la  représentation  réclamée 
qu'elle  évoque  des  faits  dolosifs  et  frauduleux  dont  elle  est 
tenue  de  justifier,  ce  qu'elle  ne  fait  pas  en  Tespëce; 

Qu'au  surplus,  avant  d'opérer  entre  les  mains  du  des- 
tinataire la  délivrance  des  colis  ayant  fait  l'objet  des  ex- 
péditions qu'elle  suspecte  aujourd'hui  d'inexactitude,  il  lui 
appartenait  de  faire  procéder  administrativement  aux  cons- 
tatations judiciaires  auxquelles  elle  avait  eu  précédem- 
ment recours  pour  vérifier  la  sincérité  des  déclarations  de 
valeurs  énoncées  sur  les  bordereaux  d'expéditions  anté- 
rieures ; 

Que,  n'ayant  pas  cru  devoir  s'entourer  des  mêmes  pré- 
cautions relativement  aux  envois  faisant  suite  à  ceux  dont 
elle  avait  exigé  le  contrôle  et  qui  ont  donné  lieu  à  deoi 
procès-vôrbaux  contre  l'expéditeur,  elle  ne  peut  s'en  pren- 
dre qu'à  elle-même  de  la  trop  grande  confiance  accordée 
par  ses  agents  aux  énonciations  du  même  envoyeur  ; 

Qu'à  tous  égards  donc  ce  second  chef  de  la  demande 
doit  être  repoussé  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  suffisantes  les  o£Fres  faites  à  la  barre  par  l'Union 
syndicale  des  porteurs  de  titres;  en  conséquence,  con- 
damne la  Société  défenderesse  à  payer  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  la  somme  de  90  fr.  35  c.,avecles 
intérêts  suivant  la  loi  ;  déclare  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  mal  fondée  daos  le  surplus  de  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ;  et  condamne  la 
Société  rUnion  syndicale  des  porteurs  de  titres  aux  dé- 
pens jusqu'au  jour  des  offres  ;  condamne  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  au  surplus  des  dépens. 
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I>u  29  mars  1890.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés.,  M.  Raffard. 


Société  anonyme.  —  Dividendes.  —  Bénéfices  fictifs.  — 
Part  du  directeur. —  Restitution.  —  Sommes  touchées. 
—  Emploi  non  justifié.  —  Responsabilité.  —  Adminis- 
trateur surveillant. 

U'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867  qui  dispense  les 
actionnaires  de  la  restitution  des  dividendes  touchés 
conformément  à  VinventairCy  et  cela  alors  même  que 
les  bénéfices  allégués  auraient  été,  depuis  lors,  reconnus 
fictifs,  ne  saurait  être  invoqué  par  le  directeur  même 
d'une  société  anonyme. 

Il  est  donc  tenu,  en  pareil  cas,  à  la  restitution  des  divi- 
dendes touchés  par  lui. 

Le  directeur  d'une  société  anonyme  est  personnellement 
responsable  des  sommes  qu'il  a  touchées  pour  compte  de 
la  société  et  dont  il  ne  justifie  pas  remploi,  encore 
qu'il  ait  été  assisté  d'un  administrateur  surveillant  sa 
gestion. 

(a  La  Clémentine  d  contre  Ricard.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  Compagnie  La 
Clémentine  tendent  à  ce  que  Ricard  soit  déclaré  son  dé- 
biteur : 

D'une  somme  de  8,500  fr.  pour  argent  versé  et  non  tou- 
ché dans  la  caisse  sociale  ;  et  à  ce  qu'une  somme  de 
19,302  fr.  86  c.  soit  retranchée  du  compte  de  Ricard  oîi  ce- 
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lui-ci  prétendrait  indûment  la  maintenir  comme  représen- 
tant sa  part  dans  les  bénéfices  de  Tannée  1881  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  8,500  fr.  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  La  Clémentine  n^établit 
pas  en  Tétat  que  cette  somme  ait  été  touchée  par  Ricard 
personnellement  et  qull  doive  être  déclaré  responsable 
vis  -  à  -vis  de  la  Société  ; 

Qu'il  convient  de  charger  l'expert  qui  va  être  ci-dessous 
désigné,  de  rechercher  par  qui  cette  somme  a  été  touchée, 
si  elle  l'a  été  par  Ricard  et  ce  qu'elle  est  devenue  ; 

En  ce  qui  touche  les  19,302  f r.  86  c.  formant  la  part  de 
Ricard  dans  les  prétendus  bénéfices  de  Tannée  1881  : 

Considérant  que  la  Société  appelante  soutient  que  de 
graves  inexactitudes,  commises  dans  les  comptes  profits  et 
pertes  présentés  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
pour  l'exercice  1881,  avaient  trompé  cette  assemblée  sur 
les  résultats  de  cet  exercice  €^t  l'auraient  induite  à  croire 
qu'il  se  soldait  par  un  excédent  considérable  de  béné- 
fices, alors  qu'en  réalité  il  se  soldait  en  déficit;  que  ce 
ne  serait  que  sous  l'empire  de  cette  conviction  absolument 
démentie  par  les  faits,  qu'elle  aurait  décidé  dans  sa  séance 
du  31  mars  1882  une  distribution  de  dividendes  ;  et  que, 
dès  lors,  ce  serait  indûment  que  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée aurait  été,  à  la  suite  et  en  exécution  de  cette  délibé- 
ration, portée  au  crédit  de  Ricard  [comme  représentant  la 
part  que  les  statuts  lui  attribuaient,  en  sa  qualité  de  direc- 
teur, dans  les  bénéfices  faussement  allégués  ;  que  cette 
somme  doit  être  retranchée  de  son  compte  ; 

Considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  qu'il  ne  se 
peut  rien  fonder  sur  Terreur  de  stable  et  de  définitif  ; 

Que  Terreur  est  une  cause  de  révision  pour  les  comptes, 
de  répétition  pour  les  sommes  payées,  de  nullité  du  con- 
sentement en  toutes  matières,  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ; 
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Considérant  que  Tarticle  1376  du  Code  civil  dispose  que 
celui  qui  reçoit  par  erreur  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige 
à  le  restituera  celui  de  qui  il  Ta  indûment  reçu  ; 

Que  le  principe  est  général  et  absolu  ; 

Qu'il  régit  les  matières  commerciales  aussi  bien  que  les 
matières  civiles,  le  mandat  comme  les  autres  contrats,  les 
sociétés  comme  les  personnes  ordinaires  ; 

Considérant  que  Terreur  qui  sert  de  point  de  départ  à  la 
distribution  des  bénéfices  fictifs,  tombe  incontestablement 
sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  fait  Tobjet,  puisqu'elle 
a  pour  effet  de  présenter  comme  réel  un  excédent  de  béné- 
fices inexistants  ; 

Que  toutes  les  sommes  qui  ont  pu  être  distribuées  sur  la 
foi  de  l'existence  de  cet  excédent  de  bénéfices  purement 
imaginaire,  l'ont  été  sans  cause,  et  sont,  dès  lors,  sujettes 
à  restitution,  à  moins  que  la  loi,  par  un^  disposition  ex- 
presse, dérogeant  au  principe  général  ci-dessus  visé,  n'en 
ait  décidé  autrement  ; 

Considérant  que  Tinscription  au  crédit  d'un  compte  équi- 
valent à  paiement,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'inscrip- 
tion de  la  somme  de  19,302  fr.  86  c.  à  Tavoir  de  Ricard, 
devrait  être  tenue  pour  nulle  et  non  avenue,  si  le  caractère 
purement  fictif  des  bénéfices  distribués  était  démontré  ; 

Considérant  que,  vainement,  pour  échapper  à  cette  con- 
clusion, Ricard  invoque  sa  qualité  de  simple  agent  de  la 
Société  et  se  retranche  derrière  le  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

Que  cette  dispense  ne  vise  que  les  actionnaires  seuls  ; 

Et  que  le  législateur,  en  prenant  le  soin  d'affranchir  les 
actionnaires,  par  un  texte  formel,  en  dehors  de  tous  cas 
restrictivement  déterminés,  de  l'action  en  répétition  de 
dividendes  fictifs,  à  laquelle  les  soumettait  avant  1867  une 
jurisprudence  presque  unanime,  a  implicitement  (les  ex* 
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ceptions  étant  de  droit  étroit)  laissé  cette  action  ouverl« 
dans  les  termes  du  droit  commun,  contre  les  autres  per- 
sonnes admises  au  partage  des  bénéfices  sociaux  et  non 
désignées  dans  l'article  10,  spécialement  contre  les  direc- 
teurs; 

Que  les  raisons  qui  ont  fait  introduire  en  faveur  des  ac- 
tionnaires l'immunité  que  leur  confère  l'article  10  sus- 
énoncé,  ne  militent  nullement  en  faveur  des  directeurs  ; 

Que  pour  les  actionnaires  la  part  de  dividende  est  le  seul 
revenu  de  leurs  actions,  tandis  que,  pour  le  directeur,  la 
part  à  lui  attribuée  dans  l'excédent  des  bénéfices  constitue 
une  allocation  supplémentaire  qui  vient  s'ajouter  à  son 
traitement  normal  ; 

Que,  d'autre  part,  les  actionnaires,  demeurant  étrangers 
aux  opérations  de  la  Société  et  ne  les  connaissant  que  par  le 
tableau  plus  que  sommaire  qui  leur  en  est  préseïité  dans 
le  compte  de  profits  et  pertes,  sont  protégés  par  leur  bonne 
foi  ; 

Qu'il  en  est  tout  autrement  du  directeur,  qui,  mêlé  à 
tous  les  actes  de  la  Société,  les  connaît  dans  tous  leurs  dé- 
tails, ne  peut  se  faire  illusion  sur  l'ensemble  et  la  nature 
de  leurs  résultats,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  matériel- 
lement concouru  à  la  rédaction  du  bilan  et  du  compte  de 
profits  et  pertes  produit  devant  l'assemblée  des  action- 
naires ; 

Considérant  que  ce  n'e^t  pas  avec  plus  de  raison  que  Ri- 
card soutient  qu'il  ne  peut  être  dépouillé  des  avantages 
que  lui  assure  la  délibération  du  31  mai  1882,  tant  que 
cette  délibération  n'a  pas  été  pleinement  et  régulièrement 
annulée  ; 

Qu'il  suffit  que  l'erreur  qui  vicie  l'allocation  créée  par 
cette  délibération  soit  juridiquement  établie,  pour  que  Ri- 
card ne  puisse  se  perpétuer  dans  la  jouissance  d'une  alloca- 
tion entachée  vis-à-vis  de  lui  d'une  nullité  radicale  ; 
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Oii*il  peut  d'autant  moins  exiger  l'annulation  préalable 
et  absolue  de  la  délibération,  que  les  dispositions  susvisées 
de  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  permettent  pas 
cette  annulation  au  regard  des  actionnaires  ; 

Mais,  considérant  que  les  parties  sont  en  complet  désac- 
cord sur  l'appréciation  des  éléments  principaux  du  compte 
de  profits  et  pertes  présenté  à  l'assemblée  générale  du  31 
mai  1882;... 

Considérant  que  dans  ce  conflit  d'allégations  et  de  calculs 
contradictoires  il  y  a,  pour  la  Cour,  nécessité  de  recourir  à 
une  expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  8,500  fr.  : 

Dit,  avant  faire  droit  au  fond,  que  par  Flory,  expert,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Saint-Pères,  8,  que  la  Cour  com- 
met à  cet  efifet,  il  sera,  serment  préalablement  prêté  entre 
les  mains  de  M.  le  Président  de  cette  chambre,  procédé  à 
l'examen  des  registres  et  papiers  de  la  Compagnie  La  Clé^ 
mentine  et  recherché  si  cette  somme  de  8,500  fr.  a  été  en 
totalité  ou  en  partie  touchée  par  Ricard  personnellement 
et  quelle  application  elle  a  reçue  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  19,302  fr.  86  c.  portée 
au  compte  de  Ricard  comme  représentant  sa  part  dans  l'ex- 
cédent de  bénéfices  de  Tannée  1881  : 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  relevées  par  Ri- 
card, lesquelles  sont  rejetées  ; 

Dit,  avant  faire  droit  au  fond,  que  par  l'expert  qui  vient 
d'être  désigné  et  qui  est  également  commis  à  cet  efièt,  il 
sera,  à  l'aide  des  registres  et  papiers  de  la  Compagnie  La 
Clémentine,  procédé  à  la  vérification  des  articles  du 
compte  de  profits  et  pertes  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  31  mai  1882;  que  l'expert  s'assurera 
notamment  de  l'importance  réelle  des  commissions  à  re- 
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couvcer  et  de  celle  des  commissions  de  l'année  portées  les 
premières  à  l'avoir  et  les  secondes  au  doit  du  compte  ;  qu'il 
établira  un  compte  régulier  de  profits  et  pertes  pour  Texer- 
cîce  1881  ;  déterminera  exactement  le  solde  de  cet  exer- 
cice, et,  en  cas  d'excédent  de  bénéfices,  en  précisera  le 
chiffre,  pour  être  sur  le  tout  dressé  un  rapport  qui  sera  dé- 
posé au  greffe  de  la  Cour  et  être  eusuit«  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Du  3  janvier  1889.  —  Cour  de  Paris  (3-  Ch.) 

L'expertise  ordonnée  ayant  eu  lieu,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  définitif  dans  les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

La  Cour, 

En  ce  qui  touche  les  8,500  fr.  : 

Considérant  que  la  Compagnie  La  Clémentine  a  fait  la 
preuve  à  laquelle  elle  était  tenue  ; 

Qu'en  effet  il  est  établi  que  cette  somme  a  été  touchée 
par  Ricard  ; 

Qu'il  a  signé  les  acquits  nécessaires  pour  toucher  une 
partie  des  chèques  composant  cette  somme  et  qui  ont  été 
tous  reçus  et  acceptés  par  La  Clémentine  ; 

Que  Ricard  est  responsable  de  cette  somme  dont  il  ne 
justifie  pas  avoir  fait  emploi  pour  le  compte  de  la  Compa- 
gnie dont  il  était  le  directeur  général  ; 

Qu'en  vain  Ricard  prétend  qu'il  n'effectuait  les  recettes 
et  ne  signait  la  correspondance  et  ne  réglait  le  travail  des 
bureaux  que  conjointement  avec  un  administrateur; 

Qu'en  effet,  le  rôle  d'administrateur  est  un  rôle  de  sur^ 
veillance  et  d'assistance,  mais  ne  peut  être  confondu  avec 
celui  de  directeur  général,  à  qui  incombent  l'action  et  aussi 
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la   responsabilité  complète  de  tous  les  actes  de  sa  direc- 
tion ; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  l'expert  a  été  d'avis  d'inscrire  au 
débit  de  Ricard  cette  somme  de  8,500  fr.; 

En  ce  qui  touche  les  19,302  fr.  86  c.  : 

Considérant  que  Ricard  réclame  cette  somme  comme 
constituant  sa  part  statutaire  dans  les  bénéfices  de  l'exer- 
cice 1881  ; 

Considérant  que  le  droit  de  Ricard  ne  peut  donc  s'exer- 
cer qu'autant  que  l'année  1881  aurait  donné  des  bénéfices 
à  la  Compagnie  La  Clémentine  ; 

Que  peu  importe  la  date  à  laquelle  Ricard  aurait  quitté 
la  Compagnie  et  la  part  qu'il  aurait  prise  à  la  confection 
des  comptes  ; 

Qu'il  n'y  a  qu'à  rechercher  s'il  y  a  eu  oui  ou  non  des 
bénéfices  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  et  de  tous  les  éléments  de  la  cause  comme  des  do- 
menls  versés  aux  débats,  que  l'exercice  de  1881  n'a  rap- 
porté aucun  bénéfice  ;  qu'il  s'est  même  soldé  par  une  perle 
qui  a  été  évaluée  à  plus  d'un  demi-million  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  de  déclarer  Ricard  mal  fondé 
en  sa  prétention  et  de  l'en  débouter  ; 

Par  ces  motifs, 

Entérine  le  rapport  de  l'expert  commis  par  justice  ; 

Dit  que  le  compte  de  Ricard  doit  être  débité  de  la  somme 
de  8,500  fr.  quïl  a  encaissée  et  dont  il  n'a  pas  rendu 
compte  ; 

Dit  que  le  même  compte  a  été  inexactement  crédité  d'une 
somme  de  19,302  fr.  86  c,  Ricard  n'ayant  pu  prélever  celte 
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somme  sur  des  bénéfices  de  Texercice  1881,  qui  s'est,  en 
réalité,  soldé  par  une  perte  ; 

Considérant  que  ces  redressements  augmentent  le  débit  de 
Ricard  d'une  somme  totale  de  27,802  fr,  87  c.  ;  que  si  Ton 
déduit  de  cette  somme  celle  du  crédit  de  Ricard,  12,500  fr., 
celui-ci  devient  débiteur  d'une  somme  de  15,294  fr.  86  c.  ; 

Condamne,  en  conséquence,  Ricard  à  payer  à  La  Clé- 
mentine cette  somme  principale  de  14,294  fr.  86  c,  avec 
les  intérêts  de  droit. 

Du  31  décembre  1890.^  Gourde  Paris (3«Ch.)—  Prés., 
M.  Bougher-Cadabt. 


Abordage.  •—  Règlement.  —  Infractions.  —  Dispositions 
PÉNALES.  —  Tribunaux  maritimes  coMMERaAUX. 

Loi  du  10  mars  1891  (1). 

CHAPrTRE  !•*.  —  Des  délite  et  des  peines. 

Article  premier.  ^  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou 
officier  de  quart,  qbi  se  rend  coupable  d'une  infraction 
aux  règles  prescrites  par  les  décrets  en  vigueur  sur  les  feux 
à  allumer  la  nuit  et  les  signaux  à  faire  en  temps  de  brume, 
est  puni  d'une  amende  de  10  à  300  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Art.  2.  —  Si  l'infraction  prévue  à  Tarticle  précédent,  ou 
toute  autre  infraction  aux  règles  prescrites  sur  la  route 
à  suivre  ou  les  manœuvres  à  exécuter  en  cas  de  rencontre 
d'un  bâtiment,  est  suivie  d'un  abordage,  l'amende  peut 
être  portée  à  500  fr.  et  l'emprisonnement  à  trois  mois. 


(t)  Voir  ce  rec.  1885.  2.  164,  le  règlement  du  1*'  septembre  1884 
relatif  aux  abordages. 
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Si  l'abordage  a  pour  conséquence  la  perte  ou  Tabandon 
d'un  des  navires  abordés,ou  s'il  entraîne  soit  des  blessures, 
soit  la  mort  pour  une  ou  plusieurs  personnes,  le  coupable 
est  puni  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  six  mois  ;  le  retrait  de  la  faculté 
de  commander  peut,  en  outre,  être  prononcé  pour  trois  ans 
au  plus. 

Art.  3.  —  Tout  homme  de  l'équipage  qui  se  rend  cou- 
pable d'un  défaut  de  vigilance  ou  de  tout  autre  manque- 
ment aux  obligations  de  son  service,  suivi  d'un  abordage 
ou  d'un  naufrage,  est  puni  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  quatre  mois,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  4.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou 
patron  de  chacun  des  navires  abordés  est  tenu,  autant  qu'il 
peut  le  faire  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et 
ses  passagers,  d'employer  tous  les  moyens  dont  il  dispose 
pour  sauver  Tautre  bâtiment,  son  équipage  et  ses  passagers 
du  danger  créé  parl'abordage.  Hoi*s  le  cas  de  force  majeure, 
il  ne  doit  pas  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être 
assuré  qu'une  plus  longue  assistance  leur  est  inutile,  et,  si 
ce  bâtiment  a  sombré,  avant  d'avoir  fait  tous  ses  efforts 
pour  recueillir  les  naufragés. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  enfreint  les  pres- 
criptions précédentes,  est  puni  d'une  amende  de  200  à 
3,000  fr.,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  du 
retrait  temporaire  ou  définitif  de  la  faculté  de  commander. 

L'emprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans,  si  une  ou 
plusieurs  personnes  ont  péri  dans  le  naufrage. 

Art.  5.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou 
patron  de  chacun  des  navires  abordés  est  tenu,  s'il  le  peut 
sans  danger  pour  son  navire ,  son  équipage  et  ses  pas- 
sagers, de  faire  connaître  au  capitaine  de  l'autre  bâtiment 
les  noms  de  son  propre  navire  et  des  ports  d'attache,  de 
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départ,  de  destination  de  celui-ci,  sous  peine  d*une  amende 
de  50  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois. 

Art.  6.  —  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  coupable 
d'avoir  perdu  par  négligence  ou  impéritie  le  navire  qull 
était  chargé  de  conduire,  est  puni  du  retrait  temporaire  ou 
définitif  de  la  faculté  de  commander. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera 
les  moyens  de  sauvetage  dont  devront  être  pourvus  les  na- 
vires affectés  au  transport  des  passagers,  suivant  leur  ton- 
nage et  la  nature  de  leurs  voyages. 

Tout  capitaine  qui  prend  la  mer  sans  être  pourvu  de  ces 
moyens  de  sauvetage,  qui  ne  les  entretient  pas  en  étal  de 
servir  ou  ne  les  remplace  pas  au  besoin,  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  1,500  fr. 

Art.  8.  —  Tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu  son  navire 
des  moyens  d'établir  et  d'entretenir  les  feux  et  de  faire  les 
signaux  de  brume  réglementaires,  est  puni  d'une  amende 
de  100  à  2,000  fr. 

Dans  le  cas  où  son  navire  est  afiecté  au  transport  des 
passagers,  si  l'armateur  ne  Ta  pas  pourvu  des  moyens  de 
sauvetage  fixés  par  le  règlement  d'administration  publique^ 
il  est  puni  d'une  amende  de  100  à  3,000  fr. 

Ces  peines  sont  prononcées  indépendamment  de  celles 
dont  sont  passibles  les  capitaines,  maîtres  ou  palrons,  en 
vertu  des  articles  précédents. 

Toutefois,  l'armateur  sera  affranchi  de  toute  responsabi- 
lité pénale,  s'il  a  fait  constater  par  la  commission  de  visite 
prescrite  par  Tarlicle  225  du  Code  de  commerce,  que  son 
navire  est  pourvu  de  tous  les  appareils  exigés  par  les 
règlements . 

Art.  9.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
cas  prévus  par  la  présente  loi. 
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Chapitre  II.  —  Des  juridictions  et  de  la  procédure. 

Art.  10.  —  La  connaissance  des  délits  prévus  par  la  pré- 
senie  loi  est  attribuée  à  la  juridiction  des  tribunaux  mari- 
times commerciaux,  institués  par  le  Gode  disciplinaire  et 
pénal  de  la  marine  marchande  du  24  mars  1852. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  1",  il  n'est  en  rien  dé- 
rogé aux  dispositions  de  ce  Code  concernant  la  composition 
de  ces  tribunaux  et  le  lieu  ou  ils  se  réunissent. 

Art.  11.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3,  4,  5, 
6,  7  et  8,  le  tribunal  est  toujoui-s  réuni  dans  un  des  ports 
de  France,  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  sous-arron- 
dissement maritime.  Les  cinq  membres  gui  le  composent 
sont:  un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président; 
un  juge  au  tribunal  de  commerce,  juge  ;  un  lieutenant  de 
vaisseau,  juge  ;  deux  capitaines  au  long  cours,  juges.  Le 
capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate  et  le  lieutenant  de  vais- 
seau sont  désignés  par  le  préfet  maritime  de  l'arrondis- 
sement. 

Le  juge  du  tribunal  de  commère  et  les  capitaines  au  long 
cours  sont  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  sur 
les  lieux,par  celui  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  de  com- 
merce poursuivi  devant  le  tribunal  composé  conformé- 
ment à  l'article  il  est  un  officier  appartenant  au  corps  de 
la  marine,  les  capitaines  au  long  cours  siégeant  comme 
juges  sont  remplacés  par  deux  officiers  du  même  grade  que 
l'inculpé,  désignés  par  le  préfet  maritime  de  l'arrondis- 
sement. 

Art,  13.  —  Chaque  fois  que  le  tribunal  maritime  com- 
mercial est  composé  conformément  à  l'article  11,  un  com- 
missaire-rapporteur, pris  parmi  les  officiers  de  marine  en 
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activité  ou  en  retraite  et  désigné  par  le  ministre,  est  chargé 
de  l'instruction  et  remplit  près  ce  tribunal  les  fonctions  de 
ministère  public.  Un  officier  ou  un  employé  du  commis- 
sariat de  la  marine,  désigné  par  le  préfet  maritime  de 
l'arrondissement,  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Art.  14.  —  Les  commandants  des  bâtiments  de  TEtat,  les 
consuls  et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ont 
qualité  pour  faire  rechercher  et  constater  les  délits  prévus 
par  les  articles  1,  7  et  8  de  la  présente  loi,  pour  recevoir  à 
leur  sujet  les  plaintes  des  capitaines,  des  équipages  et  des 
passagers  des  navires  de  commerce,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  des  experts  chargés  de  la  visite  de  ces  navires; 
enfin  pour  assembler,  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  10  et  suivants  du  Gode  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  marine  marchande,du  24  mars  1852,  les  tribunaux  mari- 
times commerciaux  qui  doivent  connaître  des  infractions  à 
l'article  !•'  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus 
par  l'article  1"  de  la  présente  loi,  les  commandants  des 
bâtiments  de  l'Etat,  les  consuls  ou  les  commissaires  de 
l'inscription  maritime  procèdent  à  une  enquête  et  en  trans- 
mettent les  résultats  au  ministre  de  la  marine,  avec  les 
procès-verbaux,  plaintes  et  rapports  qui  l'ont  motivée. 

Si  la  contravention  prévue  par  l'un  des  articles  7  et  8  est 
constatée  dans  un  port  de  France,  l'autorité  maritime  de 
ce  port  transmet  également  les  pièces  et  les  résultats  de 
l'enquête  au  ministre  de  la  marine. 

Si,  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  le  ministre  juge  que 
le  délit  signalé  doit  être  déféré  au  tribunal  maritime  com- 
mercial composé  conformément  à  l'article  1 1 ,  il  ordonne  la 
formation  de  ce  tribunal  dans  le  chef- lieu  d'arrondisse- 
ment ou  de  sous-arrondissement  maritime  où  il  lui  parait 
le  plus  facile  de  procéder  à  l'instruction  et  d'éclairer  la 
justice. 
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Il  fait  parvenir  en  même  temps  le  dossier  de  Tenquéte 
au  commissaire-rapporteur  qu'il  a  désigné. 

Art.  16.  —  Le  commissaire- rapporteur  procède  à  Tins- 
truction.  Dès  qu'elle  est  terminée,  il  remet  les  pièces  au 
président  du  tribunal,  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'au- 
dience, après  en  avoir  prévenu  le  préfet  maritime  ouïe 
chef  de  service  de  la  marine  du  port. 

Art.  17,  —  Les  jugements  sont  rendus  à  la  majorité  des 
voix.  La  question  de  l'application  de  l'article  463  du  Code 
pénal  doit  toujours  être  posée. 

Art.  18.  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux, composés  conformément  à  l'article  11  delà  pré- 
sente loi,  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  devant  l'un  des 
tribunaux  de  revision  permanents  institués  par  l'article  47 
du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  du  4  juin 
1858. 

Les  délais,  la  forme  de  ces  recours  et  la  procédure  de- 
vant ces  tribunaux  seront  ceux  indiqués  par  le  même  Code- 
Le  recours  sera  porté  devant  le  tribunal  de  révision  de 
l'arrondissement  maritime  dans  le  ressort  duquel  le  juge- 
ment aura  été  rendu. 

Art.  19.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  condamnation  à  la 
peine  de  l'emprisonnement  a  élé  prononcée  par  application 
de  la  présente  loi,  et  dès  qu'elle  est  devenue  définitive,  le 
commissaire-rapporteur  près  le  tribunal  maritime  com- 
mercial, ou  le  commissaire  delà  République  près  le  tribu- 
nal de  revision,  remet  le  condamné,  sans  délai,  avec  une 
expédition  du  jugement,  au  procureur  de  la  République  du 
lieu,  qui  fait  exécuter  la  sentence. 

La  peine  du  retrait  de  la  faculté  de  commander  est  mise 
à  exécution  par  les  soins  du  préfet  maritime  ou  du  chef  du 
service  de  la  marine,  suivant  le  cas,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public. 

2«  p.  _  1891.  9 
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Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  dans  la 
forme  ordinaire  par  les  agents  du  département  des  finances, 
à  la  requête  du  ministère  public. 

Art.  20.  —  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  versées  dans  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  21 .  —  Les  juridictions  saisies  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ne  connaissent  pas  de  l'action  civile. 

Art.  22.  —  Les  commandants,  les  officiers  et  les  marins 
des  bâtiments  de  l'Etat  continuent  à  être  soumis,  pour  tous 
les  faits  relatifs  aux  abordages,  aux  règles  et  juridictions 
instituées  dans  le  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmé^ 
de  mer,  du  4  juin  1858,  sans  que,  au  cas  d'abordage  entre 
un  bâtiment  de  TEtat  et  un  navire  de  commerce,  les  incul- 
pés appartenant  à  ce  dernier  navire  puissent,  pour  cause 
de  connexité,  être  renvoyés  devant  un  conseil  de  guerre. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars  1852, 
particulièrement  celles  concernant  la  procédure,  la  tenue 
de  l'audience,  la  forme  des  jugements  et  leur  exécution, 
seront  appliquées  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 


Abordage.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  Demandeur  étran- 
ger. —  Tribunal  français.  —  Protestation  nécessaire. 
—  Port  étranger.  —  Délai.  —  Signification  au  noh 
du  chargeur.  —capitaine  déchu.  —  protestation  non 

signifiée.    —  CONNNAISSANCE  PAR  l'aBORDEUR.    —    ASSIS- 
TANCE A  UNE  ENQUÊTE. 

Les  protestations  et  significations  prescrites  par  les  arti- 
cles 435  et  436  du  Code  de  commerce  sont  obligatoires 
pour  obtenir  devant  un  Tribunal  français  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  abordage. 
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Et  cela  même  au  cas  où  le  demandeur  serait  étranger  et 
ùû  tabordage  aurait  lieu  à  Vétranger, 

Si  un  capitaine  étranger ,  abordé  par  un  français  dans 
des  eaux  étrangères^  n'est  tenu  de  protester  que  dans 
les  formes  établies  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  trouve,  il 
doit  toutefois  le  faire  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  prescrit  par  la  loi  française. 

Le  délai  et  la  forme  sont,  en  pareil  cas,  deux  choses  indé- 
pendantes Vune  de  Vautre, 

V  abordé  est  donc  non  recevnble  dans  son  action,  si  y 
ayant  protesté  dans  les  vingt-quatre -heures  y  il  n'a  pas 
fait  notifier  sa  protestation  dans  le  même  délai. 

Les  protestations  utilement  signifiées  dans  les  délais  par 
les  chargeurs  et  assureurs  de  la  cargaison  du  navire 
abordé,  en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt  personnel,  ne 
peuvent  relever  le  capitaine  de  la  déchéance  qu'il  a 
encourue, 

La  connaissance  que  Vabordeur  aurait  eue  de  la  pro- 
testation  de  Vabordé,  ne  dispense  pas,  non  plus,  celui- 
ci  d'en  faire  la  notification. 

L'assistance  des  consignataires  du  navire  abordeur  à  une 
enquête  provoquée  par  l'abordé,  ne  peut  pm  davantage 
suppléer  à  la  notification  de  la  protestation,  ni  équiva- 
loir à  des  pourparler  par  lesquels  les  parties  seseraient 
dispensées  de  remplir  les  formalités  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce. 

Les  fins  de  non  recevoir  des  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de 
cause  et  même  pour  la  première  fois  en  appel, 

(Steel,  Young  et  C*  contre  Chargeurs  Réunis.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887.  2.  163.  — 
3*  Table  décennale,  V  Abordage,  n"'  58  et  suiv.)  Farrêt 
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tendu  dans  cette  affaire  par  la  Cour  de  Rouen,  le  2  juin 
1886. 

Pourvoi  en  cassation  par  Steel,  Young  et  C*. 

Arrêt. 
La  Corn, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  les  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  l'abordage,  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  ne 
sont  recevables  que  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce  capitaine  : 

1"  Protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  de  réclamer 
le  dommage  causé  par  le  navire  abordeur  ; 
2*  Signification,  dans  le  môme  délai,  de  cette  protestation; 

£t  3*  dans  le  mois,  demande  en  justice  pour  obtenir  lâ 
réparation  du  dommage  ; 

Qu'il  est  constaté  et  reconnu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce, 
Id  première  et  la  troisième  de  ces  conditions  ont  été  rem- 
plies ;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  la  seconde,  l'arrêt  atta- 
qué déclare  qu'à  aucune  époque  le  capitaine  du  Nith^  bien 
qu'il  ne  se  fût  pas  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir,  n'a 
fait  connaître  sa  protestation  ni  au  capitaine  de  la  ViV/e- 
de-Pernambuco,  ni  à  la  Société  des  Chargeurs -Réunis,proT 
priétaires  et  armateurs  de  ce  navire  ;  que,,  dès  lors,  en  l'ab- 
sence de  toute  signification  de  la  protestation,  l'action  en 
réparation  des  avaries  n'était  point  recevable  à  rencontre 
du  navire  abordeur; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  en  cassation, 
propriétaires  et  armateurs  du  navire  Nith,  prétendent 
trouver  des  équipollents  à  la  signification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 436  du  Code  de  commerce  : 

1*  Dans  la  requête  à  fin  d'expertise  et  d'enquête  présentée 
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le  lendemain  du  sinistre  au  juge  portugais  par  le  capitaine 
de  leur  navire  ; 

2"  Dans  la  signification  de  la  protestation  faite  au  Havre 
le  jour  même  de  l'événement  à  la  Compagnie  des  Char- 
geurs Réunis  par  Bensade  et  C%  propriétaires  de  la  cargai- 
son du  navire  abordé,  et  par  l'assureur  de  cette  cargaison  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'une  enquête  à  lin  d'exper- 
tise, alors  qu'elle  n'a  pas  été  signifiée  à  Tabordeur,  ne  sau- 
rait équivaloir  à  une  protestation  signifiée  ;  d'autre  part, 
que  la  loi  exige  qu'au  moyen  d'une  signification  faite  à  sa 
requête,  et  dans  les  limites  de  son  droit  propre,  la  partie 
lésée  révèle  elle-même  à  son  adversaire  et  sa  protestation 
et  la  volonté  persistante  de  poursuivre  la  réparation  du 
dommage  ; 

Que,  nulle  solidarité  n'existant  entre  l'armateur  et  le 
chargeur,  la  signification  faite  par  le  chargeur,  dans  l'es- 
pèce, ne  saurait  sauvegarder  les  droits  de  l'armateur, 
l'arrêt  constatant,  dans  la  cause,  qu'il  n'y  avait  ni  mandat, 
ni  gestion  d'afTaires  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant,  en  ces 
circonstances,  non  recevable  l'action  formée  contre  la  So- 
ciété des  Chargeurs  Réunis  par  Steel  Young  etC%  armateurs 
du  navire  Nithy  loin  d'avoir  méconnu  les  dispositions  lé- 
gales visées  par  le  pourvoi,  la  Cour  de  Rouen  en  a,  tout  au 
contraire,  fait  une  saine  application  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  les  déchéances  édictées  par  les  articles  435 
et  437  du  Code  de  commerce  n'élant  pas  d'ordre  public,  les 
parties  intéressées  peuvent  y  renoncer,  et  qu'il  appartient 
au  juge  du  fait  de  spécifier  les  circonstances  d'où  il  fait  ré- 
sulter une  telle  renonciation,  sauf  à  la  Cour  de  cassation  à 
exercer  son  contrôle  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  décide  que  la  comparution  du  repré- 
sentant de  la  Société  des  Chargeurs-Réunis  à  l'enquête  sui- 
vie à  Lisbonne,  les  réserves  ou  les  pourparlers  intervenus 
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de  la  cause,  être  considérées  comme  emportant  i-enoncia- 
tion  à  opposer  une  déchéance  acquise  à  ce  moment  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  cette  décision  n'a  méconnu  les  dis- 
positions d'aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  • 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  2  juin  1886. 

Du  17  février  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés.,  M.  Mazeau,  1"  prés.  —  M.  Manau,  conseiller  rap- 
porteur. —  M.  Dbsjardins,  av.  gén.  (concl.  conf.)  —  PI., 
MM.  Devin  et  Morillot. 


Fret.  —  Dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tierces. 
—  Consignation  des  sommes  contestées. 

Le  droit  que  Varticle  306  du  Code  de  commerce  reconnaît 
au  capitaine  de  demander  le  dépôt  de  la  marchandise 
en  mains  tierces  pour  garantir  le  paiement  du  fret^ 
peut  être  remplacé  par  des  équivalents. 

Notamment  le  consignataire  de  la  cargaison  peut  empê- 
cher Vexercice  de  ce  droit  en  consignant  en  mains 
tierces  le  montant  des  sommes  réclamées  par  le  capi- 
taine {1). 

(Brown  et  Corblet  contre  Valler  frères  et  C\} 

Jugement. 
Attendu  que  Brown  et  Corblet,  armateurs  au  Havre,  ont 


(1)  Voy.  en  sens  contrairei  Z*  Table  décennale,  v*  Fret,  n**  18 
et  suiv. 
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frété  à  Waller  frères  et  G%  négociants  à  Paris,  leur  stea- 
mer Tancarville,  pour  transporter,  au  Havre  ou  à  Dunker- 
que,  2,800  tonnes  de  blé  et  orge  à  charger  dans  les  ports 
de  Sousse  et  de  Mehdia  ; 

Attendu  que,  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  fré- 
teurs et  les  affréteurs  sur  Tinterprétation  de  diverses  clau- 
ses de  la  charte-partie  et  sur  le  règlement  du  compte  de 
fret  et  accessoires,  Brown  et  Corblet  se  sont  opposés  à  l'en- 
lèvement de  300  sacs  blé  restés  sur  le  quai  ; 

Que  Waller  frètes  ont  offert  de  verser  en  mains  tierces  la 
somme  réclamée  jusqu'au  vidé  du  litige  ;  que  Brown  et 
Corblet  ont  décliné  cette  offre,  et  ont  assigné  Waller  frères 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
6,913  fr.  99  c  ,  solde  de  leur  compte  de  fret,  voir  dire  que 
les  fréteurs  seront  autorisés  à  faire  mettre  aux  magasins 
publics  les  blés  et  orges  restés  sur  le  quai  ;  s'entendre,  en 
outre,  Waller  frères  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  : 

Attendu  que,  la  cause  n'étant  pas  en  état  d'être  plaidée 
au  fond,  le  Tribunal  n'est,  quant  à  présent,  appelé  à  sta- 
tuer que  sur  Toffre  faite  par  les  défendeurs  d'effec- 
tuer en  mains  tierces  le  versement  du  solde  du  compte 
de  fret  et  accessoires,  à  fin  d'obtenir  livraison  immédiate 
de  la  marchandise  restant  à  enlever  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  surestaries 
doivent  être  considérées  comme  un  supplément  de  fret  ; 

Attendu  que  les  versements  faits  au  capitaine,  par  les 
représentants  des  affréteurs  à  Sousse  et  à  Mehdia,  sont  ré- 
putés, àu^  termes  de  la  charte-partie,  faits  à  valoir  sur  le 
fret  ;  que  ces  vei-semenls,  ajoutés  à  ceux  effectués  au  Ha- 
vre,forment  un  total  inférieur  au  montant  du  fret  augmenté 
des  surestaries  non  contestées;  qu'en  conséquence  Brown 
et  Corblet  sont  fondés  à  réclamer  à  Waller  frères,  à  titre 
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de  solde  de  fret,  une  certaine  somme  dont  la  quotité  sera 
déterminée  ultérieurement  ; 

Attendu  que  la  faculté  donnée  au  capitaine^  par  l'article 
306  du  Code  de  commerce,  de  demander  le  dépôt  en  mains 
tierces  de  la  marchandise  transportée,^jusqu'au  paiement 
de  son  fret,  constituerait  un  droit  purement  illusoire,  si 
elle  n'avait  d'autre  signification  que  celle  d'une  rétention 
indéfinie  ;  qu'il  convient  de  compléter  cette  disposition  par 
celle  de  l'article  305,  qui  confère  au  capitaine,  dans  le  cas 
de  refus  de  paiement  du  fret,  le  droit  de. faire  vendre,  par 
autorité  de  justice,  partie  de  la  cargaison,  jusqu'à  concur- 
rence du  fret  dû  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  privilège  conféré  au  capitaine 
sur  la  marchandise,  l'a  été  en  vue  de  sa  réalisation  éven- 
tuelle en  numéraire  ;  qu'en  conséquence, 'l'offre  faite  par 
le  destinataire  de  consigner  en  mains  tierces  une  somme 
d'argent  équivalente  au  montant  du  fret  ou  aux  réclama- 
tions du  capitaine,  n'a  pas  le  caractère  de  substitution  ar- 
bitraire d'un  gage  spécifié  par  la  loi,  mais  équivaut  sim- 
plement à  la  conversion  de  ce  dernier  gage  en  espèces,  con- 
version en  vue  de  laquelle  celui-ci  a  évidemment  été  ins- 
titué et  qui  seule  peut  en  faire  une  garantie  effective  et 
réelle  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  d'accord  avec  les  in- 
tentions du  législateur  de  1807,  qui  a  déclaré  «  s'être  ins- 
piré des  formes  conciliatrices  du  commerce  et  conserver  les 
intérêts  du  capitaine,  qui  a  le  droit  d'être  payé  de  son  fret 
avant  de  livrer  irrévocablement  son  gage  ; 

Attendu  que  le  dépôt  en  mains  tierces  d'une  sommed'ar- 
gent  suffisante,  au  lieu  du  dépôt  de  la  marchandise  elle- 
même,  loin  d'amoindrir  la  sécurité  du  gage  attribué  au 
capitaine,  l'accroît  d'une  façon  certaine,  puisqu'il  soustrait 
ce  gage  à  l'aléa  d'dne  réalisation  et  aux  risques  d'amoin- 
drissement résultant  soit  de  sa  nature  périssable,  soit  des 
frais  nécessités  par  sa  conservation,  soit  enfin  d'une  dé- 
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prédation  des  cours  ;  qu'en  outre,  il  répond  mieux  aux  exi- 
gences actuelles  du  commerce  qui  recherche  à  la  fois  les 
solutions  rapides  et  les  réductions  de  dépenses  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  le 
dépôt  de  la  somme  réclamée  dans  une  des  banques  habi- 
tuellement désignées  par  ce  Tribunal,  présente  moins  de 
garanties  pour  les  armateurs  que  le  dép6t  de  la  marchan- 
dise en  mains  tierces,  conformément  aux  prescriptions  de 
Va  rtîcle  306  ;  que  les  demandeurs  reconnaissent  eux-mêmes 
que  ce  dernier  dépôt  n'est  pas  sans  offrir  certains  inconvé- 
nients, puisqu'ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
ordonner  qu'il  sera  effectué  aux  frais,  risques  et  périls  des 
défendeurs  ; 

Attendu  qu'au  surplus  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions; 
qu'il  esta  remarquer  dans  l'espèce  queWaller  frères  offrent 
de  déposer  une  somme  supérieure  de  près  du  double  à  la 
valeur  de  la  marchandise  que  Brown  et  Gorblet  veulent  sé- 
ques^er  ;  que  cette  situation  justifie  avec  d'autant  plus  de 
force  la  solution  ci-dessus; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Donnant  acte  aux  parties  de  leurs  réserves  et  réclama- 
tions respectives,  dit  et  juge  que,  moyennant  le  dépôt  par 
Waller  frères  et  G%  dans  les  caisses  du  Crédit  havrais,  delà 
somme  de  6,013  fr,  90  c. ,  Brôwn  et  Gorblet  seront  tenus  de 
leur  délivrer  le  solde  du  chargement  de  blé  et  orge  dont 
ils  sont  les  réclamateurs  par  le  steamer  Tancarville,  et  ce, 
sous  une  contrainte  de  50  fr.  par  jour  de  retard,  acquise 
jour  par  joifr  ; 

Condamne  Brown  et  Gorblet  aux  dépens  du  présent  jugSr- 
ment  ; 

Renvoie  la  cause  à  l'instruction  pour  le  surplus  des  con- 
testations ;  réserve  les  dépens  quant  à  ce  ; 
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Et,  vu  la  solvabilité  notoire  des  parties,  ordonne  l'exécu- 
tion provisoire  du  présent  Jugement,  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  9  mars  1891.  —  Tribunal  de  commerce  du  Havre. 
—  Prés,^  M.  Lemale. — PL,  MM.  de  Grandmaison  pour 
Brown  et  Corblet,  Guerrand  pour  Waller  frères. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Concordat  par 

ABANDON  d'actif.  —  LIQUIDATEUR  AGISSANT  SEUL. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquida- 
tion Judiciaire,  ordonnant  que  toutes  actions  Judi- 
ciaires soient  intentées  et  suivies  à  la  fois  contre  le 
liquidateur  et  le  liquidé,  ne  s'appliquent  qu'aux  actions 
engagées  pendant  le  cours  même  de  la  liquidation. 

Elles  ne  s'appliquent  pas,  au  cas  de  concordat  par  aban- 
don d^  actif,  aux  actions  tendant  à  la  réalisation  et  à  la 
répartition  de  V actif  abandonné. 

En  conséquence,  le  liquidateur  maintenu  en  fonctions 
pour  liquider  Vactif  ahandonyxé  peut  valablement  in- 
tenter et  soutenir  ces  actions,  seul  et  sans  Vassistance 
du  liquidé, 

(Liquidateur  Cailar  contre  Ferradou.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  24  mars 
1888,  Pinet,  agissant  alors  comme  syndic  de  la  faillite  de 
Jean-Marie  Cailar,  a  fait  pratiquer,  suivant  exploit  de 
Pépin,  huissier,  en  date  du  même  jour,  une  opposition  sur 
Ferradou  entre  les  mains  de  la  Banque  lransatlantique,pour 
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une  somme  principale  de  28,000  fr.  avec  les  intérêts  à  par- 
tir du  mois  de  décembre  1886  ;    • 

Attendu  que  Pinet  demande  la  validité  de  ladite  opposi- 
tion ; 

Attendu  que  l'opposition  du  24  mars  1888  a  été  dénoncée 
et  contre-dénoncée  dans  les  délais  de  la  loi  ;  qu^elle  est 
régulière  en  la  forme.; 

Attendu  qu'elle  est  bonne  et  juste  au  fond  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose,  il  est  vrai,  à  la  de- 
mande une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  Pinet  agit  seul 
es  qualité  et  que  la  procédure  doit  être  suivie  en  présence 
de  Gailar  le  liquidé  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  il  soutient  qu'aux 
termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  mars  1889,  en  cas  de 
liquidation  judiciaire,  les  actions  mobilières  et  immobi- 
lières, ainsi  que  les  voies  d'exécution, doivent  être  intentées 
et  suivies  à  la  fois  contre  le  liquidateur  et  le  débiteur  li- 
quidé ;  que,  d'après  l'article  6  de  la  même  loi,  ce  n'est 
qu'au  refus  du  liquidé  qu'il  pourra  être  procédé  par  le  li- 
quidateur seul  avec  l'autorisation  du  juge  ;  que  ce  principe 
est  général  et  doit  s'appliquer  même  au  cas  où  la  liquida- 
tion judiciaire  a  été  terminée  par  suite  d'un  concordat 
par  abandon  d'actif  ;  qu'autrement  la  situation  du  liquidé 
serait  moins  avantageuse  après  l'obtention  du  concordat; 

Mais  attendu  que  le  système  indiqué  par  Ferradou  est  en 
opposition  avec  les  principes  qui  régissent  la  matière  ; 

Attendu  que  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  4  mars  1889 
s'appliquent  exclusivement  et  limitativement  aux  actions 
engagées  à  partir  du  jour  de  la  déclaration  d'ouverture  de 
la  liquidation  judiciaire  et  pendant  le  cours  des  opérations 
de  celle-ci  ; 

Attendu  qu'ils  n'exigent  la  présence  du  liquidé  que  pour 
les  actions  intentées  ou  suivies  pendant  cette  période,  et 
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qu'ils  cessent  d'être  applicables  dès  rinslantoù  ladite  liqui- 
dation a  pris  lin  par  concordat  par  abandon  d'actif; 

Attendu  que  l'article  15  de  la  loi  précitée  stipule  expres- 
sément dans  son  dernier  alinéa  que,  dans  le  cas  d'abandon 
d'actif,  les  opérations  de  réalisation  et  de  répartition  de 
l'actif  abandonné  se  suivront  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  541  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  disposition  n'a  élé  insérée  dans  la  loi 
de  1889,  sur  l'initiative  de  la  commission  du  Sénat,  que 
pour  combler  la  lacune  qui  existait  dans  le  projet  primiti- 
vement voté  par  la  Chambre  des  députés  et  prévenir  toute 
équivoque  sur  la  situation  juridique  de  la  liquidation  de 
l'actif  abandonné  ; 

Attendu  que  M.  Demôle,  le  rapporteur  de  la  loi,  s'expri- 
mait ainsi  sur  ce  point  :  o  La  Chambre  a  prévu,  avec  raison, 
le  cas  où  le  concordat  comprendrait  l'abandon  d'un  actif  à 
réaliser.  Remarquons  bien  que,  dans  la  pensée  de  la  Cham- 
bre comme  dans  la  nôtre,  cette  circonstance  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  clôture  de  la  liquidation  judiciaire.  Mais  alors 
comment  devront  se  faire  la  réalisation  et  la  répartition  de 
Tactif  abandonné  aux  créanciers  ?  Le  cas  est  prévu  en 
matière  de  faillite  par  Tarticle  541  du  Code  de  commerce. 
Aux  termes  de  cet  article,  la  liquidation  de  l'actif  aban- 
donné se  fait  suivant  les  règles  établies  pour  le  cas  où.  le 
concordat  n'étant  pas  intervenu,  les  créanciers  se  sont 
trouvés  de  plein  droit  sous  le  régime  de  l'union  x>  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  liquidateur  à  l'actif  aban- 
donné agit  en  sa  nouvelle  qualité  et  avec  tous  les  droits  et 
pouvoirsquiy  sont  attachés  ;  que,  notamment,  il  est  chargé 
de  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  marchandises  et 
effets  mobiliers  composant  l'actif  abandonné  (534  C.  corn.); 
qu'il  peut  même  transiger  de  toute  espèce  de  droits  dépen- 
dant dudit  actif  abandonné  (535  C.  com.)  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  concordat  par  abandon  d'actif  de 
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Cailar  a  été  homologué  le  17  janvier  1890  ;  que,  dès  lors,  à 
partir  de  cette  même  époque,  la  présence  de  Cailar  n'avait 
plus  déraison  d'élre  dans  les  opérations  relatives  à  la  réa- 
lisation et  à  la  répartition  des  biens  qu'il  avait  abandonnés; 
que,  dès  lors  aussi  à  partir  de.  la  même  époque,  Pinet, 
maintenu  comme  liquidateur  à  l'actif  abandonné,  avait 
qualité  pour  agir  seul  sur  les  procédures  par  lui  suivies 
contre  les  débiteurs  de  l'actif  abandonné  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  bonne  et  valable,  etc. 

Du  29  novembre  1890.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(3-  Ch.)  —  Prés.,  M.  Lauth. 


Société  anonyme.  —  Administrateur.  —  Intérêt  dans  un 
MARCHÉ. —  Actionnaire  d'une  autre  société. —  Inéligi- 
BiLiTÉ.  —  Droit  de  vote.  —  Nombre  d'actions  requis 
pour  être  élu.  —  Possession  a  l'entrée  en  fonctions. 

Les  dispositio7is  de  Varticle  40  de  la  loi  du  24  juillet 
1867 y  interdisatît  aux  administrateurs  de  sociétés  ano- 
nymes de  prendre  ou  conserver  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  une  entrepinse  ou  un  marché  fait  avec  la 
société  y  doivent  avoir  pour  effet  de  rendre  inéligible 
aux  fonctions  d'administrateur  d'une  société,  l'action- 
naire qui  est  aussi  propriétaire,  d\in  nombre  impor- 
tant d'actions  dans  une  autre  société  dorit  les  intérêts 
sont  contraires  aux  intérêts  de  celle  ou  il  est  nommé 
administrateur, 

A  moins  que  l'assemblée  générale  ne  le  relève  de  cette 
inéligibilité  (1"  arrêt). 

Mais  les  dispositions  du  même  article  n'empêchent  nul^ 
lement  les  actionriaires  qui  sont  aussi  actionnaires  de 
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Vautre   société  ^  de  prendre   régulièrement  part   au 
vote  qui  relève  l'administrateur  de   son  inéligibilité 

(2*  arrêt). 

Quand  les  statuts  d'aune  société  anonyme  exigent  quun 
actionnaire  y  pour  être  nommé  administrateur,  possède 
un  certain  nombre  d'actions^  il  suffit^  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  delà  loi,  que  l'administrateur  jus- 
tifie de  cette  propriété  au  moment  de  son  entrée  en 
fonctions. 

Il  n^est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  son  élection, 
qu'il  en  soit  propriétaire  au  moment  du  vote  (2*  arrêt). 

(COEZ  CONTRE  DaUTHUILLE   ET  AUTRES.) 

La  première  des  questions  ci-dessus  avait  été  jugée  en 
sens  différent  par  le  Tribunal  de  commerce  d'Arras  le  1*' 
février  1889,  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  grief  articulé  par  les  demandeurs  est  que 
les  membres  du  conseil  d'administration  sont  en  même 
temps  actionnaires  et  même  administrateurs  de  la  Société 
de  Fléchinelle  dont  la  Société  d'Estrée-Blanche  fait  les 
transports  et  qui  est  avec  celle-ci  en  opposition  d'intérêts  ; 

Attendu  que  Guérard  n*est  plus  même  actionnaire  de  la 
Société  ;  que  les  autres  défendeurs  ne  sont  pas  adminis- 
trateurs de  Fléchinelle  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si 
des  actionnaires  de  Fléchinelle  peuvent  être  nommés  admi- 
nistrateurs d'Estrée-Blanche,  vu  les  rapports  qui  existent 
entre  les  deux  Sociétés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  40  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1867  sur  les  Sociétés,  il  est  interdit  aux  administrateurs 
de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect 
dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec  la  société 
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ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par 
l'assemblée  générale  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  entre  les  deux  Socié- 
tés aucun  marché  ;  que  le  seul  point  de  contact  se  trouve 
dans  les  transports  que  fait  Estrée-Blanche  pour  le  compte 
de  Fléchinelle  ;  que  ces  transports  se  font  d'après  les  tarifs 
homologués  qui  ne  peuvent  être  modifiés  qu'avec  Tappro- 
bation  de  l'autorité  supérieure,  article  48  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Fléchinelle  ; 
que  les  actionnaires  d'Estrée-Blanche  ont  donc  leurs  inté- 
rêts sauvegardés  par  cette  clause  ;  que,dans  ces  conditions, 
l'article  40  n'est  pas  applicable  ; 

Attendu  que  si  une  difficulté  s'est  élevée  entre  les  indus- 
triels et  la  Compagnie  d'Estrée-Blanche  sur  le  point  de 
savoir  si  certains  droits  accessoires  n'ayant  jamais  été  per- 
çus sont  ou  ne  sont  pas  dus,  cette  question  sera  résolue,non 
pas  par  les  administrateurs  d'Estrée-Blanche,mais  par  déci- 
sion des  Tribunaux  qui  en  sont  saisis  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  au- 
cune incompatibilité  entre  les  fonctions  d'administrateur 
d'Estrée-Blanche  et  d'actionnaire  de  Fléchinelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  et  jugeant 
en  premier  ressort  ; 

Dit  que  MM.  Pierre  Dauthuille,  Denys  Marant,  Alphonse 
Guérant  et  Joseph  Morel  étaient  éligibles  aux  fonctions 
d'administrateur  de  la  Société  d'Estrée-Blanche. . . 

Appel  par  Coez. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  qu'à  raison,  les  appelants  en  qualité  d'action- 
naires de  la  Société  d'Estrée-Blanche,  demandent  que  la 
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nomination  faite  en  asHemblée  générale  du  3  décembre 
1888,  de  Denys  Dauthuille  et  Morel  comme  membres  du 
conseil  de  surveillance  de  ladite  Société  anonyme,  soit 
déclarée  nulle  et  non  avenue  ; 

Attendu  que  Denys,  Dauthuille  et.  Morel  sont  tous  trois 
propriétaires  d'actions  dans  la  Société  anonyme  de  Fléchi- 
nelle  ; 

Attendu  que  le  prix  des  transports  ininterrompus  de 
charbons  de  Fléchinelle  forme  chaque  année  les  trois 
quarts  environ  du  produit  du  chemin  de  fer  d'Estrée  ; 

Attendu  qu'eu  égard  à  l'opposition  manifeste  d'intérêts 
existants  entre  les  deux  Compagnies,  les  transports  donnent 
lieu  à  de  nombreuses  et  graves  difficultés  ; 

Attendu  que  si  Denys,  Dauthuille  et  Morel  n'étaient  pas 
administrateurs  de  Fléchinelle,  le  jour  où  ils  ont,  en  vertu 
de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  3  avril  1888, 
pris  l'adminislration  de  la  Société  d'Estrée-Blanche,  il  est 
néanmoins  constant  qu'ils  sont  tous  trois  propriétaires  d'un 
nombre  considérable  d'actions  dans  la  Société  Fléchinelle  ; 

Attendu  que  Tarticle  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  in- 
terdit à  tout  administrateur  d'une  Société  de  conserver  un 
intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un 
marché  fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  autorisé  par  l'assemblée  générale  ; 

Attendu  que  les  motifs  du  législateur  qui  n'a  pas  voulu 
qu'un  administrateur  put  abuser  de  son  pouvoir,  si  son  in- 
térêt était  en  opposition  avec  celui  de  la  société,s'appliquent 
à  tout  administrateur  ayant  un  intérêt  individuel  ou  un 
intérêt  collectif  contraire  à  celui  de  la  société  qu'il  est 
chargé  d'administrer  ; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  faire  application  de  ce 
principe  à  Denys,  Dauthuille  et  Morel,  que  leur  intérêt 
dans  Fléchinelle  est  important,  et  qu'il  appert  des  docu- 
ments de  la  cause,  que  la  majorité  qui  les  a  nommés  à 


(  145) 

bulletins  ouverts,  intéressée  en  grande  partie  dans  la 
Société  de  Fléchinelle,  avait  pour  but  avoué  de  tenter  d'a- 
mener entre  Fléchinelle  et  Estrée-Blanche  des  conditions 
plus  avantageuses  aux  transports  des  charbons  de  Fléchi- 
nelle ; 

Attendu  que  si  la  plupart  des  votants  composant  la  majo- 
rité du  3  décembre  1888  croient  pouvoir  trouver  dans  la 
Société  de  Fléchinelle  un  bénéfice  supérieur  à  la  perte  à 
subir  dans  la  Société  d'Estrée-Blanche,  les  simples  action- 
naires d'Estrée  auraient  à  souffrir  des  concessions  qui  se- 
raient faites  à  Fléchinelle  ; 

Attendu  au  surplus  que  Denys,  Dauthuille  et  Morel  ne 
rapportent  pas  Tautorisation  exigée  par  l'article  40  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  la  nomination  de  Denys,  Dauthuille  et  Morel  es  qua- 
lités de  membres  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
anonyme  des  carrières,  ciments  et  chemins  de  fer  d'Estrée- 
Blanche,  nulle  et  sans  effet  à  raison  de  l'inéligibilité  résul* 
tant  de  leur  opposition  d'intérêt  avec  ceux  de  la  Société. 

Du  8  août  1889.  —  Cour  de  Douai  (2- Ch.)  —  Prés., 
M.  DuHEii.  —  PL,  MM.  DuBRON  et  Maillard. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  l'Assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  Société  d'Estrée-Blanche  se  réunit  de  nouveau 
pour  élire  les  administrateurs. 

Parmi  les  actionnaires  qui  prirent  part  au  vote,  s'en  trou- 
vaient plusieurs  qui  étaient  aussi  actionnaires  de  la  Société 
de  Fléchinelle. 

Les  mêmes  administrateurs  qui  avaient  été  précédem- 
ment élus,  le  furent  encore  cette  fois  et  l'assemblée  les 
autorisa  à  accepter  ces  fonctions  malgré  l'intérêt  qu'ils 
avaient  dans  la  Société  de  Fléchinelle. 

2-  P.  —  1891.  10 
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Cette  élection  fut  encore  attaquée  comme  nulle,  et  on 
excipa  à  cet  égard  de  deux  moyens  : 

D'abord,  parmi  les  votants  se  trouvaient  un  certain 
nombre  d'actionnaires  de  Fléchinelle,  et,  par  application  du 
même  article  40,  disait-on,  leur  vote  était  nul.  L'efTet  de 
cet  article  ne  se  bornait  pas  à  priver  du  droit  d'être  élus 
ceux  qui  avaient  Mn  intérêt  dans  un  marché  avec  la  So* 
ciété,  il  les  privait  aussi  du  droit  de  vote. 

En  second  lieu  on  soutenait  qu'au  moment  du  vote  Tun 
des  administrateurs  élus  n*avait  pas  le  nombre  d'actions 

fixé  par  les  statuts. 

« 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Arras  décida  les  deux  ques- 
tions dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  la  seule  contestation  relative  à  l'élection  de 
Dave  est  motivée  en  ce  que  le  23  décembre  dernier,  date 
de  son  élection,  il  ne  possédait  pas  les  50  actions  dont  cha- 
que administrateur  doit  être  propriétaire  ; 

Attendu  que  ni  la  loi  des  24-29  juillet  1867,  ni  l'article 
16  des  statuts  n'exigent  que  les  administrateurs  soient 
choisis  parmi  les  actionnaires  propriétaires  au  moment 
même  de  l'élection  d'un  nombre  déterminé  d'actions  ;  qu'il 
suffit,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi,  que  les 
administrateurs  justifient  en  entrant  en  fonctions  de  la 
propriété  du  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts  ; 

Attendu  que  M.  Louis  Dave,  élu  le  23  décembre,  a  fait 
signifier  le  lendemain  24  à  MM.  Jules  Goëz,  Gaston  Vasselle 
et  François  Dnmez,  par  exploit  d'huissier,  qu'il  était  pro- 
priétaire de  cinquante  actions  et  était  prêt  à  en  effectuer 
le  dépôt  au  lieu  qui  lui  serait  indiqué  comme  devant  être 
le  siège  social,  et  ce  dans  les  conditions  prévues  par  les 
statuts  ; 

Attendu  que  M.  Louis  Dave,  ayant  satisfai   %ux  prescrip- 
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lions  de  l'article  16,  peut  valablement  remplir  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées  ; 

En  ce  qui  concerne  MM.  Chartes- Denys  Marant  et  Pierre 
Dauthuille  : 

Attendu  que  l'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867  inter- 
dit à  tout  administrateur  d'une  société  de  conserver  un  in- 
térêt direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  un  marché 
fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  autorisé  par  l'assemblée  générale  ; 

Attendu  que  MM.  Charles  Denys  Murant  et  Pierre  Dau- 
thuille ont  fait  connaître  à  l'Assemblée  générale  l'intérêt 
qu'ils  avaient  flans  Fléchinelle  et  sollicité  l'autorisation 
exigée  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'ils  l'ont  obtenue  par  78  voix  contre  65  ; 

Attendu  que  MM.  Coêz  et  consorts  soutiennent  que  les 
administrateurs  des  deux  Sociétés  n'auraient  'pas  dû 
prendre  part  au  scrutin  sur  la  demande  d'autorisation  dé- 
posée par  MM.  Pierre  Dauthuille  et  Charles-Denys  Marant  ; 

Attendu  que  Tiulerdiction  de  prendre  part  aux  scrutins 
pour  ceux  qui  font  partie  de  deux  sociétés  pouvant  avoir 
des  intérêts  différents  ou  même  opposés,  n'est  prononcée 
nulle  part,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  statuts  ;  qu'en  prin- 
cipe, tout  actionnaire  d'une  société  a  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales  et  de  voter  sur  toutes  les  questions  à 
'  l'ordre  du  Jour  ;  que  ce  droit  ne  peut  lui  être  retiré  qu'en 
vertu  d'un  texte  formel  ;  que  l'article  4  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  prévoit  une  hypothèse  absolument  précise, 
celle  où  les  actionnaires,  au  moment  de  la  constitution 
de  la  société,  stipulent  pour  eux  des  avantages  particuliers; 

Attendu  que  la  loi  de  1867  a,  du  reste,  prévu  le  cas  des 
intérêts  opposés  et  que,  dans  son  article  40,  elle  a  disposé 
pour  ce  cas  en  interdisant  à  ceux  qui  avaient  des  intérêts 
opposés,  non  de  prendre  part  aux  votes  à  émettre  à  Tas- 
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semblée  générale,  mais  uniquement,  et  à  moins  d'autorisa- 
tion spéciale^  de  faire  partie  du  conseil  d'administration  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  à  personne  de  prononcer  des 
exclusions  que  la  loi  n'a  pas  formellement  indiquées,  et 
que,  par  suite,  le  vote  d'autorisation  a  été  bien  régulière- 
ment émis... 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  les  défendeurs,  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  et  ayant  rapporté  l'autorisation  régulière  exigée 
par  l'article  40  de  la  loi  de  1867,  sont  valablement  élus 
administrateurs. 

Appel  par  Coëz. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  7  août  1890.  —  Cour  de  Douai  (2*  Ch.)  —  PL,  les 
mêmes. 


Propriété  industrielle.  —  Marques  de  fabrique. 
—  Dépôt. 

Loi  du  S  mai  1890. 

Nous  avons  rapporté,  ci-dessus,  p.  87,  le  décret  du  27 
février  relatif  au  mode  de  dépôt  des  marques  de  fabrique. 

Ce  décret,  qui  remplace  celui  du  2^  juillet  1858,  a  été 
rendu  à  l'occasion  d'une  modification  apportée  à  rarticle  2 
de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  (!)• 


(i)  Vèy.  cette  loi  daHsce  recueili  id57.  2.  144. 
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Voici  la  loi  modificative  : 

ARTICLE    UNIQUE 

L'article  2  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  est  modifié  comme  suit  : 

Nul  ne  pourra  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une 
marque,  s'il  n'a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile  : 

1*  Trois  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  ; 

2'  Le  cliché  typographique  de  cette  marque. 

En  cas  de  dépôt  de  plusieurs  marques  appartenant  à  une 
môme  personne,  il  n'est  dressé  qu'un  procès-verbal,  mais 
il  doit  être  déposé  autant  de  modèles  en  triples  exemplaires 
et  autant  de  clichés  qu'il  y  a  de  marques  distinctes. 

L'un  des  exemplaires  déposés  sera  remis  au  déposant  re- 
vêtu du  visa  du  greffier  et  portant  l'indication  du  jour  et 
de  l'heure  du  dépôt. 

Les  dimensions  des  clichés  ne  devront  pas  dépasser  12 
centimètres  de  côté. 

Les  clichés  seront  rendus  aux  intéressés  après  la  publica- 
tion officielle  des  marques  par  le  département  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies. 


Avarie  commune.  —  Echouement  fortuit.  —  Danger  im- 
minent POUR  le  navire  et  la  cargaison.  —  Frais  de 
renflouement  et  remorquage,  —  Indemnité  de  remor- 
quage. —  Défaut  de  délibération  de  l'équipage. 

Si  en  prhicipe  les  frais  de  renflouement  après  echoue- 
ment fortuit  sont  avaries  particulières  au  navire^ 
comme  les  dommages  résultant  de  Véchouement  lui-- 
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mêmey  il  en  est  autrement  lorsque,  à  la  suite  de  Véchoue 
ment  y  le  navire  et  la  cargaison  se  trouvent  exposés  à  un 
danger  imminent  de  perte. 

En  pareil  cas,  les  frais  de  renflouement  doivent  être 
classés  en  avarie  commune,  (!'•  et  2*  Espèces)  (1). 

//  en  est  de  même  de  ceux  de  remorquage ^  si  le  navire  re- 
mis à  flot  se  trouve  hors  d'état  de  naviguer,  (2*  Espèce.) 

Si  le  navire  renfloué  a  été  conduit  dans  un  port  où  il 
n'existait  pas  de  ressources  lui  permettant  de  se  répa- 
rer et  même  de  se  maintenir  en  sécurité^  les  frais  de 
remorquage  jusqu'à  un  port  où  il  puisse  être  réparé, 
sont  aussi  avaries  communes.  (2*  Espèce.) 

Uindemnité  de  sauvetage  promise  par  le  capitaine  à  ceux 
qui  ont  renfloué  et  remorqué  son  navire^  doit  être  ad- 
mise en  avaries  communes  en  son  entier ^  quelque  élevée 
qu'elle  paraisse^  si,  au  port  de  réparation,  le  chiffre  en 
a  été  approuvé  et  maintenu  par  un  tribunal  arbitral  à 
la  composition  duquel  Vautorité  du  lieu  a  concouru. 
(2*  Espèce.) 

Le  défaut  de  délibération  de  V équipage  ne  fait  pas  obê^ 
tacle  à  Vadmission  en  avaries  commufies  des  sacrifices 
faits  volontairement  par  le  capitaine^  s'il  est  constant 
qu'ils  ont  été  faits  utilement  pour  le  salut  commun. 
(1"  Espèce)  (2). 


(.1)  Voy.  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n*  8  et  sui?.  — 
2*  Table  décennale,  Ibid.y  n»*  3  et  suiv. 

(1)  Voy.  Cîonf.,  ^  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n»*  11, 
30,  54. 
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première  espèce. 

(Lefebvre  fils  contre  capitaine  Dour.) 

Jugement. 

Attendu  que  Lefebvre  et  fils  contestent  le  règlement  d'a- 
varies dressé  sur  la  demande  du  capitaine  Dour,  à  la  suite 
des  événements  de  navigation  qu'il  a  éprouvés  sur  le  Pa- 
rana,  dans  un  voyage  de  Reconquista  au  Havre  ;  qu'ils  sou- 
tiennent que  les  dépenses  faites  pour  relever  le  navire 
échoué  dans  le  fleuve  ont  été  à  tort  classées  en  avaries  com- 
munes et  ne  peuvent  constituer,  comme  Téchouement  lui- 
même,  qu'une  avarie  particulière  ;  que  les  principes  qui  ré- 
gissent la  matière  ne  sont  pas  en  discussion  ;  que  s'agissant 
d'un  échouement  fortuit,le  caractère  primordial  de  l'événe- 
ment en  détermine  généralement  les  conséquences;  qu'il 
n'y  a  d'exception  à  cette  règle,conformément|au  paragraphe 
final  de  Tarticle  400  du  Code  de  commerce,  que  lorsque  les 
dépenses  ont  été  nécesssitées  pour  le  salut  commun  du  na- 
vire et  des  marchandises  ; 

Attendu  que  la  seule  question  du  procès  est  donc  de 
savoir  si,  en  fait,  les  sacrifices  volontaires  qui  ont  donné 
lieu  au  classement,  ont  bien  le  caractère  défini  par  la  loi  ; 
qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  que  le  trois-mâts-goélette 
suédois  Bifroai  est  parti  de  Reconquista  le  23  avril  der- 
nier, avec  un  chargement  de  bois  de  Quebracho  ;  que  cinq 
jours  après,  en  descendant  le  Parana,  il  toucha  sur  un  banc 
près  Quiriquincho  et  resta  échoué  ;  que  le  capitaine  essaya 
pendant  plusieurs  jours,  au  moyen  de  ses  ancres  et  de  di- 
verses manœuvres,  de  dégager  le  navire  ;  que,  n'ayant  pu  y 
réussir,  il  se  rendit  le  3  mai  à  Rosario  pour  y  chercher  du 
secours  ;  que  le  17  il  revint  avec  un  remorqueur  dont  les 
effbrls  continués  pendant  deux  jours  furent  encore  infruc- 
tueux ;  qu'il  iallut  se  résoudre  à  débarquer  la  cargaison  sur 
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trois  allèges  qu'on  se  procura  successivement  ;  qu'enfin  le 
26  mai,  c'est-à-dire  un  mois  après  Téchouement,  le  navire 
fut  remis  à  flot  et  continua  sa  route  sans  autre  incident 
important;  que,  parti  au  mois  d'avril,  après  les  grandes 
eaux,  le  Bifrost  se  trouvait,  au  moment  de  Tévénement,  à 
répoque  oii  le  fleuve  commence  à  baisser  ;  que  ce  mouve- 
ment de  décroissance,  qui  se  manifeste  en  avril  et  mai,  se 
continue  jusqu'en  septembre,  de  telle  sorte  que  si  le  capi- 
taine n'avait  pas  pris  aussi  rapidement  que  possible  les 
mesures  ci-dessus  relatées,  il  était  à  peu  près  certain  de 
rester  encore  quatre  mois  dans  la  situation  critique  oii 
l'échouement  l'avait  placé  ; 

Attendu  que  le  système  des  assureurs  consiste  à  dire  que, 
puisque  le  Bifrost  était  resté  un  mois  sans  avoir  aucune- 
ment souffert,  il  n'avait  qu'à  attendre  tranquillement  que 
la  crue  du  mois  d'octobre  vînt  le  relever  ;  que  la  mar- 
chandise ne  courait  aucun  risque  ;  que  si  le  capitaine  a  cru 
devoir  faire  des  dépenses  extraordinaires,c'était,  d'une  part, 
pour  gagner  plus  rapidement  son  fret,  et  de  l'autre,  pour  se 
conformer  à  ses  obligations  de  transporteur  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  la  plupart  des 
espèces,  d'un  accident  arrivé  dans  des  parages  connus,  fré- 
quentés, à  marées  régulières,  qui  pouvait  se  réparer  à  brève 
échéance,    sans  l'aide  précipitée  d'un  auxiliaire  coûteux, 
dont  l'urgence  n'était  pas  démontrée  ;  que  le  Bifrost,  au 
milieu  d'un  pays  peu  habité,  loin  de  secours  dont  les  plus 
rapprochés  ne  pouvaient  venir  que  de  Rosario,  à  90  lieues 
de  là,  ayant  épuisé  tous  les  moyens  que  le  bord  lui  four- 
nissait, se  voyait,  suivant  toutes  probabilités,  exposé  aux 
éventualités  d'un  échouement  indéfini,  s'il  ne  recourait 
pas  à  quelque  aide  étrangère;  qu'il  est  sans  doute  témé- 
raire d'affirmer  qu'un  navire  peut  rester  ainsi  sur  l'açore 
d'un  banc  sans  courir  aucun  danger  ;  que  l'on  voit,  au 
contraire,  dans  les  instructions  officielles  de  la  navigation 
du  Parana,  que  les  échouages  qui  ont  lieu  en  descendant  le 
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lleuve,  sont  généralement  beaucoup  plus  graves  que  ceux 
qoi  ont  lieu  en  remontant  ;  que  sous  l'action  du  courant  il 
se  forme,  dans  les  remous  sous  le  vent  du  navire,  des  agglo- 
mérations de  sable  si  rapides  qu'en  quelques  heures  elles 
atteignent  un  mètre  à  un  mètre  et  demi  de  hauteur;  qu'il 
résulte  de  ces  renseignements  que,  dans  un  fleuve  aussi 
mobile,  les  affouillements  sont  également  à  craindre  et 
deviennent  une  cause  éventuelle  de  rupture  pour  un  na- 
vire lourdement  chargé  ;  qu'en  admettant  même  que  le 
navire  ait  pu  atteindre  sans  inconvénient  la  crue  d'octo- 
bre, il  n'aurait  pas  encore  trouvé  à  ce  moment  une  certi- 
tude absolue  de  salut  ;  que  ces  mêmes  instructions  du 
commandant  Mouchez  exposent  que  dans  les  grandes  crues 
la  largeur  du  fleuve  peut  être  de  plusieurs  lieues  ;  qu'il 
survient  alors  de  grands  changements  dans  la  configura- 
tion du  fleuve,  de  nouvelles  îles  se  forment,  d'autres  sont 
emportées  par  le  courant,  il  se  crée  de  nouveaux  canaux, 
et  les  anciens  s'obstruent  quelquefois  rapidement  par  le 
transport  des  sables,  de  sorte  qu'on  éprouve  souvent  de 
très  grandes  difficultés  à  retrouver  sa  route  ;  qu'il  sait  de 
là  que  le  seul  moyen  pour  le  capitaine  d'échapper  à  cette 
double  alternative  de  danger,  était  de  prendre  les  résolu- 
tions auxquelles  il  s'est  arrêté  ;  qu'il  y  avait  péril  en  la 
demeure,  car  c'était  la  prolongation  môme  de  cette  situa- 
tion critique  qui  devenait  une  cause  éventuelle  de  perte  ; 

Attendu  que  c'est  une  assertion  contraire  à  l'évidence 
des  faits  de  prétendre  que  le  chargement  ne  courait  au- 
cun danger,  puisque  son  salut  était  forcement  lié  à  celui 
du  navire  ;  que  ce  chargement  était  composé  de  bois  de 
Ouebracho  dont  la  densité  est  supérieure  à  celle  de  l'eau,  et 
qu'un  sauvetage,  toujours  difficile  dans  de  semblables  pa- 
rages, devient  impossible  pour  un  bois  qui  ne  flotte  pas; 

Attendu  que  Lefebvre  et  fils  objectent  enfin  qu'il  n'a  été 
pris  aucune  délibération  de  l'équipage  ;  que  s'il  a  été  décidé 
que  la  délibération  motivée  ne  saurait  modifier  la  nature 
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de  l'avarie,  on  peut  admettre  que  dans  les  circonstances 
de  la  cause  le  défaut  d'une  consultation  de  l'équipage 
régulièrement  constatée  ne  peut  avoir  pour  effet  d'enlever 
aux  mesures  prises  par  le  capitaine  le  caractère  de  néces- 
sité qu^elles  avaient  pour  le  salut  commun;  que  cette  déli- 
bération n'aurait  d'ailleurs  été  ,qu'une  vraie  formalité  et 
ne  pouvait  être  d'aucune  influence  sur  le  capitaine  qui 
avait  seul  la  connaissance  des  dangers  dont  il  était  menacé 
et  l'initiative  propre  à  les  conjurer;  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède,  que  dans  les  circonstances  exceptionnelles 
où  se  trouvait  le  Bifrost y  les  dépensas  dont  s*agit  doivent 
être  considérées  comme  faites  pour  le  salut  commun  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  l'expert  répartiteur  les  a  classées 
en  avaries  communes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  homologue  purement  et  simplement  le  clas- 
sement d'avaries  du  Bifroai  ;  condamne  Lefebvre  et  fils 
aux  dépens. 

Du  2  décembre  1890.— Tribunal  de  commerce  du  Havre. 
—  Prés,,  M.  Blanchard.  —  P/.,  MM.  d'Autrive,  Boderbau 
et  Delarue  (du  barreau  de  Paris). 

deuxième  espèce 

(Capitaine  Schultz  contre  Pajat  et  Prant.) 

Jugement. 

Attendu  que,  des  rapports  de  mer  faits  à  Stockholm  et 
à  Boulogne-sur-Mer,en  date  des  5  mai  et  7  juillet  1890,  par 
le  capitaine  Schultz,  il  résulte  que  le  navire  à  vapeur  /?o- 
semborg  a  quitté  le  port  de  Ljusne,  avec  un  chargement 
de  bois  et  de  fer  à  destination  de  Boulogne-sur-Mer  ;  que, 
d'une  part,  il  se  trouvait  en  bon  état  de  navigabilité,  et  que 
le  voyage  s'effectua  d'abord  sans  incident  notable,  malgré 
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toixtes  les  difficultés  qu'il  avait  rencontrées  et  les  orienta- 
tions multiples  auxquelles  il  avait  été,  en  cours  de  route, 
obligé  de  se  livrer  au  milieu  d'un  brouillard  épais  et  dans 
l'impossibilité  de  régler  ses  compas  ; 

Qu'en  effet,  le  dimanche  27  avril,  quelques  heures  après 
avoir  quitté  le  port  de  Ljusne,  le  pilote  qu'il  avait  pris  à 
son  bord  lui  fit  ralentir  sa  marche,  et  à  5  h.  le  pilote 
quitta  le  vapeur  ;  qu'il  continua  sa  route  et  ne  put,  dans 
la  nuit  du  dimanche,  avancer  qu'en  stoppant  pour  faire  des 
sondages  et  en  multîplant  les  signaux  nécessaires  au 
moyen  du  sifflet  à  vapeur  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  et  au  milieu  d*un 
brouillard  intense  que  le  navire  toucha  tout  à  coup  et  tomba 
sur  le  côté  tribord,  menaçant  de  chavirer  ; 

Que  le  capitaine  essaya  aussitôt  de  le  dégager,  en  battant 
machine  en  arrière  à  toute  vitesse  ;  que  pendant  ce  temp?, 
Tarrière  du  navire  se  tourna  toujours  vers  le  sud  et  resta 
échoué  sur  le  fond,  menaçant  continuellement  de  chavirer; 

Attendu  qu'en  raison  de  l'imminence  du  péril,  le  capi- 
taine tint  conseil  avec  son  équipage  ;  qu'il  fut  d'abord  dé- 
cidé de  jeter  par- dessus  bord  une  partie  du  chargement  de 
la  pontée  ; 

Qu'en  môme  temps  ont  fit  des  signaux  de  détresse; 
qu'on  tira  le  canon,  on  jeta  l'ancre  et  on  fit  de  nouveau 
machine  en  arrière  à  toute  vitesse,  mais  sans  aucun 
résultat; 

Que  le  navire  resta  immobile,  les  câbles  en  fer  se  brisè- 
rent et  Pancre  fut  perdue  avec  son  câble  ; 

Attendu  que  l'avant  du  navire  se  remplissait  d'eau,  qui, 
malgré  les  pompes  à  vapeur,  envahissait  la  grande  cale  et 
la  cale  d'avant  ; 

Oue,  vers  10  h.  du  matin.  Peau  pénétrant  dans  la  cham- 
bre des  machines,  le  mécanicien  dut  éteindre  les  feux, 
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laisser  échapper  la  vapeur  et  prendre  lea  mesures  néces- 
saires pour  éviter  une  explosion  ; 

Attendu  que  une  heure  seulement  après  Téchouement,  le 
capitaine  Schultz  entendit  pour  la  première  fois  la  sirène 
d'un  bateau-feu  près  de  Grand-Katten  ;  qu'en  raison  de  l'état 
du  navire,  l'équipage  fut  transporté  à  bord  du  bateau -feu 
pour  y  passer  la  nuit  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation  très  critique,  un  navire 
à  vapeur  le  Septima^  de  Flensbourg,  se  dirigeant  vers  le 
sud,  venant  à  passer  en  vue  le  lendemain  matin,  le  capi- 
taine Schultz  remit  au  capitaine  de  ce  navire  un  télé- 
gramme à  l'adresse  de  la  Société  de  Sauvetage  «  Neptune  », 
de  Stockholm,  mais  que  ce  télégramme  n'arriva  jamais  à 
destination  ; 

Que,  pendant  ce  temps,  le  navire  était  fortement  secoué 
et  heurté  sur  le  fond  par  le  soulèvement  des  lames,  et  que 
le  mardj  29  le  vent  nord-est  commença  à  sou  filer  en  tem- 
pête; que  vers  10  h.  du  matin,  le  mardi  29,  le  vapeur 
Agathe  oïSni^oïi  assistance,  mais,  voyant  qu'elle  était  inu- 
tile pour  cause  d'insuffisance,  il  continua  son  voyage  ; 

Que  le  temps  empirant,  on  put  craindre  que  le  navire  ne 
se  brisât  par  les  coups  de  mer  qui  l'assaillaient  avec  force  ; 

Attendu  qu'on  songea  alors  à  sauver  la  vie  des  hommes 
de  l'équipage  avant  qu'il  n'y  eut  impossibilité,  et  que  le 
capitaine  et  ses  hommes  passèrent  la  nuit  à  bord  du  ba- 
teau-feu à  observer  leur  navire,  afin  de  réembarquer  à  la 
première  éventualité  ;  que  ce  transbordement  dura  trois 
heures,  qu'à  ce  moment,  une  partie  du  pont  et  de  l'avant 
se  trouvaient  sous  l'eau  ; 

Attendu  que  le  mercredi,  par  l'intermédiaire  du  vapeut* 
Victoria,  on  fit  parvenir  un  nouveau  télégramme  à  la 
Société  a  Neptune  »  de  Stockolm,  demandant  aide  et  assis- 
tance ; 
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Que  le  navire  Eoi  fut  immédiatement  expédié  et  arriva 
près  du  bateau-feu,  vers  huit  heures  du  soir  ;  que  le  capi- 
taine Schultz  signa  alors  un  contrat  de  sauvetage  que  lui 
présenta  le  capitaine  de  YEol,  et  par  lequel  il  s'engageait 
à.  payer  5,000  livres  (125,000  fr.)  en  cas  de  sauvetage  du 
navire  et  de  sa  cargaison,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'il 
faudrait  jeter  à  la  mer  ; 

Altend^  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'obtenir  d'autres  con- 
ditions, et  que  l'équipage  tout  entier  fut  d'avis  qu'il  était 
nécessaire  de  les  accepter  pour  sauver  le  navire  et  la  car- 
gaison d'un  péril  imminent  et  pour  le  salut  commun  ; 

Attendu  que  VEol  alla  sur  le  champ  à  Oregrund  pour  y 
chercher  des  ouvriers  qu'il  ne  trouva  pas  en  nombre  suffi- 
sant ;  que  le  premier  mai,  il  revint  près  du  Rosemhorg  et 
y  fut  rejoint  dans  l'après-midi  par  le  vapeur  Neptune  ;  que 
les  plongeurs  se  mirent  à  l'œuvre,  aveuglèrent  les  voies 
d'eau,  et  que  ce  n'est  que  le  2  mai  que  l'on  parvint  à  faire 
flotter  le  Rosemborg  ;  que  ce  navire  fut  remorqué,  mais 
qu*il  échoua  derechef  à  quelques  longueurs  du  point  de 
départ  ;  qu'on  fut  obligé  de  l'alléger  de  nouveau  en  jetant 
à  la  mer  la  cargaison  de  la  grande  cale  ; 

Attendu  qu'à  4  h.  30,  le  navire  flotta  et  put  atteindre 
Oregrund  sans  autre  accident  ;  mais  qu'il  ne  put,  pendant 
la  nuit,  être  maintenu  à  flot  qu'à  l'aide  des  pompes  des 
deux  bateaux  sauveteurs  qui  l'enserraient;  qu'il  quitta 
.  Oregrund,  et  que  le  4  mai,  à  8  h.  du  matin,  il  arriva  à 
Stockholm  avec  les  deux  navires,  l'un  le  remorquant  et 
l'autre  le  pilotant  ;  qu'il  mouilla  pour  décharger  sa  cargai- 
son, y  subir  les  réparations  nécessaires  et  réembarquer  ses 
bois  et  ses  fers  pour  reprendre  son  voyage  ; 

Attendu  que  le  Rosemborg  fut  conduit  par  le  Neptune 
à  l'endroit  désigné  dans  ce  but,  et  que  le  débarquement  de 
la  marchandise  dura  jusqu'au  13  mai  ; 

Attendu  que,  les  5  et  12  mai,  le  capitaine  Schultz  pré- 
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senta  à  la  grande  chancellerie  des  requêtes  en  nomination 
d'experts,  qui  firent  procéder  aux  opérations  relatées  dans 
le  rapport  du  dispacheur  ; 

Que,  conformément  au  traité,  l'affaire  fut  soumise  au  tri- 
bunal des  compromis,  que  les  parties  nonmièrent  chacun 
deux  arbitres  et  la  grande  chancellerie  un  cinquième 
comme  médiateur  ;  que  le  chiffre  de  5,000  livres  sterling, 
attribué  au  sauvetage,  a  été  considéré  comme  bien  et  dû- 
ment acquis  et  rémunérateur  des  services  rendus  ; 

Attendu  que  le  Rosemborg  reprit  la  mer  à  la  date  du 
2  juillet  et  arriva  dans  le  bassin  de  Boulogne  le  7  juillet,  et 
que  le  même  jour  le  capitaine  déposa  et  affirma  son  rap- 
port au  grefi'e  de  ce  tribunal  ; 

Attendu  que,  en  vertu  des  requêtes  présentées  par  le 
capitaine  Schultz,  le  tribunal,  par  deux  jugements,  a 
nommé  experts  MM.  Caux,  pour  les  fers,  Zutterland,  pour 
les  bois,  Parmentier  pour  le  navire,  et  Alibert,  pour  éta- 
blir la  dispache  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Plus,  en  date  du  15  novem- 
bre dernier,  Schultz  a  assigné  Pajol  et  Prany  frères  en 
homologation  du  règlement  d'avaries  du  navire  Rosem- 
borg^ à  l'audience  du  18  novembre  ; 

Attendu  que  l'affaire  a  été  appelée  à  l'audience  du  18  no- 
vembre, et  que,  par  l'organe  de  M'  Delarue,  les  assureurs 
ont  fait  plaider  que  si  les  dépenses  faites  pour  le  salut  com- 
mun du  navire  et  de  la  cargaison  constituent,  aux  termes 
de  l'article  400  du  Code  de  commerce,  une  avarie  grosse,  il 
n'en  est  ainsi  que  lorsque  le  dommage  résulte  d'un  acte 
volontaire,  résolu  pour  le  salut  commun,  lorsque  spécia- 
lement, en  cas  de  renflouement,  le  navire  a  été  échoué 
volontairement;  que,  dans  l'espèce,  le  danger  n'est  pas  né 
d'une  circonstance  nouvelle,  précédente  à  l'écho ueraent, et 
qu'au  surplus,  le  paragraphe  8  de  l'article  400  est  limi- 
tatif ; 
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Uue,  par  conséquent,  les  frais  de  renflouement  nécessités 
par  l'échouement  accidentel  ou  fautif  du  Roaemborg  ne 
peuvent  être  admis  en  avaries  communes  ; 

Mais  que  subsidiairement,  dans  le  cas  oii  le  tribunal 
croirait  ne  pas  devoir  appliquer  les  principes  à  raison  du 
péril  imminent  que  couraient  le  navire  et  la  cargaison,  il 
conviendrait  tout  au  moins  de  réduire  la  contribution  de 
la  cargaison  aux  seules  dépenses  justifiées  qui  ont  eu  pour 
effet  de  la  sauver; 

Que,  notamment,  les  frais  de  traversée  d'Oregrund  à 
Stockholm  sont  avaries  particulières  ;  que  le  navire  était  à 
Tabri  de  tout  péril,  qu'il  y  pouvait  faire  toutes  ses  répara- 
lions  et  y  trouver  généralement  tout  ce  qu'il  a  troufvé  à 
Stockholm  pour  Taider  à  reprendre  sa  route  ; 

Que  le  contrat  passé  entre  Schultz  et  la  Société  de  sau- 
vetage à  laquelle  appartiennent  TZi^o/  et  le  iVep/tinc  est 
nul,  n'ayant  pas  été  librement  consenti,  et  que  le  chiffre 
de  125,000  fr.  est  entaché  d'immoralité  flagrante  ; 

Que  la  sentence  des  arbitres  de  Stockholm  est  aussi  nulle 
et  contraire  au  droit  des  gens;  qu'une  indemnité  de 
10,000  fr.  est  amplement  suffisante  dans  l'espèce  ; 

£t  qu'enfin,  il  n*est  rien  dû  par  l'avarie  ni  au  courtier  du 
capitaine,  ni  aux  consignaires  du  navire  ;  que  les  hono- 
raires du  dispacheur  même  doivent  être  réduits  conformé- 
ment à  Tarlicle  159  du  décret  de  1807  ;  débouter  le  capi- 
taine de  sa  demande,  sous  toutes  réserves  de  la  demande  à 
former  contre  lui,  en  paiement  de  3,127  fr.  71  c.,pour 
réparation  du  dommage  causé  par  son  incurie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  générales  conte- 
nues dans  l'article  400  du  Code  de  commerce,  in  /înc,  qu'en 
général  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dé- 
penses faites  d'après  délibérations  motivées  pour  le  bien  et 
le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
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ment,  sont  avaries  communes  ;  qu'elles  sont  exclusives  de 
toute  idée  limitative,  contrairement  à  ce  qui  a  été  précé- 
demment soutenu  ; 

Attendu  que  la  règle  d'après  laquelle  le»  conséquences 
dommageables  d'une  avarie,  même  particulière,  revêtent 
le  caractère  de  celle-ci,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
dépenses  faites  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises,  soient  classées  en  avaries  communes  ; 

Qu'en  effet,  l'énumération  des  exemples  d'avaries  com- 
munes faite  par  la  loi  n'étant  pas  restreinte,  il  y  a  lieu, 
en  cas  d'échouement  fortuit,  comme  dans  l'espèce,  de  re- 
chercher quels  en  sont  tous  les  caractères  et  de  les  classer 
en  avaries  communes  ou  particulières,  suivant  les  circons- 
tances ; 

Attendu  que  les  dépenses  faites  pour  le  bien  et  le  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises  du  Rosemhorg 
sont  des  avaries  communes;  qu'elles  ont  été  faites  sous  le 
coup  d'un  péril  imminent  et  pour  éviter  une  perte  totale 
et  certaine  ; 

Attendu,  en  fait,  que  si  Féchouement  du  Rosemborg  a 
eu  lieu,  c'est  par  suite  d'un  brouillard  intense,  cause  très 
fréquente  des  sinistres  maritimes,  l'eau  ayant  monté 
dans  la  cale  à  une  hauteur  de  huit  pieds  et  le  pont  ayant  été 
en  partie  submergé  ; 

Attendu  que  le  navire,  la  cargaison  et  l'équipage,  sans  la 
proximité  du  bateau-feu,  étaient  voués  à  une  perte  certaine 
et  qu'il  a  fallu  mettre  en  œuvre  les  moyens  puissants  et  le 
matériel  considérable  dont  dispose  la  Société  de  sauveteurs 
de  Stockholm,  pour  les  tirer  d'un  péril  imminent  ; 

Attendu  qu'il  était  du  devoir  du  capitaine  Schullz,  dans 
les  circonstances  particulières,  critiques  et  désespérées  dan? 
lesquelles  il  se  trouvait,  de  tenter  tout  ce  qu'il  était  humai- 
nement possible  de  faire  pour  remettre  à  flot  son  navire 
échoué  ; 
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Attendu  que  c'est  en  vain  que  Pajat  soutient  qu'il  y  a  eu 
faille  de  la  part  du  capitaine  dans  cet  accident  de  mer,  qui 
s'est  produit  fortuitement,  alors  qu'en  raison  de  l'opacité 
du  brouillard  aucun  feu  n'était  visible  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  ses  allégations,  dont  la 
preuve  n'est  ni  rapportée,  ni  même  offerte,  ne  sauraient 
prévaloir  contre  deux  rapports  de  mer,  affirmés  et  faisant 
foi  en  justice,  à  l'égal  d'une  preuve  par  témoins  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  capitaine  a  tenté,  mais  vai- 
nement, par  tous  les  moyens  à  sa  disposition,  de  se  déga- 
ger, et  que  ce  n'est  qu'en  présence  de  l'imminence  du  péril 
qu'il  a  eu  recours  à  la  Société  de  sauveteurs  de  Stockholm; 

Attendu,  eu  conséquence,  qu'on  rencontre  dans  l'espèce 
tous  les  caractères  constitutfs  de  l'avarie  commune,  et  que 
Pajat  et  ses  assureurs  l'ont  si  bien  compris,qu'îls  ont  plaidé 
à  toutes  fins  et  ont  donné  plus  d'importance  à  leur  subsi- 
diaire qu'à  leurs  conclusions  principales  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  défendeurs  ont  soutenu,  pour 
le  cas  où  le  tribunal  croirait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
les  principes  à  cause  du  péril  imminent  que  couraient  le 
navire  et  la  cargaison,  il  conviendrait  tout  au  moins  de 
réduire  la  contribution  de  la  cargaison  aux  seules  dépenses 
justifiées  qui  ont  eu  pour  effet  de  la  sauver,  dépenses  qui, 
selon  eux,  devraient  se  chiffrer  par  10,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Schultz,  après  de  longues  et 
multiples  délibérations,  a  fait,  en  souscrivant  à  l'indem- 
nité de  125,000  fr.,  ce  que  tout  autre  aurait  fait  en  pareille 
occurrence,  et  que  si  l'on  considère  l'importance  du  sauve- 
tage, elle  n'offre  aucune  exagération  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agissait  de  sau- 
ver un  navire  et  une  cargaison  de  751,000  fr.,  avec  des 
navires  spéciaux  ayant  à  bord  des  pompes  à  vapeur  d'une 
grande  puissance,  des  équipes  de  plongeurs  et  un  person- 

2*  P.  —  1891.  11 


(162) 

nel  considérable  de  marins,  de  calfals  el  d'ouvriers  de  tout 
genre  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  rareté  de 
l'emploi  de  ces  navires  sauveteurs,  du  résultat  obtenu,  des 
dangers  et  risques  courus  et  des  nombreux  aléas  contenus 
dans  le  contrat  ; 

Attendu  que  toutes  réserves  relatives  à  la  discussion  de 
l'indemnité  elle-même  devant  le  tribunal  des  compromis 
avaient  été  faites  d'une  manière  expresse  dans  le  contrat, 
pour  sauvegarder  les  droits  respectifs  des  parties  en  caiise  ; 

Attendu  que,  lorsque  le  capitaine  Schultz  mit  en  de- 
meures les  parties  à  reCFet  de  savoir  si  elles  voulaient  ra- 
tifier le  contrat  et  souscrire  à  l'indemnité,  les  armateurs  du 
Roaemborg  et  ses  assureurs  ainsi  que  le  destinataire  de  la 
cargaison  bois  et  ses  assureurs  acceptèrent,  mais  que  Oison 
et  Wrigt,  représentant  des  assureurs  de  la  cargaison  fers, 
n'acceptèrent  pas,  mais  répondirent  d'une  façon  évasive  et 
ambiguë  en  disant  :  «  Si  les  armateurs  Rosemborg  et  Com- 
«  pagnies  intéressées  chargement,  acceptent  le  p;ix  exorbi- 
«  tant  5,000  livres,  assureurs  fers  peuvent  pas  naturelle- 
«  ment  résister  avec  succès  »  ; 

Attendu  qu'en  exécution  des  termes  du  contrat,  toute 
contestation  devait  être  tranchée  par  le  susdit  tribunal  ;  que 
sa  composition  était  de  nature  à  inspirer  confiance  aux  in- 
téressés, étant  donné  qu'il  était  composé  de  cinq  membre:;, 
dont  deux  nommés  par  chaque  partie  en  cause,  et  le  cin- 
quième par  la  grande  chancellerie  dont  on  ne  saurait  con- 
tester ni  la  compétence,  ni  l'honorabilité,  et  que  la  sen- 
tence rendue  par  ce  tribunal  est  la  sanction  du  contrat 
passé  par  le  capitaine,  qui  peut,  à  bon  droit,  s'estimer 
avoir  bien  agi  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'à  tous  points  de  vue,  Tin- 
demnité  est  bien  et  légitimement  due  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  remorquage  du  Roièm- 


(  163  ) 

borg^  que  c'est  à  tort  que  Pajat  soutient  que  lorsque  le  va- 
peur a  été  ramené,  le  3  mai,  à  Oregrund,  il  était  complète- 
ment à  l'abri  de  tout  péril,  et  que  le  con voyage  n'a  eu  pour 
but  que  de  réparer  son  navire  pour  ne  pas  perdre  son  fret; 
que  ces  opérations  doivent  être  considérées  comme  avaries 
particulières  ; 

Attendu  que  le  navire  fut  rentré  à  Oregrund,  le  remor- 
quage ne  pouvant  se  faire,  pendant  la  nuit,  dans  des  condi- 
tions aussi  désavantageuses  ;  que  la  visite  des  fonds  et 
l'aveuglement  des  voies  d'eau  qui  s'effectuèrent  alors 
étaient  impraticables  en  cours  de  navigation  et  que  l'escale 
faite  en  cet  endroit  était  une  nécessité  ; 

Attendu  qu'il  eut  été  impossible  d'y  réparer  le  Roaem^ 
borg^  Oregrund  n'étant  qu'un  port  de  minime  importance, 
n'ayant  ni  bassin,  ni  docks,  ni,  en  un  mot,  les  ressources 
suffisantes; 

Attendu  que  la  meilleure  preuve  de  cette  insufiisance  ré- 
sulte de  ce  que  le  capitaine  de  VEol^  après  la  signature  du 
contrat,  s'étant  présenté  dans  ce  port  pour  y  obtenir  du 
renfort,  dans  le  but  de  procéder  au  sauvetage,  se  trouva 
en  face  d'une  pénurie  telle,  qull  ne  put  y  recruter  que  onze 
hommes  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  sauvetage  indiquait  Stockholm 
comme  étant  le  port  où  devait  être  conduit  le  Roaemhorg^ 
et  que  la  Société  de  sauveteurs  n'aurait  pas  manqué  d'en 
choisir  un  plus  rapproché  s'il  en  avait  existé,  offrant  des 
avantages  similaires  ; 

Attendu  que  le  Roaemborg  ne  flottait  qu'à  Taide  des  na- 
vires sauveteurs  qui,  accostés  à  ses  flancs,  le  soutenaient 
et  le  maintenaient  à  flot,  et  que  c'est  dans  cette  situation 
qu'ils  parvinrent  à  Oregrund  à  10  h.  du  soir  ;  mais  bien 
que  les  fonds  fussent  étanchés  par  les  plongeurs,  les  pom- 
pes ne  cessèrent  de  fonctionner  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  sérieux  de  dire  que,  dans  de  pa- 
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reilles  conditions,  navire  et  cargaison  étaient  en  sûreté  et 
que  le  navire  pouvait  y  faire  procéder  à  ses  réparations  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  et  consa- 
crée par  de  nombreux  arrêts  de  Cour,  que  les  frais  qui 
sont  la  suite  immédiate  de  l'avarie  commune  sont  classés 
comme  tels  ; 

Attendu  que  c'est  dans  de  pareilles  conditions  de  naviga- 
bilité qu'il  arriva  d'abord  à  Farusuud  et  ensuite  à  Stoc- 
kholm ; 

Sur  ce  qui  concerne  les  frais  faits  à  Boulogne. . .  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  que  c'est  bien  dans  l'intérêt  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison  que  le  Rosemhorg  a  été  renfloué, 
allégé  et  conduit  à  Stockholm  pour  s'y  faire  réparer...; 
que  ce  sauvetage  et  ses  conséquences  doivent  être  classés  en 
avaries  communes  ; 

Homologue  dans  sa  teneur  le  rapport  du  dispacheur  con- 
cernant le  règlement  d'avaries,  à  l'exception  de., . 

Du  20  janvier  Î891.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bou- 
logne. —  Prés,,  M.  Petit-Cazin.  —  PI.,  MM.  Ponticol-rt 
pour  le  capitaine,  Delarue  (du  barreau  de  Paris),  et  de 
Bkaumont  pour  les  consignataires  et  leurs  assureurs. 


Effet  de  commerce.  —  Billet  a  ordre. —  Tiers  porteur. 
—  Droits  attachés  au  titre.  —  Exigibilité  devanxée. 

Le  tiers  porteur  régulièrement  saisi  de  billets  à  ordre  se 
trouve  subrogé  à  tous  les  droits ,  privilèges  et  garanties 
attachés  au  titre  qui  lui  est  cédé,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  que  le  billet  ni  rendes  en  fasse  mention. 

Spécialement,  lorsque  des  billets  ont  été  souscrits  enpaie-^ 
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tnfint  d'un  fonda  de  commerce  et  qu'il  a  été  convenu 
qu*en  cas  de  revente  du  fonds ,  ce  qui  resterait  dû  sur 
le  prix  deviendrait  immédiatement  exigible,  le  tiers 
porteur  des  billets  est  fondé  à  réclamer  le  paiement  im^ 
médiat,  comme  aurait  pu  le  faire  le  bénéficiaire  origi- 
naire, si  r éventualité  de  la  revente  s'est  réalisée, 

(DUSSEAUT   CONTRE    DUQUÉNOIS  ET  ClÉRIOT.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Reçoit  les  sieurs  et  dame  Duquénois  opposants  en  la 
forme  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  en  ce  tri- 
bunal le  31  janvier  1890  : 

Et  statuant  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  leur  opposi- 
tion que  sur  leurs  conclusions  et  demandes  reconven- 
tionelles  ; 

Sur  la  demande  principale  et  sur  les  conclusions  et  de- 
mandes des  époux  Duquénois,  en  ce  qu'elles  s'adressent  à 
Dusseaut  : 

Attendu  que  la  demande  de  Dusseaut  tend  au  paiement 
d'une  somme  totale  de  22,781  fr.  25  c.  comme  suit  : 

Un  billet  souscrit  par  les  époux  Duquénois  à  échéance  du 
16  janvier  1890 1.031  25 

Vingt-neuf  billets  souscrits  par  les  mômes  k 
échéances  diverses,  d'avril  1890  à  avril  1897, 
pour,  en  principal 21 .750    » 

Somme  égale 22 .  78 1  25 

Attendu  que  Dusseaut  se  présente  tiers  porteur  saisi  par 
endos  régulier  de  Etienne-Cyrille  Clériot,  cessionnaire  lui- 
même,  par  endos  également  régulier,  de  A.  Clériot,  le  béné- 
ficiaire des  billets  dont  s'agit  ; 
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Que  foi  est  due  aux  titres  ; 

Que  Dusseaut  ne  saurait  done  être  tenu  à  aucune  autre 
justification  pour  établir  qu'il  est  légitime  propriétaire  des 
billets  dont  il  réclame  le  paiement  ; 

Qu'il  n'y  a  point,  non  plus,  k  rechercher  pour  quel  motif 
Etienne  Glériot,  qui  avait  conservé  lesdits  billets  jusquau 
13  janvier  dernier,  a  jugé  bon  de  les  transmettre  à  celle 
date  à  Dusseaut,  cette  transmission  ayant  été  faite  dans  la 
plénitude  de  son  droit  ; 

Ou*il  est,  du  reste,  constant  qu'il  les  a  transmis  avec  un 
endos  énonçant  leur  exigibilité  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  époux  Duquénois  n'apportent  aucune 
I)reuve  à  l'appui  de  leurs  allégations,  et  qu'il  va  être,  au 
contraire,  établi  plus  loin  qu'ayant  déjà  formulé  à  rencon- 
tre d'Etienne  Glériot,  devant  une  autre  juridiction,  les 
divers  griefs  qu'ils  réitèrent  aujourd'hui,  leur  demande  a 
été  repoussée  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  l'exigibilité  des  billets  non 
échus,  que  des  documents  soumis  il  ressort  qu'à  la  date  du 
10  mars  1888  les  époux  Duquénois  ont  acheté  de  A.  Glériot 
l'établissement  de  bains  que  ce  dernier  exploitait  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  3  et  5,  et  ce,  à  des  condi- 
tions de  prix  déterminées  en  deux  actes  sous  signatures  pri- 
vées, du  10  mars  1888,  enregistrés; 

Qu'il  a  été  énoncé,  auxdits  actes,  que,  «  pour  facilitera 
a  A.  Glériot  la  libre  disposition  des  sommes  non  payées 
tt  comptant  et  des  intérêts  y  afférents,  les  époux  Duqué- 
a  nois  remettaient  à  celui-ci  des  billets  par  eux  souscrits  à 
(f  son  ordre,  dont  l'importance  correspondait  à  chaque 
a  fraction  du  prix,  intérêts  compris,  lesquels  billets  ne 
a  faisaient  qu'une  seule  et  même  chose  avec  le  contrat,  et 
«  dont  la  remise  acquittée  vaudrait  quittance  et  libération 
«  jusqu'à  due  concurrence  »  ; 
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Qu'il  est  donc  manifeste  que  les  billets  objet  du  litige, 
qui  sont  ceux  susindiqués,  représentent  la  créance  elle- 
même  de  A.  Clériot  sur  les  époux  DuquAiois  et  ne  font 
qu'une  seule  et  môme  chose  avec  elle  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  été  stipulé  aux  deux  actes 
du  10  mars  1888  qu'en  cas  de  revente,  par  les  époux  Du- 
quénois,  du  fonds  de  commerce  par  eux  acquis,  avant  leur 
complète  libération,  ce  qui  resterait  alors  dû  sur  leur  prix 
et  accessoires  deviendrait  immédiatement  exigible  ; 

Qu'il  n'est  point  dénié  par  les  époux  Duquénois  qu'ils  ont 
revendu  leur  fonds  de  commerce  à  la  date  du  11  juillet 
dernier,  à  un  sieur  Tadieu  ; 

Que  l'éventualité  prévue  aux  conventions  susvisées  s'est 
donc  réalisée  ; 

Et  attendu  que  l'endossement  régulier  d'un  billet  à  or- 
dre a  pour  effet  de  dessaisir  l'endosseur  au  profit  du  ces- 
sionnaire  de  la  propriété  du  titre  ainsi  cédé  ; 

Que  Dusseaut,  tiers  porteur  régulier,  se  trouve  donc  ipso 
facto  subrogé  à  tous  les  droits,  privilèges  et  garanties 
attachés  à  son  titre  ; 

Qu'il  n'est  point  nécessaire  que  ces  droits,  privilèges  et 
garanties  soient  transcrits  sur  le  billet,  non  plus  que  sur 
les  endos,  lesdits  droits  et  privilèges  faisant  corps  avec  le 
titre  de  créance  lui-môme,  et  qu*il  suffit  seulement  pour  le 
tiers  porteur,  de  justifier  des  droits  attachés  à  celle-ci,  ce 
qui  a  lieu  dans  l'espèce,  pour  qu'il  soit  fondé  à  les  exercer 
en  vertu  de  Tendos  inscrit  à  son  profit  ; 

Qu'il  échet,  du  reste,  de  relever  que  si  le  système  des 
époux  Duquénois  était  admis,  il  aurait  pour  résultat  de 
faire  que  le  porteur  saisi  par  endos  irrégulier  aurait  plus 
de  droit  que  le  porteur  saisi  par  endos  régulier,  ce  qui  est 
contraire  à  toute  doctrine  en  matière  de  billet  à  ordre  ; 

Que,  par  suite,  il  convient  de  reconnaître  que  Dusseaut,  en 
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la  qualité  qu'il  se  présente,  est  fondé  à  exiger  des  éponx 
Duquénois,  non  seulement  le  paiement  des  billets  échus  le 
16  janvier  1890,*mai8  encore  le  montant  en  principal  de 
ceux  à  échéances  postérieures,  soit  750  fr.  par  chaque  bil- 
let, et  au  total,  pour  l'ensemble  desdits  billets,  22,781  fr. 
25  c.,  les  documents  soumis  établissant  que  les  intérêts 
afiérents  aux  sommes  dues  par  les  époux  Duquénois,  jus- 
qu'au 16  janvier  1890,  sont  représentés  par  les  281  fr. 
25  c.  ajoutés  aux  750  f r.  de  principal  échéant  ledit  jour  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande,  en  déci- 
dant toutefois  que  c'est  seulement  des  intérêts  à  raison  de 
5  0/0  l'an  qui  sont  dus  à  Dusseaut  jusqu'au  jour  du  paie- 
ment effectif,  et  non  de  6  0/0  ainsi  qu'il  le  demande,  et  ce, 
aux  termes  des  conventions  du  10  mars  1888  ; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  les  demandes,  fins  et  con- 
clusions des  époux  Duquénois  contre  Dusseaut  doivent  être 
rejetées  comme  non  recevables  et  mal  fondées  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  avril  1890.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés.,  M.  Droin. 

Fret.  —  Depot  de  la  marchandise  en  mains  tierces. 
—  Consignation  des  sommes  contestées. 

Le  droit  que  Variicle  306  du  Code  de  commerce  recon- 
naît au  capitaine  de  demander  le  dépôt  de  la  mar- 
chandise en  mains  tierces  pour  garantir  le  paiement 
du  fret,  peut  être  remplacé  par  des  équivalents. 

Notamment,  le  consignataire  de  la  cargaison  peut  empê- 
cher Vexercice  de  ce  droit  en  consignant  en  mains 
tierces  le  montant  des  sommes  réclamées  par  le  capi' 
taine  (1). 

(1)  V^oy.  en  note  du  jugement  confirmé  l'indication  d'une  décision 
contraire. 
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(Brown  et  Corblet  contre  Waller  frères  et  G\) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  134,  le  jugement  rendu 
dans  ce  sens  le  9  mars  1891  par  le  Tribunal  de  commerce 
du  Havre. 

Appel  par  Brown  et  Corblet. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 

Et  attendu  que  la  clause  de  la  charte-partie,  qui  accorde 
au  capitaine  un  gage  absolu  sur  le  chargement  pour  le 
paiement  de  son  fret,  du  faux  fret  et  des  surestaries,  ne 
contient  qu'une  référence  aux  dispositions  de  l'article  306  ; 

Qu'il  y  sera  en  tous  cas  donné  satisfaction  puisque  le  ca- 
pitaine, créancier  d'une  somme  d'argent,  conservera  sur 
les  fonds  déposés  le  même  droit  de  gage  et  le  même  privi- 
lège qu'il  aurait  eu  sur  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  parties  ouïes  et  M.  l'avocat  général  : 

Met  l'appellation  au  néant  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  27  mai  189Î.  —  Cour  de  Rouen  (1"  Ch.)  —  Prés., 
M.  Lbtellier,  —  PL,  MM.  Frère  et  Marais. 
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Société  anonyme.  —  Dividendes.  — Bénéfices  fictifs. 
—  Part  du  directeur  .  —  Restitution. 

L article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  dispense  les 
actionnaires  de  la  restitution  des  dividendes  touchés 
conformément  à  l'inventaire^  et  cela  alors  même  que 
les  bénéfices  allégués  auraient  été,  depuis  lors,  recon- 
nus fictifs,  ne  saurait  être  invoqué  par  le  directeur 
même  d'une  société  anonyme. 

Il  est  donc  tenu,  en  pareil  cas,  à  la  restitution  des  divi-- 
dendes  touchés  par  lui  (î) . 

(Ricard  contre   «  La  Clémentine  ».) 

La  question  a  été  décidée  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  3  janvier  1889,  rapporté  ci-dessus, 
p.  117. 

Pourvoi  en  cassation  par  Ricard. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  les  trois  moyens  du  pourvoi  réunis  à  raison  de  leur 
connexilé  : 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  10  de  la  loi  Ju  24 
juillet  1867,  qui  porte  qu'aucune  répétition  de  dividendes 
ne  peut  être  exercée  contre  les  actionnaires^  sauf  dans  les 
cas  qu'elle  spécifie,  ne  saurait  s'appliquer  aux  prélève- 


(1)  Un  arrôt  du  môrae  jour  décide  la  question  à  l'égard  des  divi- 
dendes touchés  par  les  administrateurs,  dans  le  même  sens  qu'à 
regard  «le  ceux  qui  ont  été  touchés  par  le  directeur.  Cet  arrêt  rejette 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mars 
1890.  Hoirs  Legris  c.  La  Clémentine. 
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ments  que  les  statuts  de  la  Société  autorisent  le  directeur 
à  faire  sur  les  bénéfices  d'une  année,  alors  surtout  qu'il 
est  établi  que  les  inventaires  et  les  comptes  dressés  par 
lui,  contiennent  des  erreurs  graves  par  suite  desquelles  le 
montant  des  bénéfices,  non  seulement  n'est  pas  justifié, 
mais  se  convertit  en  perte  réelle  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  qu'en  vertu  de  ce  principe, 
la  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  que  la  somme  de 
19,302  fr.  27  c,  touchée  par  Ricard,  directeur  de  La  Clé- 
mentine^ ne  pouvait  être  conservée  par  lui  qu'autant  que 
le  compte  des  profits  et  pertes  de  l'exercice  1881  établirait 
une  somme  de  bénéfices  justifiant  la  distribution  de  divi- 
dendes faite  aux  actionnaires  et  le  prélèvement  des  deux 
et  demi  pour  cent  attribués  au  directeur  par  les  statuts  sur 
ces  bénéfices  ; 

Attendu  qu'il  a  élé  également  décidé  avec  raison,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  l'approbation  donnée  par  l'assemblée 
générale  au  compte  de  l'exercice  1881,  ne  pouvait  être  op- 
posée à  l'action  en  restitution  dirigée  par  La  Clémentine 
contre  Ricard  ;  qu'en  efTet,  cette  approbation  ne  peut  être 
réputée  définitive  et  irrévocable  qu'autant  qu'elle  n'a  pas 
été  le  résultat  d'une  erreur  imputable  à  la  faute  des  admi- 
nistrateurs et  susceptible  de  vicier  le  consentement  des 
actionnaires  trompés  sur  les  éléments  essentiels  de  ce 
compte  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  pu,  en 
présence  du  complet  désaccord  des  parties  sur  l'apprécia- 
tion de  ces  éléments  et  dans  l'impossibilité  où  elle  a  dé- 
claré se  trouver  quant  à  présent,  sur  la  valeur  respective 
des  allégations  des  parties,  ordonner  qu'il  serait  procédé  à 
une  expertise  sur  les  points  qu'il  importait  de  déterminer 
et  qu'elle  a  spécifiés  dans  son  arrêt  ;  qu'une  semblable  me- 
sure n'a  d'ailleurs  aucun  des  caractères  du  compte  dont  le 
Code  de  procédure  a  tracé  les  règles,  et  que,  dès  lors,  far-» 
ticle  528  de  ce  Code  était  sans  application  dans  la  cause; 
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D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  elle  Ta  fait,  et  en 
ordonnant  l'expertise  qu'elle  a  jugée  nécessaire,  ladite 
Cour  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  aux  trois 
moyens  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  16  juin  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ,)  — 
Prés,  y  M.  Mazeau,  1"  prés.  —  M.  Loubers,  av.  gén.  (concl 
conf.) —  P/.,  MM.  DE  Ramel  et  Lefort. 


Faillite.  —  Femme  commune.  —  Reprises  et  récompenses, 
—  Compensation. 

Les  reprises  de  la  femme  commune  en  biens  et  les  récom 
penses  par  elle  dues  à  la  communauté^  ne  sont  pas  des 
dettes  distinct  es  y  indépendantes  les  unes  des  autres^ 
soumises  aux  régies  de  la  compensation,  et  aux  effets 
que  peuvent  produire  y  relativement  à  V  application  de 
ces  régies,  des  incidents  tels  que  la  faillite  du  mari. 

Elles  constituent,  au  contraire,  les  éléments  d'un  compte 
unique  et  indivisible  dont  le  reliquat  final  est  seul  à 
considérer,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  situation  delà 
femme  vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers  de  son  mari. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme  a  renoncé  à 
la  communauté. 

(Epoux  Donnot  contre  syndic  Donnot.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  statuer  sur  le  second  ; 

Vu  les  articles  1421,  1428,  1470  et  1493  du  Code  civil: 
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Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'il  s'agit,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  d'établir  les  reprises  de  la  femme 
ou  les  récompenses  par  elle  dues,  ces  reprises  et  ces  récom- 
penses ne  sauraient  être  considérées  comme  des  dettes  dis- 
tinctes, indépendantes  les  unes  des  autres,  soumises  aux 
règles  de  la  compensation,  et  spécialement,  aux  effets  que 
peuvent  produire,  relativement  à  l'application  de  ces  règles, 
des  incidents  tels  que  la  faillite  ;  qu'elle  constituent  les 
éléments  d'un  compte  unique  et  indivisible,  dont  le  reli- 
quat final  est  seul  à  considérer,  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
la  situation  réciproque  des  parties  ;  qu'il  en  est  d'autant 
plus  ainsi,  en  matière  d'association  conjugale,  que  le  mari, 
administrateur  légal,  mandataire  imposé  par  la  loi  à  la 
femme,  doit  être  nécessairement  appelé  à  rendre  compte 
de  tout  ce  qu'il  a  touché  ou  payé  pour  elle,  la  balance  de 
ce  compte  étant  destinée  à  déterminer  lequel  des  deux 
demeure  créancier  ou  débiteur; 

Qu'il  importe  peu  que  la  femme  ait  renoncé  à  la  com- 
munauté, le  compte  des  reprises  et  récompenses  au  lieu 
d'être  établi  entre  la  femme  et  la  communauté,  devant,  en 
ce  cas,  l'être  entre  la  femme  et  le  mari,  conformément  à 
l'article  1493  qui  n'établit  point  de  règles  en  contradiction 
avec  celles  écrites  dans  l'article  1470;  que  la  faillite  du 
mari  ne  saurait,  non  plus,  modifier  cet  état  de  choses,  qui 
est  la  conséquence  des  conditions  dans  lesquelles  la  loi  a 
placé  l'association  conjugale,  l'état  de  faillite  ne  devant 
avoir  d'autre  conséquence  que  de  mettre  la  femme  en  si- 
tuation de  produire  à  la  faillite,  pour  le  reliquat  du  compte, 
si  c'est  elle  qui  est  reconnue  créancière,  ou  de  donner  droit 
au  syndic  de  lui  réclamer  ce  reliquat,  si  elle  est  établie 
débitrice  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  considérant  et  ap- 
préciant comme  une  dette  distincte  ce  qui  devrait  n'être 
qu'un  des  éléments  du  compte  de  reprises  et  récompenses 
à  établir  entré  les  époux  Donnot,  à  savoir  la  dot  payée  aux 
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enfants,  a  condamné  à  rapporter  à  la  faillite  une  somme  de 
200,000  fr.,  qui  ne  serait  pas  déduite  du  montant  des  re- 
prises et  ne  serait  pas  compensée  ;  qu'en  statuant  ainsi, 
Tarrôt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  susvisés  ; 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 

Sur  l'exception  de  nouveauté,  opposée  au  moyen  : 

Attendu  que,  devant  le  juge  des  appels,  la  dame  Bonnet 
a  conclu  à  ce  que  les  syndics  fussent  déclai'és  dès  à  présent 
non  recevables  et  mal  fondés  dans  toute  action  contre  elle 
pour  raison  de  constitutions  dotales  faites  aux  enfants; 

Attendu  que  ces  conclusions,  dans  leur  généralité,  ten- 
daient à  écarter  toute  mesure  de  consignation  comme  celle 
ordonnée  par  la  Cour  de  Dijon  ;  qu'ainsi,  le  moyen  n'est  pas 
nouveau  ; 

Au  fond  : 

Vu  les  articles  1 134  et  1180  du  Code  civil  : 

Attendu,  en  droit,  que  si  le  créancier  conditionnel  peut 
procéder  à  des  actes  conservatoires,  ces  actes  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  de  changer,  au  regard  du  débiteur  éven- 
tuel, les  conditions  de  son  contrat  et  de  lui  imposer  des 
garanties  qui,  sous  prétexte  de  conservation  de  la  créance, 
seraient,  en  réalité,  des  actes  d'exécution  enlevant  au  dé- 
biteur la  disposition  de  valeurs  qui  doit  demeurer  libre 
tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée  ; 

Attendu,  en  fait, que  bien  que  les  contrats  de  mariage  des 
enfants  Donnot  ne  stipulassent  aucune  garantie  en  vue  de 
l'éventualité  du  prédécès  de  l'un  des  époux  et  des  consé- 
quences qu'il  devait  avoir  relativement  à  l'imputation  des 
dots  constituées,  Tarrôt  attaqué  a  c<mdamné  Mme  Donnot  à 
consigner  d'ores  et  déjà,  outre  les  200,000  fr.  qu'elle 
devait  verser  dans  la  caisse  de  la  faillite,  une  autre  somme 
de  200,000  fr.  comme  garantie  de  la  charge  qui  lui  incom- 
berait, au  cas  où  elle  viendrait  à  mourir  avant  son  mari  ; 
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qu'en  slatuant  ainsi,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  changé 
les  conditions  faites  à  la  dame  Donnot  par  les  contrats,  et, 
d'autre  part,  a  ordonné  une  mesure  outrepassant  le  droit 
aux  actes  conservatoires  qui  peut  exister  au  profit  du 
créancier  conditionnel  ; 

Sur  le  moyen  additionnel  pris  de  ce  que  la  dame  Donnot 
a  été  déclarée  débitrice  de  frais  et  droits  de  mutation,  sans 
déduction  des  reprises  : 

Vu  les  articles  visés  au  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que,  pour  les  frais 
d'actes  et  droits  de  mutation  objet  du  septième  contredit, 
et  dont  la  dame  Donnot  est  déclarée  débitrice  à  titre  de 
récompenses,  ces  frais  et  droits  ne  seraient  pas  déduits  de 
ses  reprises  ;  qu'en  statuant  ainsi,  par  les  motifs  énoncés 
sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  ledit  arrêt  a  faussement 
appliqué  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse,  en  tout  ce  qui  a  trait  au  cinquième  contredit,  rela- 
tif aux  dots  des  enfants  Donnot  et  aux  consignations 
qu'elles  devaient  comporter,  et  au  premier  contredit,  rela- 
tif aux  frais  et  droits  de  mutation  mis  à  la  charge  de  la 
dame  Donnot  ; 

Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  Besançon. 

Du  3  mars  1891.—  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.) —  Prés. y 
M.  Merville.—  m.  Crépon,  rapp.  —  M.  Desjardins,  av.  gén. 
—  PLy  MM,  Devin  etCnoppART. 
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AGENT  DE  CHANGE  —  ChaMBRE  SYNDICALE.  —  ReMISB  D*UN 
RÉCÉPISSÉ  EN  GARANTIE.  —  DÉTOURNEMENT.  —  COUVER- 
TURE. —  Gage.  —  Irrégularité. 

Les  couvertures  exigées  par  les  agents  de  change  comme 
garantie  des  opérations  à  faire  par  euXy  ne  peuvent 
consister  qu*en  espèces  ou  valeurs  directement  négo- 
ciables et  réalisables  à  volonté» 

A  ces  conditions  seulement  la  couverture  peut  être  con- 
sidérée comme  un  paiement  anticipé. 

Ne  peut  être  considéré  comme  remplissant  ces  condition» 
et  comme  propre  à  faire  V  objet  d*un  paiement  anticipé^ 
le  récépissé  constatant  qu^un  certain  nombres  de  titres 
d^un  emprunt  d'Etat  ont  été  remis  à  un  banquier  pour 
être  convertis , 

La  remise  d^un  pareil  récépissé  ne  peut  non  plus  pro- 
duire, ni  l'appropriation  des  valetirs  qu'il  mentionne, 
ni  la  constitution  d'un  gage ^  si,  ne  contenant  pas  les 
numéros  des  titres  et  ne  pouvant  même  les  contenir 
utilement,  puisqu'ils  sont  destinés  à  être  remplacéspar 
d'autres,  il  ne  renferme  aucune  spécialisation  leur  don- 
nant le  caractère  de  corps  certains. 

Cette  remise  ne  peut  pas  davantage  être  assimilée  à  la 
constitution  d'un  gage  sur  la  créance  résultant  du 
récépissé,  si  elle  n'a  pas  été  accompagnée  de  la  signifi- 
cation prescrite  par  l'article  91,  paragraphe  4,  du  Code 
de  commerce. 

En  conséquence,  si  un  agent  de  change  détenteur  d'un 
récépissé  pareil  pour  des  valeurs  à  lui  confiées  par  un 
client,  le  détourne  et  le  remet  à  la  Chambre  syndicale 
en  garantie  des  différences  qu'il  doit  lui-même  à  la 
Chambre,  celle-ci  ne  peut  se  refuser  à  le  restituer  au 
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client  en  prétendant  qu^elle  a  été  autorisée  d  faire  eon- 
fiance  d  ce  récépissé  comme  constituant  pour  elle  une 
couverture  régulière,  ou  une  appropriation  des  valeurs 
y  mentionnées^  ou  un  gage  sur  ces  mêmes  valeurs^  ou 
sur  la  créance  résultant 'du  récépissé  lui-même, 

(VbUVE   SiMÉON   GONTAB  GhAMBRB  STNDIGALB  DBS  Agbnts 
DB  CHAN6B  DE  MaRSEILLE  ET  8TNDIG  CaRGASSONNB.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1890.  1 .  78,  Tarrêt 
rendu  par  la  Cour  d'Aix  dans  cette  affaire  le  13  novembre 
1889,  réformant  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  2  septembre  1889. 

Pourvoi  en  cassation  par  Madame  veuve  Siméon. 
Arrêt. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  92  du  Code  de  commerce  et  2279  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  les  couvertures  exigées  par  les  agents  de 
change,  comme  garantie  des  opérations  à  terme  qu'ils  ac- 
ceptent de  faire  pour  leurs  clients,  ne  peuvent  consister 
qu'en  espèces  ou  en  valeurs  directement  négociables  et  réa- 
lisables à  volonté,  si  les  résultats  de  Topération  exigent 
cette  réalisation  ;  qu'à  ces  seules  conditions,  la  couverture 
peut  être  considérée  comme  un  paiement  anticipé  appro- 
priant l'agent  des  valeurs  qui  lui  ont  été  ainsi  remises  ; 

Attendu  que  le  récépissé  remis  par  Garcassonne  à  la 
Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Marseille,  et 
duquel  il  résulterait  simplement  qu'un  certain  nombre  de 
titres  d'un  emprunt  russe  avaient  été  remis  à  de  Rotschild 
pour  être  convertis,  ne  saurait  manifestement  être  classé 
parmi  les  valeurs  de  bourse  négociables  à  volonté  ;  qu'il 
en  était  de  même  des  valeurs  mentionnées  à  ce  récépissé, 

2.  p.  _  1891.  12 
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d'abord  parce  qu'elles  n'étaient  pas  à  la  disposition  de  la 
Chambre  syndicale,  ensuite  parce  que,  étant  indiquées 
comme  en  voie  de  conversion,  elles  se  trouvaient,  par  cela 
même,  momentanément  non  négociables  ;  que  c*est  donc  à 
tort  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  que  le  récépissé  avait  été 
remis  à  la  Chambre  syndicale  pour  servir  de  couverture 
aux  opérations,de  Carcassonne  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  remise  du  récépissé  liti- 
gieux ne  peut  produire  ni  l'appropriation  des  valeurs  dont 
il  constate  le  dépôt,  ni  la  constitution  d'un  gage  portant 
sur  ces  valeurs  ;  qu'en  effet  les  valeurs  déposées  chez  de 
Rotschild  étaient  au  porteur  ;  que  le  caractère  spécial  de 
ces  sortes  de  valeurs  est  que  la  propriété  s'en  transmet  par 
la  tradition  effective,  et  que  le  détenteur,  par  le  seul  fait  de 
la  détention,  en  soit  réputé  le  véritable  propriétaire  ; 

Attendu  que  si  un  droit  de  propriété  peut,  à  Taided'un 
récépissé,  être  établi  sur  des  valeurs  de  cette  nature,  alors 
qu'elles  sont  déposées  entre  les  mains  d'un  tiers,  c'est  à  la 
condition  que  riuscription  des  numéros  des  titres  sur  le 
certificat  de  dépôt  produise  spécification,  c'est-à-dire  le 
rattache  à  des  titres  déterminés  ;  autrement  ce  certificat 
peut  bien  donner  naissance  à  un  droit  de  créance  autori- 
sant celui  qui  en  est  porteur,  à  réclamer,  du  dépositaire, 
des  titres  de  même  nature  et  nombre  que  ceux  qui  lui  ont 
été  remis;  mais  il  ne  saurait  créer  un  droit  de  propriété 
sur  des  titres  non  spécifiés  et  ne  pouvant  dès  lors  avoir  le 
caractère  de  corps  certain  ; 

Attendu,  par  suite,  que,  sans  spécification,  le  récépissé  ne 
saurait  davantage  constituer  les  valeurs  déposées  à  Tétat 
de  gage,  dès  lors  qu*il  ne  peut  plus  s*agir  d'un  objet  déter- 
miné mis  et  maintenu  en  la  possession  du  créancier  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  récépissé  délivré  par  de  Rots- 
child frères  à  Carcassonne  le  "26  mai  1889,  se  borne  à  dési- 
gner les  titres  et  à  indiquer  lenr  capiial  nomin^il  en  livres 
sterling  ;  qu'il  ne  contient  et  ne  pouvait  contenir  utilement 
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aucun  numéro  de  titres,  puisque  les  obligations  anciennes 
devaient,  par  le  fait  de  la  conversion,  être  remplacées  par 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'obligations  nouvelles; 
qu'il  ne  se  rattache  donc  pas  réellement  et  nécessairement 
à  ces  obligations  prises  in  specie^  comme  cela  aurait  dû 
être  pour  qu'on  pût  prétendre  sur  elles  à  un  privilège  de 
gagiste; 

Attendu  qu'il  devient  dès  lors  inutile  de  rechercher  si  le 
récépissé  litigieux  est,  de  sa  nature,  transroissible  par  en- 
dossement, et,  en  cas  d'affirmative,  si  la  transmission  a  été 
régulièrement  effectuée  par  la  seule  signature  de  Carcas- 
soiine  au  dos  du  récépissé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  gage  de  la 
créance  pouvant  résulter  de  ce  récépissé  tel  qu'il  était  éta- 
bli, qu'on  n'aurait  pu  se  prévaloir  de  ce  gage  qu'en  justi- 
fiant de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  91,  paragraphe  4,  du  Code  de  commerce,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  que  ces 
formalités  aient  été  remplies  ; 

Attendu  que  vainement  l'arrêt  attaqué  invoque  un 
usage  ancien  qui' aurait  été  depuis  longtemps  accepté  par 
Garcassonne,  et  d'après  lequel  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Marseille,  se  chargeant,  à  chaque  li- 
quidation, de  régler,  pour  tous  les  membres  de  la  corpo- 
ration, les  différences  dues  ou  à  toucher,  se  prémunit  contre 
l'insolvabilité  des  agents  en  exigeant  d'eux  des  versements 
de  couvertures  ; 

Que  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  des  rapports  de  la  Cham- 
bre syndicale  et  des  agents  que  les  conséquences  de  cet 
usage  devaient  élre  envisagées,  mais  bien  plutôt  au  point 
de  vue  des  droits  et  des  intérêts  de  ceux  qui  ont  à  recourir 
à  leur  intermédiaire  ;  que  ces  droits  et  ces  intérêts  seraient 
lésés,  et,  à  la  place  des  garanties  que  la  loi  a  voulu  leur 
donner  par  l'institution  des  agents  de  change,  trouveraient^ 
dans  les  mesures  prises  par  les  Chambres  syndicales,  une 
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menace  et  un  danger,  si  ces  Chambres  étalent  autorisées  à 
se  faire  remet Ire^  comme  sûretés,  toutes  valeurs,  même 
celles  qui  pourraient  être  soupçonnées  de  ne  pas  apparte- 
nir aux  déposants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en  déclarant 
que  les  obligations  revendiquées  par  lu  dame  Siméon 
avaient  fait,  entre  les  mains  du  Syndicat  des  agents  de 
change  de  Marseille,  l'objet  d'un  gage  régulier,  qu'elles 
étaient  devenues  la  propriété  du  Syndicat  et  étaient  à  tort 
revendiquées  par  la  dame  Siméon,  Tarrét  attaqué  a  faus- 
sement appliqué  la  loi  et,  par  suite,  violé  les  articles  sus- 
visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét  rendu  par  la  Cour 
d'Aix  le  13  novembre  1889;  renvoie  devant  la  Cour  de 
Montpellier. 

Du  24  Juin  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés.,  M.  Mazeau,  1"  prés.  —  M.  Chépon,  rapporteur.  — 
M.  Desjabdins,  av.  gén.  (concl.  conf.)  —  PL,  MM.  Lehmann 
pour  la  veuve  Siméon  et  le  syndic  Carcassonne,  Sâbatier 
pour  la  Chambre  syndicale. 

Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Perte.  —  Remboub 

SEMENT  PAR   l'aSSUREUR.   —   ReGOURS  CONTRE  l' ARMATEUR. 

—  Défaut  d'action  directe. 

Armateur.  —  Bulletin  de  passage.  —  Clause  d'exonéra- 
tion DES  FAUTES  DU  CAPITAINE.  —  ClaUSE  LIMITANT  LE 
CHIFFRE  DE  LA  RESPONSABILrTÉ.  —  MARCHANDISE  DANGE- 
REUSE.  —  Embarquement  par  l'armateur.  —   Incendie. 

—  Faute  de  l'armateur  et  non  du  capitaine. 

L'oêfiureur  sur  facultés,  qui  a  indemnisé  l'assuré  de  la 
perte  de  ses  marchand ises,  et  qui  soutient  que  cette 
perte  est  le  résultat  d'une  faute  du  capitaine  ou  de  Car- 
mateur,  n'a  pas  contre  eux  une  action  directe  basée  sur 
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le  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  et  sur  lea  dispositions  de 
Varticle  13^2  du  Codt  civil. 

Il  na  çue  Vaciion  qu  aurait  f  assuré  lui-même,  ariion  à 
laquelle  il  est  subrogé  par  le  paiement  qu'il  a  fait. 

En  conséquence,  il  ne  peut  repousser,  comme  étrangères 
à  son  action,  les  exceptions  tirées  des  clauses  du  con- 
trat passé  entre  Cassure  et  Carmateur  ou  le  capitaine. 

Le  billet  de  passage  délivré  par  V armateur  au  passager, 
règle  les  conditions  du  transport  au  même  titre  que  le 
connaissement  le  fait  pour  les  marchandises. 

Est  licite  et  valable  la  clause  de  ce  billet  exonéf^ant  Var^ 
moteur,  par  dérogation  à  Varticle  216  du  Code  de 
commerce,  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine 
et  de  r équipage. 

Est  pareillement  licite  et  valable  la  clause  de  ce  billet  qui 
limite  la  responsabilité  du  transporteur  à  une  somme 
maximum  par  colis  embarqué,  à  moins  quHl  ne  soit 
prouvé  que  la  perte  a  eu  pour  cause  des  agissements 
dolosifs. 

Ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  résultat  d'une  faute 
du  capitaine,  mais  d'une  faute  de  Carmateur,  f  incen- 
die causé  par  le  bris  de  dames- jeannes  d'alcool,  si  ces 
marchandises  ont  été  mises  à  bord  par  les  préposés  de 
l'armateur,  et  que  le  capitaine  n'eti  ait  connu  l'exis- 
tence et  la  place  qu'après  le  départ  et  à  finspeetion 
des  connaissements  signés  par  l'armateur,  et  qui  ne 
lui  avaient  été  remis  qu'au  moment  du  départ  même. 

(ASSURBURS  CONTRE  COMPAONIE  TRANSATLANTIQUE.) 

Il  7  a  eu  appel  principal  et  appel  incident  du  jugement 
rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  le  12  juillet  1890.  (Ce  rec.  1890.  2. 11 .) 


Arr^t. 
La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  et  tirée  de  ce  que,  nul  en  France  ne  plai- 
dant par  procureur,le  Comité  des  Assureurs  de  Hambourg, 
qui  ne  constitue  pas  une  société  régulière,  et,  en  réalité,  ne 
plaide  que  pour  le  compte  et  comme  préte-nom  des  diverses 
sociétés  d*assurance  qui  ont  traité  avec  Matos,  n'a  ni  la 
personnalité  civile,  ni  la  capacité  nécessaire  pour  ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  français  ;  ; 

Considérant  que  la  capacité  des  étrangers  est  régie  en 
France  par  la  loi  de  leur  pays  ; 

Considérant  que,  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  le 
Comité  des  Assureurs  de  Hambourg,  dans  l'acception  juri- 
dique du  mot,  ne  constitue  pas  une  société,  soit  anonyme, 
soit  toute  autre,  il  est  constant  qu'aux  termes  de  ses  statuts 
il  constitue  une  personne  morale  étrangère,  qui  agit  en 
vertu  d'un  droit  à  elle  propre  et  comme  cessionnaire  des 
Compagnies  d'assurance  ayant  contracté  avec  Hatos,  les- 
quelles se  sont  interdit  de  faire  valoir  leurs  droits  indi- 
viduellement ; 

Qull  est  établi  par  le  certificat  régulier,  et  dûment  léga- 
lisé, émané  de  la  Cour  hanséatique,  que,  d'après  le  droit 
de  Hambourg,  c  TAssociation  (ou  comité)  des  Assureurs 
a  de  Hambourg,  dont  l'existence  est  indépendante  de  l'état 
«  respectif  de  ses  membres,  dont  la  situation  est  réglée  par 
«  des  statuts,  et  qui  a  un  président,  peut  ester  en  justice, 
u  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  pour  cela  avoir 
(c  besoin  d'obtenir  lautorisation  gouvernementale  de  ses 
«  statuts,  ni  la  concession  gouvernementale  des  droits 
c  d'une  personne  civile  »  ; 

Considérant  qu'il  en  résulte  que  le  Comité  des  Assureurs 
de  Hambourg,  personne  étrangère,  capable  à  Hambourg, 
d'après  le  droit  de  Hambourg,  d'ester  en  justice,  a,  par  ap- 
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plicaMon  du  statut  personnel,  le  même  droit  en  France, 
d'après  la  loi  française,  et  qu'aux  lermes  de  l'ariicle  15  du 
Code  civil,  il  a  pu  valablement  riter  la  Compagnie  générale 
Transatlantique  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ; 

Considérant,  au  surplus,  et  surabondamment,  que  les 
Compagnies  avec  lesquelles  a  contraclé  Matos,  en  présence 
de  la  fin  de  non  recevoir  opposée,  au  dernier  moment,  par 
la  Compagnie  générale  Transatlantique  au  Comiiédes  As- 
sureurs de  Hambourg,  présenté  comme  incapable  de  les 
représenter  utilement,  sont^  avant  toute  solution  sur  la 
contestation  en  cause,  intervenues  au  débat,  pour  mettre 
fin  à  toute  discussion  sur  la  validité  de  la  procédure,  éviter 
de  perdre  le  bénéfice  d'une  instance  remontant  à  plus  de 
trois  années,  et  se  soustraire  au  danger  de  la  prescription 
qui  pourrait  ultérieurement  leur  être  opposée  ; 

Qu'elles  déclarent  prendre  fait  et  cause  pour  le  Comité 
des  Assureurs  de  Hambourg  ; 

Que,  régulière  en  la  forme,  leur  intervention  qui  donne 
toute  satisfaction  aux  préoccupations  et  aux  scrupules  juri- 
diques de  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  sans  lui 
causer  aucun  préjudice,  ne  saurait  être  rejetée  ; 

Qu'elle  ne  procède  pas  des  dispositions  de  l'article  466 
du  Code  de  procédure  civile  ; 

Qu'elle  n  a  pas,  en  effet,  pour  objet  d'introduire  dans 
l'instance  une  tierce  personne,  mais  seulement  de  faire  dis- 
paraître, par  la  présence  effeclive  des  Compagnies  person- 
nellement et  directement  intéressées,  tout  prétexte  au  rejet 
de  l'action  suivie  d'abord  par  le  comité  des  Assureurs  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  cette  intervention,  tout  ce 
qui  va  être  jugé  avec  le  Comité  des  Assureurs  de  Hambourg 
le  sera  également  avec  les  Sociétés  intervenantes  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  comme 
mal  fondée  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  la  Compa- 
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giiie  générale  Transatlantique  à  l'action  du  Comité  des 
Assureurs  de  Hambourg,  et  à  l'intervention  des  Compa- 
gnies pour  compte  de  qui  elle  agit  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  ladite  Compagnie 
et  tirée  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  que  ces  articles  sont  sans  application  à  la 
cause  ;  qu'ils  se  réfèrent  au  cas  où  la  marchandise  a  été  re- 
çue sans  protestation  par  le  propriétaire  ou  le  destinataire  ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  trente-cinq  colis^  objet  du  procès, 
n'ont  point  élé  reçus  par  Matos,  puisqu'il  résulte  du  certi- 
ficat à  lui  délivré,  le  22  janvier  188Ï,  par  le  deuxième 
capitaine  de  la  France^  qu'ils  avaient  disparu  dans  l'incen- 
die du  navire  et,  par   suite,  ne  lui  avaient  point  été 


remis 


Que  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  il  est  vrai, 
prétend  que  postérieurement  deux  de  ces  colis  auraient  été 
retrouvés  et  livrés,  à  la  date  du  27  janvier  1887,  à  Matos, 
qui  les  aurait  reçus  sans  protestation  ; 

Mais  que  les  preuves  qu'elle  donne  à  l'appui  de  sa  pré- 
ieiition,ne  sont  pas  décisives  et  ne  sauraient  prévaloir  con- 
tre la  déclaration  contenue  au  certificat  du  22  janvier  pré- 
C(^dent  ;  qu'en  admettant  que  deux  colis  aient  été  réelle- 
ment remis  à  Matos,  le  27  janvier  1887,  ce  ne  seraient 
pas  deux  colis  ayant  fait  partie  des  trente-cinq  colis  de 
cate,  objet  du  débat,  mais  deux  colis  compris  au  nombre 
des  colis  de  cabine,  pour  lesquels  il  n'est  pas  de  procès  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  troisième  fin  de  non  recevoir  tirée  par  la  Compa- 
gnie générale  Transatlantique  des  articles  3  et  4  des  billets 
de  passage  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Considérant,  en  outre,  que  c'est  avec  la  Compagnie  géné- 
rale Transatlantique  que  Matos  a  traité  ;  qu*elle  est,  par 
suite,  en  principe,  et  en  vertu  du  contrat  de  transport,  res- 
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ponsable  de  son  inexécution  ;  que  c'est  à  elle  qne,  pour,  se 
dégager  des  obligations  inhérentes  au  transporteur,  il  in- 
combe de  prouver  le  cas  fortuit  ou  la  faute  du  capitaine  ; 

Qu'elle  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 

Que,  s'agissant  d'un  débat  commercial,  dans  lequel  tous 
les  modes  de  preuves  sont  admis  par  la  loi,  les  premiers 
juges  ont  pu,  et  la  Cour  peut,  après  eux^  puiser  valable- 
ment dans  une  enquête  administrative  les  éléments  de  la 
solution  à  donner  au  litige  ; 

Que  cette  enquête,  d'ailleurs,  a  été  connue  des  parties  et 
a  pu  être  discutée  par  «lies  devant  la  Cour  contradictoire- 
ment  ; 

Que  si,  en  principe,  le  capitaine  a  la  charge  et  la  res- 
ponsabilité de  l'arrimage  de  son  navire,  la  Compagnie  au 
service  duquel  il  navigue,  et  qui  entend  s'exonérer  des  con- 
séquences de  toutes  ses  fautes,  a  pour  première  obligation 
et  pour  premier  devoir,  à  raison  même  de  la  gravité  de  la 
responsabilité  incombant  ainsi  au  capitaine,  de  le  faire  in- 
former 1res  exactement  par  ses  agents,  non  seulement  de  la 
nature  des  marchandises  et  colis  qu'ils  lui  donnent  à  char- 
ger sur  son  bord,  mais  encore  de  toutes  les  circonstances 
relevées  par  les  connaissements  ou  contrats  de  ces  trans- 
ports, dont  ces  agents,  au  début,  ont  seuls  connaissance,  et 
desquelles  il  résulterait  que  certaines  marchandises  exi- 
gent, dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  navire  et  du  person- 
nel embarqué,  des  soins  ou  précautions  d'un  ordre  parti- 
culier ; 

Que,  dans  l'espèce,  les  agents  de  la  Compagnie  ont  man- 
qué à  l'obligation  qui  leur  était  étroitement  imposée  et  ont, 
par  suite,  engagé  la  responsabilité  de  la  Compagnie; 

Sur  l'articulation  formulée  par  la  Compagnie  générale 
Transatlantique  dans  ses  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  que«  en  l'état  du  débat,  ladite  articulation  ne 
saurait  être  admise  parla  Cour;  que  des  faits  articulés,  les 
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uns  sont  dès  à  présent  démentis  par  les  documents  et  ci^ 
constances  de  la  cause  ;  que  les  autres  ne  sont  ui  pertinents, 
ni  admissibles  ; 

Sur  la  clause  de  limitation  de  responsabilité  du  préja- 
dice  subi  insérée  au  billet  délivré  par  la  Compagnie  à 
Matos  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  clauses  aux  moyens  des- 
quelles les  compagnies  de  transports  limitent  leur  responsa^ 
Mlité  en  cas  de  pertes  ou  d*avaries,  sont  valables  et  obli- 
gaioires  pour  les  parties,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  1134  du  Code  civil;  qu'elles  ne  peuvent, à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles  qui  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  Tespëce,  prétendre  les  avoir  ignorées,  ni  se 
prévaloir  de  ce  qu'elles  ne  les  ont  pas  signées  ;  que  le  con 
sentement  des  parties  suffit  à  la  formation  du  contrat,  et 
qu'il  est  établi,  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
que  Matos  a  connu  et  accepté  en  temps  utile  la  mention 
contradictoire  portée  sur  le  billet  de  passage  à  lui  délivré  ; 

Qu'il  n'est,  d'ailleurs,  articulé  aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  à  la  charge  de  la  Compagnie  générale  Transatlan- 
tique; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  Comité  des  Assureurs  de 
Hambourg  ou  les  Compagnies  intervenantes  ont  contre  la 
Compagnie  générale  Transatlantique  une  action  directe,  en 
vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil,  ou  seulement  l'action 
qiiHIs  tiennent,  par  voie  de  subrogation,  de  Matos,  à  la 
suite  du  paiement  qu'ils  lui  ont  fait  de  la  somme  de 
146,707  fr.; 

Considérant  que,  entre  la  Compagnie  générale  Transat- 
lantique, d'une  part,  et  le  Comité  des  Assureurs  de  Ham- 
bourg et  les  Compagnies  intervenantes,  d'autre  part,  il 
n'existe  aucun  lien  de  droit  ; 

Que  le  Comité  ou  les  Compagnies  n'établissent  à  la  charge 
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delà  Compagnie  Transatlantique  aucun  fait  actif  qui  leur 
ait  été  nuisible  ou  dommageable;  qu'ils  ne  peuvent  lui 
reprocher  qu'une  omission  de  précautions  »  constitutive 
d'une  faute  commise  dans  l'exécution  du  contrat  de  trans- 
port intervenu  entre  elle  et  l'assuré  Hatos  ;  que,  dans  ces 
conditions,  la  Compagnie  générale  Transatlantique  n'étant 
pas  liée  directement  envers  les  assureurs,  ceux-ci  ne  sau- 
raient se  prévaloir  à  sou  égard  que  de  la  subrogation  ; 

Adoptant  en  outre  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  mal  fondée  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
la  Compagnie  générale  Transatlantique  à  l'action  du  Comité 
des  Assureurs  de  Hambourg  ; 

Déclare,  en  tout  cas,  recevable  l'intervention  des  neuf 
Compagnies  avec  lesquelles  Matos  avait  contracté,  et  dit 
que  ce  qui  va  être  jugé  entre  la  Compagnie  générale  Tran- 
satlantique et  le  Comité  des  Assureurs  de  Hambourg,le  sera 
également  avec  lesdites  Compagnies  intervenantes,  dont 
l'intérêt,  dans  le  procès,  se  confond  avec  celui  du  Comité 
des  Assureurs  de  Hambourg,  chargé  d'agir  en  leur  nom  ; 

Déclare  non  recevable  l'articulation  formulée  par  la 
Compagnie  générale  Transatlantique  ; 

Confirme  dans  toutes  ses  parties  le  jugement  dont  est 
appel)  dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  entre  la 
Compagnie  générale  Transatlantique  et  le  Comité  des  Assu- 
reurs de  Hambourg,  et  au  besoin  seulement  entre  la  Com- 
pagnie générale  Transatlantique  et  les  Compagnies  inter- 
venantes ; 

Dit  toutefois  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a 
admis  que  sur  les  trente-cinq  colis  de  cale,  chargés  par 
Hatos,  deux  lui  auraient  été  remis  par  la  Compagnie;  dit, 
par  suite,  que  les  recherches  de  l'arbitre  porteront  sur  le 
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contena  de  trente-cinq  et  non  point  seulement  de  trente- 
trois  colis  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel 
principal  ; 

Condamne  le  Comité  des  Assureurs  de  Hambourg  et  les 
Compagnies  intervenantes  aux  dépens  d'appel  principal  et 
d'intervention; 

Condamne  la  Compagnie  Transatlantique  à  Tamende  et 
aux  dépens  de  son  appel  incident,  ainsi  qu'au  coût  de 
l'arrêt. 

Du  26  mars  1891.  —  Cour  de  Paris  (2*  Ch.)  —  Prén., 
M.  Manuel.  —  Pl.^  MM.  Rbitlinger  et  Devin. 

Abordage.— -Etranger  défendeur.— Fin  de  non  recevoir 
OPPOSABLE.  —  Action  intentée  par  les  assureurs. 

Au  cas  d'abordage  entre  un  navire  français  et  un  navire 
étranger,  le  capitaine  de  ce  dernier  navire,  actionné  en 
réparation  du  dommage  devant  un  Tribunal  françaiê, 
est  en  droit,  quelle  que  soit  sa  loi  nationale,  d^opposer 
au  Français  demandeur  la  fin  de  non  recevoir  des  arti- 
cles 435  et  436  du  Code  de  commerce. 

Cette  fin  de  non  recevoir  est  opposable  à  tout  demandeur 
en  abordage,  que  ce  soit  le  capitaine,  ou  l'armateur, 
ou  le  chargeur,  ou  les  assureurs . 

(Assureurs  contre  Compagnie  Hambourgboise.] 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tarrôt  rendu  par 
la  Cour  de  Paris  le  1**  août  1888,  dans  cette  affaire.  (Ce  rec. 
1890.2.8.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  immédiatement  délibéré,  conformément 
à  la  loi  : 
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Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tancien  article  435 
du  Code  de  commerce,  sont  non  recevables  toutes  actions  en 
indemnité  pour  dommages  causés  par  un  abordage  arrivé 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de 
réclamation,  et  que  l'ancien  article  436  du  môme  Code 
frappe  de  nullité  la  réclamation  qui  n'a  pas  été  faite  et  si- 
gnifiée dans  les  vingt>quatre  heures,  ou  qui  n'a  point  été 
suivie,  dans  le  mois  de  sa  date,  d'une  demande  en  justice  ; 

Attendu  que  ces  dispositions,  seules  applicables  à  la 
cause,  à  raison  de  l'époque  où  les  faits  se  sont  accomplis, 
sont  absolues  et  régissent  le  cas  où  l'abordage  a  eu  lieu 
dans  un  port  étranger,  comme  celui  où  il  a  été  subi  dans 
un  port  français  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  l'article  14  du  Code  civil  au- 
torise le  Français,  victime  d'un  abordage  subi  dans  les 
eaux  étrangères,  à  traduire  devant  les  Tribunaux  français 
le  capitaine  ou  armateur  étranger  qu'il  soutient  en  être 
responsable,  il  ne  saurait,  en  exerçant  son  action  devant  la 
justice  française,  prétendre  échapper  aux  conditions  et 
s'affranchir  des  formalités  et  des  délais  auxquels  la  loi 
française,  dont  il  réclame  le  bénéfice  exceptionnel,  subor- 
donne expresbément  la  recevabilité  de  cette  action  même  ; 
que,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  loi  d'après  laquelle  devra 
être  apprécié  )e  fond  du  litige,  il  n*est  point  défendu  au  dé- 
fendeur étranger  dese  prévaloir  d'une  déchéance  édictée  par 
les  lois  qui  règlent  les  conditions  de  l'introduction  de  l'ins- 
tance et  la  procédure  devant  la  juridiction  où  il  est  appelé 
à  comparaître  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  capitaine  du  navire  Mediaior^ 
sur  lequel  était  chargées  les  marchandises  assurées  par  les 
Compagnies  demanderesses,  et  qui  a  été  abordé  le  5  juillet 
1884,  dans  les  eaux  de  la  colonie  hollandaise  de  Curaçao, 
par  le  navire  allemand  Thuringia^  a  formé  sa  réclamation 
le  7  du  même  mois  seulement,  sans  qu'il  ait  été  même  allé- 
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gué  qu'il  ne  lui  etX  pas  été  loisible  de  la  faire  en  temps 
ulile  ;  que  ladite  réclamation  n'a  pc^nt  été  suivie  de  la 
notification  requise  par  Tarticle  436  du  Gode  de  commerce  ; 
qu'enfin,  ce  n'est  que  deux  ans  après  environ,  et  le  3  juillet 
1886,  qu'a  été  introduite,  contre  le  capitaine  et  les  pro- 
priétaires du  navire  Thuringia^  la  demande  en  justice 
dont  a  été  saisi  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 
qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  et  à  ce  premier 
point  de  vue,  ladite  demande  non  recevable,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  règles  de  la  matière,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  exacte  application  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que,  de  la  combinaison  des  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  il  ressort  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  fixé  pour  toutes  les  réclamations  motivées 
par  un  abordage,  commence  à  courir  du  moment  même  du 
sinistre»  lorsqu'il  a  eu  lieu  dans  un  endroit  où  le  capitaine 
pouvait  agir  ;  que  les  règles  posées  par  ces  articles,  en  vue 
de  déterminer,  dans  Tintérêt  du  commerce,  un  bref  délai 
pour  l'exercice  de  toutes  les  actions  en  indemnité,  s'appli- 
quent à  l'action  des  chargeurs  comme  à  celle  des  arma- 
teurs eux-mêmes,  et  que,  par  suite,  les  assureurs,  subrogés 
à  l'une  ou  à  Vautre,  ne  sauraient  davantage  en  être  affran- 
chis ;  que,  ni  les  chargeurs,  ni  les  assureurs  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  admis  à  soutenir  que,  éloignés  du  lieu  du 
sinistre,  ils  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  remplir 
personnellement  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
susvisés,  et  qu'ils  ne  doivent  point  être  rendus  responsables 
de  la  négligence  qu'aurait  mise  à  s'y  conformer  le  capi- 
tsine,  auquel  ils  n*avaient  donné  aucun  mandat  de  les  re- 
présenter ;  que  si  le  capitaiiiO  n*est  pas  le  mandataire  con- 
veolionnel  des  chargeurs,  il  n'en  est  pas  moins  leur  repré- 
sentant légal  pendant  le  voyage,  pour  introduire  contre  les 
tiers  les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  à  la  car- 
gaison par  un  abordage,  ou,  tout  au  moins,  pour  sauve- 
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garder,  par  l'accomplissement  des  formalités  légales,  Tezer- 
cice  ultérieur  desdites  actions  ;  que  c*est  donc  avec  raison,  à 
ce  second  point  de  vue,  que  Tarrôt  attaqué  a  déclaré  Tac- 
tion  des  Compagnies  demanderesses  non  recevable  ; 

Hejette. 

Du  6  mai  1891,  —Gourde  cassation  (Gh.  civ.)  —  Prés., 
M,  Mervillb.  —  M.  DfiSJARDiNs,  av.  gén.  —  P/.,   MM, 

MORILLOTetDB  VaLROGER. 


FaILUTE.   —  GOMPTE  COURANT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.    — 

Contre-passation.  —  Effets  non  éghcs.  —  Maintien 
provisoire  au  crédit.  — -  Effets  contre  passés.  —  Pro- 
priété conservée. 

Le  banquier  en  compte  courant  avec  un  négociant  qui  lui 
remet  de»  effets  de  commerce  sur  des  tiers^  a  le  droit 
de  n*en  créditer  le  remettant  que  sauf  encaissement  y  et 
de  les  contre-passer  en  cas  de  non  paiement  à  échéance. 

Il  a  ce  droit  même  en  cas  de  faillite  du  remettant,  et  il 
peut  s'y  porter  créancier  pour  le  solde  créditeur  de  son 
compte  arrêté  au  Jour  de  la  faillite^  après  contre-pas* 
sation  des  effets  impayés  (1). 

Mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  que  pour  les  effets  échus 
à  cette  date. 

Il  ne  peut  contre-passer  ceux  qui  ne  sont  pas  échus  et 
pour  lesquels^  par  suite,  la  condition  résolutoire  de 
non  encaissement  n'est  pas  encore  réalisée  (2). 


(l)  Voy.  C>)nf .,  Table  générale,  y*  Faillite,  n-  56  et  suiv.  —  Table 
déceonale,  Ibid.,  n**  38  et  suîv. 

(2;  La  question  a  été  décidée  en  sens  contraire  par  le  Tribunal  de 
comiuerce  de  Maneille  le  26  avril  1878,  mais  en  vue  d'une  applica- 
tion différente.  —Voy.  2«  Table  décennale,  v«  Faillite,  n*  53. 

L'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  novembre  1888»  Invoqué  par 
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Sauf  8on  droit  de  produire  ultérieurement  pour  ceux  de 
ces  effets  qui  viendraient  à  être  proiestés. 

En  pareil  casja  contre  passation  des  effets  impayés  avant 
la  faillite^  ou  la  production  pour  les  cffefs  impayés 
après,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  banquier  en  con- 
serve la  propriété,  sans  être  obligé  de  faire  compte  à  la 
faillite  du  montant  des  acomptes  à  recevoir  des  co^ 
obligés,  sauf  le  cas  où  leur  montant  cumulé  avec  le  di- 
vidende payé  par  la  faillite,  dépasserait  le  chiffre  de  sa 
créance. 

(Crédit  Lyonnais  contre  liquidateur  Fernaux.) 

Du  11  janvier  1890,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  expose  qu'il  a  ouvert  à 
Fernaux  un  compte  courant,  en  vertu  duquel  il  a  fait  à  ce- 
lui-ci des  avances  d'espèces  contre  remises  d'effets,  le 
montant  de  ces  effets  n'étant  porté,  comme  de  droit,  au 
crédit  de  Fernaux  que  sauf  encaissement  ; 

Que  Fernaux  ayant  obtenu,  le  14  juin  1889,  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  il  a,  au  jour  de  la  liquidation, 
date  de  la  cessation  de  paiements,contre-passé  au  compte  de 
Fernaux  les  effets  non  encore  échus  ; 

Que  ce  contre-passement  une  fois  opéré,  il  serait  en  droit 
de  réclamer  son  admission  au  passif  de  la  liquidation  pour 


le  Crédit  Lyonnais  et  mentionné  dans  le  jugement,  se  trouve  rap- 
porté au  Journal  du  Palais^  1889,  p.  377.  —  Il  ne  semble  pas  avoir 
fait,  entre  les  effets  échus  et  les  effets  non  échus  au  moment  de  la 
faillite,  la  distinction  faite  par  le  Tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de 
Paris  dans  l'espèce  ci-dessus.  En  fait  il  parait  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'efiets  échus. 
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la  somme  de  5,509  fr.  67  c,  solde  débiteur  du  compte  cou- 
rant de  Femaux  à  la  date  susvisée  ; 

Attendu  que  Chardon,ës  qualité  de  liquidateur  judiciaire 
de  Fernaux,  et  Femaux,  codéfendeurs  en  la  cause,  se  pré- 
tendent fondés  à  critiquer  le  contre-passement  des  effets 
non  échus  au  jour  de  la  liquidation,  et  à  exiger  la  produc- 
tion des  effets  contre-passés; 

Qu'il  convient  d'examiner  la  valeur  de  ces  diverses  allé- 
gations ; 

Sur  le  contre-passement  des  eff^ets  non  échus  : 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais,  à  l'appui  de  sa  demande, 
cite  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  du  3  mars  1885, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  novembre  1888, 
aux  termes  desquels  il  est  souverainement  décidé  que 
l'établissement  créditeur,  bien  que  porteur  des  effets  dont 
il  a  été  investi  par  endossement,  a  le  droit  de  produire  à  la 
faillite  du  crédité  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance, 
telle  qu'elle  est  établie  au  jour  du  jugement  déclaratif,  par 
la  balance  du  compte  courant,  rectifié  par  le  report  du 
débit  au  crédit  des  effets  non  payés  ; 

Que  le  Crédit  Lyonnais  prétend  tirer  cette  conclusion  des 
décisions  susvisées,  qu'il  avait  le  droit,  au  jour  où  Fernaux 
a  été  déclaré  en  élat  de  liquidation  judiciaire,  de  contre- 
passer,  pour  établir  le  solde  du  compte,  les  effets  remis  en 
compte  non  encore  échus  ; 

Mais  attendu  que,  pour  préciser  les  limites  dans  les- 
quelles le  débat  est  admis  à  se  mouvoir,  il  importe  de  re- 
marquer que  les  décisions  de  justice  invoquées  ne  font  que 
sanctionner  le  droit  du  créditeur  de  contre-passer,  au  jour 
de  l'arrêté  de  compte,  les  effets  non  payés  à  ce  moment, 
mais  ne  parlent  point  des  effets  non  échus  ; 

Qu'on  ne  saurait,  pour  fixer  définitivement  le  solde  d'un 
compte  courant,  assimiler  les  effets  non  payés  aux  effets 
non  échus  ; 

2*  P.  —  189L  13 
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Qu*en  effet,  si  les  effets  remis  aw  créditeur  ne  sont  portf^s 
au  crédit  de  Teodosseur  que  sous  la  condition  «  sauf  en- 
caissement i>,  pour  que  celle  cl;juse  ne  soit  pas  vaine,  il 
importe  que  le  créditeur,  avant  d'annuler  loppraiiun  jv-ir 
un  contre-passemenf,  JiistilÎB  qne  la  couditioïi  jrréFue  nu 
pas  été  remplie  et  que  rencaissement  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Quil  est  manifeste  que  la  situation  du  crédité  est  établie 
pour  une  période  déterminée,  à  compter  du  jour  de  la  re- 
mise des  effets,  jusqu'à  la  date  de  leur  échéance,  et  que 
celle  situation  ne  peut  être  arbitrairement  modifiée  tant 
que  le  non  paiement  de  ces  effets  n'est  pas  dûment 
constaté  ; 

Ou*il  en  résulte  que  le  Crédit  Lyonnais  n'avait  pas  le 
droit,  en  arrêtant  le  compte  de  P'eniaux  au  jour  de  sa  liqai- 
dation,  de  contre-pa-^aer  les  effets  non  échus  audit  joar,  et 
dont  le  paiement  devait  être  pi-éî^înmé  devoir  être  effectué 
tant  que  la  preuve  cojilraïre  Ji'était  pas  faite  ; 

Qu'il  convient  donc,  sur  ce  point,  de  f:iire  droit  aux  con- 
clusions du  syndic,  et  de  dire  que  le  Crédit  Lyonnais  ne 
pouvait  procéder  ain^i  que  pour  celles  des  valeui-s  non 
payées  à  réchéancej  et  dûment  protestéea  antérieui-emenl 
au  jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Oue  ses  droits  doivent,  par  suite,  s'établir  par  la  balance: 
du  compte  de  Fernaux  arrêté  au  14  juin  1889,  angmeutée 
des  effets  impayés,  justifiés  tels  par  le  protêt  fait  à 
Téchéance  conformément  à  la  lui  ; 

Sur  la  production  des  titres  : 

Attendu  qu'il  appert  de  ce  q^ii  prét'ède  que  si  le  Crédit 
Lyonnais  est  fondé  à  produire  à  la  liquidation,  en  vertu  de 
son  compte  courant,  cousîituaut  son  unique  titre  de 
créance  établi  dans  Its  conditions  qui  viennent  d'être  tliéii^ 
en  ce  qui  concerne  les  effets  non  éclius  au  jour  de  la  liqui- 
dation, ces  effets,  en  cas  de  non  paiement,  ne  font  pas  par- 
tie du  rompte  courant,  déûuitivemeut  clos,  et  consti tuent 
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de  nouveaux  titres  de  créance  dont  le  Crédit  Lyonnais  peut 
se  prévaloir  pour  être  admis  au  passif  ; 

Qu'il  en  résulte  que  ces  nouveaux  titres  doivent  être  pro- 
duits et  subir  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  sans  pour 
cela,  ainsi  que  le  reconnaît  le  liquidateur  judiciaire  con- 
formément à  la  jurisprudence,  et  ce  dont  il  demande  qu'il 
lui  soit  donné  acte,  cesser  d'être  la  propriété  du  Crédit 
Lyonnais,  et  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  d'imputer  sur  la 
production  admise  au  passif  les  sommes  qui  ont  pu  lui  être 
payées  depuis  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  par 
les  tiers  figurant  aux  titres  coobligés  du  liquidé,  tant  que 
lesdites  sommes,  jointes  aux  dividendes  perçus  de  la  liqui- 
dation, n'excèdent  pas  le  montant  de  sa  créance  en  princi- 
pal et  accessoires  ; 

Et  attendu  que  le  liquidateur  se  déclare  prêt  à  admettre 
le  Crédit  Lyonnais  pour  le. montant  de  ce  dont  il  sera  re- 
connu créditeur,  en  décomptant  comme  il  vient  d'être  dit, 
à  charge  d'affirmer  sa  créance  en  la  forme  accoutumée  ; 

Qu'il  convient  donc  de  lui  en  donner  acte  et  de  déclarer 
le  Crédit  Lyonnais  mal  fondé  en  sa  demande  telle  qu'in- 
ti'oduite  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  le  Crédit  Lyonnais  a  contre -passé  sans  droit,  au 
11  juin  1889,  jour  du  jugement  déclarant  Fernaux  ^n  état 
de  liquidation  judiciaire,  du  débit  au  crédit  de  celui-ci, 
les  valeurs  non  échues  à  ladite  date  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  les  droit  du  Crédit  Lyonnais 
s'établiront  par  la  balance  du  compte  Fernaux  au  14  juin 
1889,  augmentée  des  effets  impayés  postérieurement  à  cette 
date  ; 

Donne  acte  au  liquidateur  judiciaire  de  ce  que,  la  pro- 
duction de  ces  effets  étant  faite»  il  ne  méconnaît  pas  qu'ils 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  Crédit  Lyonnais,  et  de 
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ce  qu'il  n'entend  nnllement  demander  Timputâtioa  des 
sommes  postérieurement  versées  par  les  coobltgés  sur  les 
valeurs  impayées  h  l'échéance  ; 

L\u  donne  acte  également  de  ce  qu*il  se  déclare  prêt  à 
admettre  le  Crédit  Lyonnais  pour  le  montant  de  ce  dont  il 
sera  reconnu  crédileur,  en  décomptant  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  et  A  charge  par  lui  de  produire  et  afdrmer  sa 
créance  en  la  forme  accoutumée  ; 

Déclare,  en  conséquence,  le  Crédit  Lyonnais  mal  fondé 

en  sa  demande  telle  qu'introduite  ; 

L*en  déboute  ; 

Et  le  condamne  aux  dépens» 

Appel  parle  Crédit  Lyonnais. 

Arrêt» 

Considérant  que  la  société  de  banque  le  Crédit  Lyonnais , 
qui  avait  ouvert  un  compte  courant  fi  Fernaux,  a  arrêté  ce 
compte  le  li  juin  1889»  jour  de  fa  mise  dudil  Fernaux  en 
liquidation  judiciaire;  qu  elle  a  produit  à  cette  liquidation 
Ijour  une  somme  rie  5,509  fr-  G7  c.  résultant  de  la  halaiice 
de  ce  compte  courant;  qu^elle  a  fait  llgurer  dans  les  élé- 
ments passifs  de  celte  halance  vingt-neuf  valeurs  aux 
échéances  des  15,  20»  26»  30  juin  et  5  juillet  1889,  montant 
h  plus  de  4,000  fr.,  lesquelles  valeurs,  tirées  par  Fernanx 
sur  diverses  personnes  et  comprises  antérieurement  dans  le 
crédit  du  compte  courant  de  celui-ci,  avaient  été  reportées 
au  déi>it  dudil  compte  le  jour  même  de  sa  clôture;  que, 
depuis,  ces  valeurs,  sauf  un  très  petit  nombre,  ont  été  ré- 
gulièrement payées  par  les  tiers; 

Considérant  que  la  survenance  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  des  parties  en  compte  courant  ou  de 
Tune  d*e]les  met  fin  à  ce  compte,  sans  toutefois  modifier 
rétroactivement  les  régies  du  contrat  ;  que  cet  état  de  fail- 
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lite  ou  de  liquidation  judiciaire  arrête  le  compte  courant 
en  ce  sens  que  les  parties  ne  pourront  plus  se  faire  de  nou- 
velles remises  de  valeurs,  mais  qu'il  laisse  subsister  pour 
le  règlement  des  valeurs  entrées  antérieurement  en  compte 
les  conditions  préexistantes  ; 

Considérant  que  si,  conformément  à  la  commune  inten- 
tion des  parties,  la  clause  tacite  de  «  sauf  encaissement  » 
autorisait  en  principe  le  Crédit  Lyonnais,  récepteur  de  va- 
leurs, à  faire  disparaître  du  crédit  de  Fernaux,  remettant, 
celles  de  ces  valeurs  qui  n'auraient  pas  été  payées  et,  sui- 
vant le  mode  usuel  de  la  comptabilité  commerciale,  à  en 
opérer  le  contre-passement  au  débit,  la  sortie  du  crédit  de 
ce  compte  courant  de  valeurs  qui  y  étaient  entrées,  n'en 
était  pas  moins  subordonnée  à  Févénement  de  la  condition 
résolutoire  de  leur  non  encaissement,  ou  en  d'autres  ter- 
mes de  leur  non  paiement  lorsqu'elles  seraient  devenues 
exigibles  ;  que  cette  condition  n'était  pas  réalisée  le  14  juin 
1889  pour  les  valeurs  échéant  postérieurement  à  cette  date  ; 
qu'en  effet,  le  fait  seul  de  la  mise  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire  d'un  tireur  ne  fait  pas  naître  l'exigibilité  des 
valeurs  que  ce  tireur  a  émises  sur  des  tiers,  à  l'égard  de 
ces  tiers,  et  qu'il  ne  peut  pas  par  lui-même  établir  le  non- 
paiement  de  ces  valeurs  aux  échéances  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  contre-passation  par  le  Cré- 
dit Lyonnais  au  débit  de  Fernaux  de  valeurs  portées  au  cré- 
dit de  celui-ci  et  non  encore  échues  au  moment  où  le 
compte  courant  a  été  arrêté,  est  une  opération. irrégulière  et 
contraire  aux  conditions  juridiques  du  contrat  de  compte 
courant  ;  qu'elle  ne  doit  pas  être  sanctionnée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Crédit  Lyonnais  a  été 
régulièrement  nanti  par  l'endossement  de  Fernaux  de  ces 
valeurs  non  échues  lors  de  la  clôture  du  compte  courant  ; 

Qu'il  a,  s'il  en  est  revenu  d'impayées  entre  ses  mains,  le 
droit  de  les  conserver  pour  en  poursuivre  le  recouvrement 
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el,  au  besoin,  pour  les  produire  tant  à  la  liquidation  judi- 
ciaire de  Fernaux  qu'aux  faillites  ou  liquidations  judi- 
ciaires des  coobligés  de  celui-ci  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  la  société  le  Crédit  Lyonnais  appelante  du  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  11  janvier 
1890  ;  met  Tappellation  à  néant  ;  dêmei  le  Crédit  Lyon- 
nais de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  conflrme 
le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  et  condamne  la  société  le  Crédit  Lyonnais 
en  l'amende  et  en  tous  les  dépens. 

Du  48  juin  1891.  -  Cour  de  Paris  (4*  Ch.)  — i'ré*., 
M.  Mabiage. 


LOI 

TENDANT   A   RÉPRIMER    LES   FRAUDES   DANS  LA    VENTE  DES  VINS 

(Il  juillet  1891). 

Article  1".  —  L'article  2  de  la  loi  du  14  août  1889  (1)  est 
ainsi  modifié  : 

a  Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais 
avec  de  l'eau,  qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre,  le  mé- 
lange de  ce  produit  avec  le  vin,  dans  quelque  proportion 
que  ce  soit,  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente 
que  sous  le  nom  de  vin  de  marc  ou  vin  de  sucre.  » 

Art.  2.  —  Constitue  la  falsification  de  denrées  alimen- 


(1)  Voy.  cette  loi,  ce  rec.  1889.  2.  181. 
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taires  prévue  et  réprimée  par  la  loi  du  27  mars  1851,  toute 
addition  au  vin,  au  vin  de  sucre  ou  de  marc,  au  vin  de  rai- 
sins secs  : 

1*  De  matières  colorantes  quelconques; 

2'  De  produits  tels  que  les  acides  sulfurîque,  nitrique, 
chlorhydrique,  salicylique,  borique  ou  autres  analogues; 

3*  De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  un  gramme  par 
litre. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre  ou 
delivrerdes  vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes 
de  sulfate  de  potasse  ou  de  soude  par  litre. 

Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  16  fr.  à 
500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois, 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines,  suivant  les  circonstances. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  aux  vins  de  liqueur 
que  deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  plâtrés  devront 
en  porter  l'indication  en  gros  caractères  ;  les  livres,  factures, 
lettres  de  voitures,  connaissements,  devront  contenir  la 
même  indication. 

Art!  4.  —  Les  vins,  les  vins  de  marc  ou  de  sucre,  les  vins 
de  raisins  secs,  seront  suivis,  chez  les  marchands  en  gros 
ou  en  détail  et  chez  les  entrepositaires,  au  moyen  de 
comptes  particuliers  et  distincts.  Ils  seront  tenus  séparé- 
ment dans  les  magasins. 

Art.  5.  —  Les  registres  de  prise  en  charge  et  de  décharge 
des  acquits-à-caulion  et  les  bulletins  6  E  formés  pour  les 
laissez- passer,  énonçant  des  envois  supérieurs  à  260  kil. 
de  raisins  secs,  seiont  conservés  pendant  trois  ans  dans  les 
bureaux  des  directions  et  sous-directions.  Ils  seront  com- 
muniqués sur  place  à  tout  requérant,  moyennant  un  droit 
de  recherche  de  50  centimes. 
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Les  demandes  de  sucrage  à  taxe  réduite  faites  en  vue  de 
la  fabrication  des  vins  de  sucre  définis  par  l'article  2  de  la 
Ioidui4a0ùt  1889  sont  conservées  pendant  trois  ans  à  la 
direction  ou  à  la  sous-direction  des  contributions  indirec- 
tes, ainsi  que  les  portatifs  et  registres  de  décharge  des  ac- 
quits-à-caution après  dénaturation  des  sucres.  £lles  sont 
communiquées  à  tout  requérant  moyennant  un  droit  de 
recherche  de  50  centimes  par  article. 

Art.  6.  ^  La  présente  loi  et  la  loi  du  14  août  1889  sont 
applicables  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


Faillite.  —  Syndic.  —  Vote  au  concordat  d'un  débiteur 
DO  FAILLI.  —  Autorisation  du  juge -commissaire.  —  Va- 
UDITÉ.  —  Créance  hypothécaire.  —  Renonciation  a 
l'hypothèque. 

Le  syndic  d'une  faillite  peut,  avec  autorisation  du  juge- 
commissaire,  voter  au  concordat  d'un  débiteur  du 
failli. 

Et  cela  alors  même  que  la  créance  serait  hypothécaire. 

Le  vote  du  syndic,  en  pareil  cas,  a  pour  effet  d'emporter 
renonciation  à  l'hypothèque,  comme  le  vote  dl  tout 
autre  créancier,  en  vertu  de  l'article  508  du  Code  de 
commerce. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  et  V arrêt  qui  le  décide  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation, lorsque  d'une  part  le  con- 
cordat signé  par  le  syndic  ne  comportait  aucun  aban- 
don de  droits,  mais  un  simple  atermoiement,  et  que 
d'autre  part  V hypothèque  à  laquelle  il  a  été  renoncé  par 
le  vote,  ne  pouvait  être  maintenue,  ayant  été  constituée 
après  la  cessation  des  paiements  et  pour  dette  anté- 
rieure. 
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(Syndic  Rigal  contre  Gougoltz.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  dans 
cette  affaire  par  la  Cour  d'Aix  le  4  mars  1890,  arrêt  rap- 
porté dans  ce  recueil,  1890.  1.  175,  et  dans  la  troisième 
Table  décennale,  v  Faillite,  n'  155. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des 
articles  487  et  535  du  Code  de  commerce  et  de  la  fausse 
application  de  l'article  508  du  même  Code  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  le  con- 
cordat consenti  à  GougoUz  par  ses  créanciers  et  homologué 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Grasse  avait,  en  fait,  le 
caractère,  non  d'une  transaction,  mais  d'un  simple  ater- 
moiement, puisqu'il  n'y  était  fait  par  les  créanciers  aucun 
abandon  de  leurs  droits,  lesquels  étaient  entièrement  con- 
servés ; 

Attendu  que  le  syndic  Rigal  soutient  en  vain  que  sa  sim- 
ple participation  au  concordat  n'a  pu  priver  la  masse  du 
bénéfice  de  l'hypothèque  attachée  à  la  créance  Rigal; 
qu'en  efTet  il  est  expliqué  par  l'arrêt  attaqué  que  cette 
hypothèque  avait  été  constituée  postérieurement  à  la  ces- 
sation des  paiements  de  Gougoltz  pour  une  dette  antérieu- 
rement contractée  ; 

Qu'en  l'état  de  ces  constatations,  aucun  des  articles  de  loi 
visés  par  le  pourvoi  n'a  été  violé  ni  faussement  appliqué  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette. 

Du  24  mars  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des  req.) 
—  Prés,,  M.  Bédarrides. 
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Capitainb.  —  Matières  dangereuses.  —  Echouement.  — 
Chalan  loué  pour  le  transbordement.  —  Destruction. 
—  Ordre  de  l'autorité.  —  Capitaine  non  responsable. 

Le  capitaine  iTun  navire  échoué  avec  un  chargement  de 
matières  dangereuses,  gui  a  loué  un  chalan  pour  le 
transbordement  et  le  sauvetage  de  sa  cargaison^  nesi 
pas  responsable  de  la  destfmction  du  chalan^  lorsque 
cette  destruction  a  été  ordonnée  et  accomplie  par  Cor- 
dre  de  l'autorité  maritime. 


(Letellier  contre  Langstaff.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1887.  2.  193  (voy. 
aussi  3'  Table  décennale,  v  Capitaine,  n'  65)  le  jugement 
rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  le  15  février  1887. 

Ce  jugement  n'ayant  pas  été  signifié,  M.  Letellier  en  a 
fait  appel  en  1890. 

Arrêt. 


r 


Attendu,  en  fait,  qu'à  la  date  du  20  juillet  1886,  le  sloop 
les  Pêcheries-Françaises^  chargé  de  caisses  de  dynamite, . 
de  poudre,  d'amorces  et  d'engins  électriques,  est  venu  s'é- 
chouer sur  la  plage  du  Havre  ; 

Que  l'autorité  maritime  en  ayant  prescrit  le  décharge- 
ment, le  capitaine  Crevon,  commandant  du  sloop,  a  louéà 
cet  effet,  le  21  juillet,  deux  chalans  à  Letellier,  moyennant 
le  prix  de  35  fr.  par  jour  pour  chacun  ; 

Que,  le  23  juillet,  les  matières  explosibles  qui  se  trou- 
vaient sur  le  sloop  prenaient  feu  et  que  ce  navire  était 
détruit  ; 

Qu'enfin,  le  28  juillet,  l'un  des  chalans  loués  par  Crevon, 
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sur  lequel  il  avait  été  effectué  le  transbordement  d'une 
partie  du  chargement  du  sloop,  fut  coulé  en  pleine  mer,  en 
face  de  Cherbourg,  sur  Tordre  du  commissaire  général  de 
la  marine  au  Havre  ; 

Que  c'est  dans  cette  situation  que  Letellier  a  fait  assigner 
le  capitaine  Crevon,  les  armateurs  du  sloop  et  les  assureurs 
sur  corps  et  sur  facultés,  pour  les  faire  condamner  solidai- 
rement à  lui  payer  la  somme  de  15,000  fr.,  représentant  la 
valeur  de  son  chalan  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  Letellier, 
les  armateurs  et  les  assureurs  ;  que  la  convention  qui  sert 
de  base  à  sa  demande,  n'a  été  formée  qu'entre  lui  et  le  capi- 
taine Crevon  ;  qu'il  ne  pourrait  avoir  d'action  contre  les 
autres  parties  que  du  chef  du  dernier  ou  s'il  leur  imputait 
une  faute  personnelle  ; 

Qu'il  faut  rechercher  avant  tout  si  sa  prétention  est  jus- 
tifiée en  ce  qui  concerne  le  capitaine  Crevon  ; 

Attendu  que  le  locataire  ne  répond  de  la  perte  de  la 
chose  louée  que  si  elle  a  lieu  par  sa  faute  ; 

Que  la  destruction  du  chalan  dont  il  s'agit  a  été  prescrite 
par  l'administration  de  la  marine  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique,  et  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  Crevon  de 
l'empêcher  ; 

Que  c'est  là,  par  suite,  un  fait  de  force  majeure  dont  il 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  ; 

Que,  vainement,  Letellier  lui  reproche  d'avoir,  par  son 
impéri  lie,  rendu  nécessaire  le  déchargement  du  sloop  ; 

Qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  des  fautes  qui  pourraient 
avoir  été  commises  par  le  capitaine  Crevon  antérieurement 
au  contrat  de  louage,  dans  lequel  il  puise  le  priucipe  de  son 
action  ; 

Qu'il  n'est  recevable  à  se  plaindre  que  des  faits  posté- 
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rieurs  survenus  dans  rezécution  du  contrat,  et  qui  seraient 
une  cause  directe  de  la  destruction  de  la  chose  louée  ; 

Que  les  documents  versés  au  débat  démontrent  suffisam- 
ment qu'il  savait  que  ses  cbalans  devait  être  employés  au 
transbordement  de  matières  explosibles  ; 

Qu'il  ne  relève,  d'ailleurs,  contre  Crevon  aucun  acte 
d'imprudence  ou  de  négligence  qui  ait  pu  déterminer  la 
mesure  prise  par  l'administration  de  la  marine  et  enga- 
ger sa  responsabilité  ; 

Que,  dès  lors,  ce  n'est  point  par  sa  faute  que  la  chose 
louée  a  péri,  et  que  les  premiers  juges  ont  a  bon  droit  re- 
poussé Taction  formée  contre  lui  ; 

Attendu  que  cette  solution  implique  le  rejet  des  conclu- 
sions, tant  principales  que  subsidiaires,  formulées  contre 
les  autres  intimés  ; 

Qu'en  effet,  aucune  faute  personnelle  ne  leur  est  im- 
putée, et  que,  d'autre  part,  ils  ne  pourraient  être  tenus  en- 
vers Letellier,  avec  lequel  ils  n'ont  pas  traité,  que  du  chef 
du  capitaine  Crevon  considéré  comme  leur  mandataire,  et 
dont  la  responsabilité  est  écartée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  parties  ouïes,  et  M.  l'avocat  général  entendu, 

Déclare  Letellier  mal  fondé  dans  son  appel  contre  le  ju- 
gement rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  le 
15  février  1887,  ainsi  que  dans  ses  conclusions  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué  ; 

En  ordonne  l'exécution  et  condamne  l'appelant  au  dépens. 

Du  20  janvier  1891.  —  Cour  de  Rouen  (f  Ch.)-' 
Prés.^  M.  Beylot,  1"  prés.  —  P/.,  MM.  Juuen  etOELARUE 
(du  barreau  de  Paris),  Marais,  Beaudoin  et  Lebourgbois. 
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Echelles  du  Levant.    —  Promulgation  des  lois. 

Opérations  de  bourse.  —  Jeu.  —  Loi  du  28  mars  1885. 
—  Billets  souscrits  postérieurement. 

Dana  les  Echelles  du  Levant ,  les  lois  sont  obligatoires  un 
jour  franc  après  que  le  Journal  ofllciel  qui  les  contient^ 
y  est  paf^enu. 

Des  billets  souscrits  en  paiement  de  différences  résultant 
d'opérations  de  bourse  qui  constituaient  un  jeu,  ne 
peuvent  être  annulés,  s'ils  ont  été  souscrits  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  28  mars  1885  abrogeant 
f  article  1965  du  Code  civil,  alors  même  que  les  opéra- 
tions ayant  donné  naissance  à  la  dette  seraient  anté- 
rieures à  cette  loi. 

(Rouet  contre-  Schifp  et  C*.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887.  1.  296)  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Aix,  du  21  avril  1887,  qui  le  décidait  ainsi. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Rouet  pour  violation  de  l'arti- 
cle 1"  du  Code  civil  et  fausse  application  du  décret  du  5 
novembre  1870  et  des  principes  sur  la  promulgation  et  la 
publication  des  lois,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  ap- 
plicable ipso  jure  au  Français  résidant  à  l'étranger  une  loi 
qui  n'y  avait  point  été  publiée,  comme  si  les  dispositions 
du  décret  précité  n'étaient  pas  uniquement  relatives  à  la 
publication  des  lois  en  France. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  articles  1*'  du  Code  civil  et  1*'  du  décret 
du  5  novembre  1870  s'appliquent  exclusivement  àTexécu- 
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tion  et  à  la  publication  des  lois  dans  le  territoire  français  ; 
qu'ils  ne  peuvent  être  appelés  à  régir  le  cas  où  il  s*agit  de 
déterminer  quand  une  loi  promulguée  et  publiée  en  France 
doit  être  réputée  connue  par  les  citoyens  français  résidant 
à  l'étranger  ;  que,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  faire  celte  détermination 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  notamment  en  tenant 
compte  du  jour  d'arrivée  du  Journal  officiel  dans  le  lieu 
oii  a  été  passé  l'acte  litigieux  ; 

Attendu  qu'usant  de  ce  pouvoir  la  Cour  d'Aix  a  constaté 
qwele  Journal  officiel  contenant  la  loi  du  28  mars  1885, 
promulguée  le  8  avril  suivant,  était  arrivé  à  Constanti- 
nople  le  18  avril  1885,  et  que  les  billets  à  ordre  dont  la  va- 
lidité était  en  question  avaient  été  souscrits  le  1 1  mal  sui- 
vant; 

Attendu  que  de  ces  constatations  l'arrêt  attaqué,  quels 
que  soient  ses  autres  motifs,  a  pu  légitimement  tirer  celle 
conséquence  que  la  loi  du  28  mars  1885  était  connue  du 
souscripteur  des  billets,  lorsqu'il  les  avait  souscrits,  et, 
dès  lors,  obligatoire  pour  lui. 

Rejette. 

Du  22  juin  1891.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés.,  M.  Mazeau,  1"  prés.  —  M.  Desjardiks,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  —  P/.,  MM.  Morillot  et  Frénoy. 

Jugement  par  défaut.  —  Renvoi  devant  arbitre.  —  Rap- 
port contradictoire.  —  Assignation.  —  Défaut  faute 
DE  conclure.  —  Appel. 

Uassignaiion  donnée  après  un  rapport  contradictoire' 
meut  ordonné par,un  tribunal  de  commerce  et  conira- 
dictoirement  dressé,  doit  être  considérée,  non  comme 
introductive  d'une  instance  nouvelle,  mais  comme  la 
continuation  de  l'instance  déjà  engagée. 
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Le  jugement  de  défaut  rendu  sur  cette  assignation  est 
donc  un  défaut  faute  de  conclure  et  plaider  et  non 
faute  de  comparât tre^  et  n^est  susceptible  d'opposition 
que  dans  la  huitaine  de  la  significatioii  (IJ. 

L'appel  fie  peut,  par  suite,  en  être  émis,  à  défaut  d^oppo- 
si  t  ion  en  temps  utile,  que  dans  les  deux  mois  à  partir 
de  l'expiration  de  cette  huitaine^ 

(Périvaud  et  C*  contre  Scoppini  et  C*.) 

Arrêt, 

Considérant  que  si  les  délais  pour  former  opposition  à 
un  jugement  par  défaut  sont  différents  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  ou  d'un  ju- 
gement par  défaut  faute  de  conclure,  c'est  parce  que,  dans 
le  premier  cas,  il  y  peut  y  avoir  incertitude  sur  le  point  de 
savoir  si  le  le  défendeur  a  été  réellement  mis  en  demeure 
de  se  défendre  ; 

One  ce  motif  n'existe  pas  dans  une  instance  commerciale 
dans  laquelle  les  parties  ont  été,  par  un  jugement  contra- 
dictoirement  rendu,  renvoyées  devant  un  arbitre,  et  alors 
que,  après  s'être  expliquées  devant  lui,  l'instance  engagée 
étant  simplement  continuée,  Tune  d'elles  ne  juge  pas  à  pro- 
pos de  comparaître  sur  l'assignation  en  ouverture  de  rap- 
port dudit  arbitre  ;  que  le  jugement  par  défaut  rendu  sur 
cette  assignation  n'est  qu'un  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure  qui  n'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la  hui- 
taine de  sa  signification,  aux  termes  de  l'article  436  du 
Code  de  procédure  civile  ; 


(1)  Voy.  Conf.  3»  Table  décennale,  v»  Jugement  par  défaut,  nM.  -— 
!'•  Table  décennale.  Ibid.,  n*  14.  —  En  sens  contraire,  2"  Table  dé- 
cennale, Ibid,,  n»  18. 
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Que  cet  article  n'a  été  modifié  par  l'article  643  du  Gode 
de  commerce  qu'en  ce  qui  concerne  les  cas  réglés  par  les 
articles  158  et  159  du  Gode  de  procédure  civile; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  sur  la  demande  de  Péri- 
vaud,  les  parties  ont  été,  par  jugement  contradictoirement 
rendu  le  12  octobre  1889,  renvoyées  devant  un  arbitre  rap- 
porteur ;  que  Scoppini  et  C*  se  sont  fait  représenter  devant 
ledit  arbitre,  ont  fourni  leurs  eiplicalions  en  défense  et 
pris  part  aux  opérations  de  l'arbitrage  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, bien  qu'ils  n'aient  pas  comparu  sur  l'assigna- 
tion en  ouverture  du  rapport,  le  jugement  du  15  mars  1890, 
rendu  sur  cette  assignation,  n'est  qu'un  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  conclure  ; 

Considérant  que  ce  jugement  a  été  signifié  à  Scoppini 
et  C'  le  24  avril  1890  ;  qu'ils  n*y  ont  formé  opposition  que  le 
6  août  suivant,  à  une  date  à  laquelle  cette  opposition  n'était 
plus  recevable  ;  que  l'exécution  dudit  jugement  a  dès  lors 
été  ordonnée,  à  bon  droit,  par  le  nouveau  jugement  du  9 
décembre  suivant,  et  que,  par  suite,  l'appel  de  ce  demiw 
est  mal  fondé  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  645  du  Code  de 
commerce  il  ne  pouvait  être  interjeté  appel  du  jugement 
du  15  mars  1890  que  dans  les  deux  mois  k  compter  de  Tex- 
piration  du  délai  de  l'opposition  ;  que  l'appel  de  ce  juge- 
ment n'a  été  formé  que  le  12  mars  1891,  en  dehors  du  dé- 
lai légal  ;  qu'il  n'est  dès  lors  pas  recevable,  etc. 

Du  4  mai  1891.  —  Cour  de  Paris  (6-  Ch.) 


FIN  DE   Là  deuxième  PARTIE. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 

DES   MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  LXIX  (1891). 


N.  B.  —  Le  chiffre  romain  désigne  la  partie,  et  le  chiffre  arabe  la  page. 


Abordage. 

1.  Chômage,  Surestaries,  Indem- 
nité. —  Le  chiffre  de  l'indemnité 
due  au  navire  pour  les  surestaries 
résulte  toujours  d'un  forfait  éta- 
bli par  convention  expresse  ou  ta- 
cite. —  Mais  il  n'en  est  pas  de 
niôme  de  Tindemnité  de  chômage 
due  par  fabordeur  à  Tabordé  pour 
le  temps  couru  pendant  les  répara- 
tions.—  Aucune  convention  mAme 
tacite  ne  pouvant  être  invoquée 
en  pareil  cas,  les  Tribunaux  doi- 
vent fixer  l'indemnité  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  par  appréciation  du  dommage 
effectivement  subi.  —  Mars.,  5 
août  1891.  —  Likiardopoulos  c. 
David 1  —  265 

2.  Dans  le  chiffre  alloué  d'après  ces 
bases,  doit  entrer  la  somme  repré- 
sentant les  salaires  et  nourriture 
de  l'équipage  pendant  les  répara- 
tions.—  Dans  ce  chiffre  doit  aussi 
entrer  la  perte  d'intérêts  sur  le 
capital,  amortissement,  prime  d'as- 
surance, etc.  —  Et  enfin  la  perte 
de  bénéfice làid 

3.  Navire  vu  à  trois  milles.  Dé- 
faut d'attention^  Direction  à  tri- 
bord donnée  à  tort  et  trop  tôt.^ 
Est  en  faute  le  capitaine  qui, 
voyant  par  tribord  le  feu  rouge 
d'un  autre  navire  à  trois  milles  de 
distance,  ne  se  donne  pas  le  temps 
d'observer  sa  marche  et  prend  im- 
médiatement lui-même  la  direc- 
tion à  tribord.  —  Si  la  route  de 


l'autre  navire  le  fait  Qéchir  sur 
bâbord  et  présenter  son  feu  vert 
peu  après  son  feu  rouge,  le  capi- 
taine du  premier  était  dans  l'obli- 
gation de  le  voir  et  d'employer  le 
temps  qui  lui  restait,  à  rectifier  la 
direction  h  tribord  mal  à  propos 
donnée  et  à  revenir  à  sa  première 
route.  —  A  ce  cas  ne  s'applique 
pas  la  disposition  du  règlement  de 
1884  (art.  16)  prescrivant  au  na- 
vire qui  voit  1  autre  par  tribord, 
de  s'écarter  de  sa  route.—  Si  donc 
il  persiste  dans  la  direction  à  tri- 
bord, il  est  responsable  de  l'abor- 
dage survenu.—  G.  d'Aix,  30  jnil. 
1890.  -  Fraissinet  c.  Comp.  Néer- 
landaise   1  —  290 

4.  Décisions  disciplinaires,  —  Le 
Tribunal  compétent  pour  juger  les 
responsabilités  civiles  résultant 
d'un  abordage,  ne  saurait  être  lié, 
dans  l'appréciation  des  causes  de 
l'accident,  ni  par  des  enquêtas  ad- 
ministratives, ni  par  des  décisions 
rendues  au  point  de  vue  discipli- 
naire, qui  n'ont  pas  été  l'objet 
d'un  débat  véritablement  contra- 
dictoire entre  les  intéressés. .  Ibid 

5.  Loi  modifiant  les  art,  435  et 
436  C.  com.   —   24  mars   1891. 

11-69 

6.  Règlement,  Infractions,  Dispo- 
sitions pénales,  Tribunaux  ma- 
ritimes commerciaux.  —  Loi  du 
10  mars  1891 Il-  124 

7.  Fin  de  non  recevoir ^  Deman- 


ABOflDAGE. 


AFFRÈTEMENT. 


deur  étranger  f  Tribunal  fran- 
çais. Protestation  nécessaire.  — 
Les  protestations  et  signiGcations 
prescrites  par  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce  sont 
obligatoires  pour  obtenir  devant  un 
Tribunal  français  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  abordage. 

—  Et  cela  m^nie  au  cas  où  le  de- 
mandeur serait  étranger  et  où 
Tabordage  aurait  lieu  à  l'étranger. 

—  Gass.,  17  fév.  1891.  -  îSteel 
Young  c    Chargeurs II  —  130 

8.  Port  étranger,  Délai.  —  Si  un 
capitaine  étranger,  abordé  par  un 
français  dans  des  eaux  étrangères, 
n'est  tenu  de  prolester  que  dans 
les  formes  établies  par  la  loi  du 
lieu  où  il  se  trouve,  il  doit  toute- 
lois  le  faire  dans  le  délai  de  vinct- 
quatre  heures  prescrit  par  la  loi 
française.  —  Le  délai  et  la  forme 
sont*  en  pareil  cas,  deux  choses 
indépendantes  Tune  de  l'autre.  — 
L'abordé  est  donc  non  recevable 
dans  son  action,  si,  ayant  protesté 
dans  les  vingt-quatre  heures,  il 
n'a  pas  fait  notifier  sa  protestation 
dans  le  même  délai  Ibid 

9.  Signification  av  nom  du  char- 
geur. Capitaine  déchu.  —  Les 
protestations  utilement  signifiées 
dans  les  délais  par  les  chargeurs 
et  assureurs  de  la  cargaison  du  na- 
vire abordé,  en  leur  nom  et  dans 
leur  intérêt  personnel,  ne  peuvent 
relever  le  capitaine  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue Ibid 

10.  Protestation  non  signifiée. 
Connaissance  jmr  l^aboraeur. — 
La  connaissance  que  l'abordeur 
aurait  eue  de  la  protestation  de 
Tabordé,  ne  dispense  pas,  non 
plus,  celui-ci  d'en  faire  la  notifi- 
cation  Ibid 

11.  AssiUancc  à  une  enquOte.  — 
L'assistance  dos  consignataires  du 
navire  abordeur  à  une  enquête 
provoquée  par  l'abordé,  ne  peut 
pas  davantage  suppléer  à  la  noti- 
fication de  la  protestation,  ni 
équivaloir  à  des  pourparlers   par 


lesquels  les  parties  se  seraient 
dispensées  de  remplir  les  forma- 
lités des  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce /c-V 

12.  Fin  de  non  recevoir  oj/poàt 
en  ajipel.  —  Les  fins  de  non  it- 
cevoir  des  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce  peuvent  être 
opposées  en  tout  état  de  cause  et 
même  pour  la  première  fois  en 
appel Ihi'i 

13.  Etranger  défendeur.  Fin  de 
non  recevoir,  Action  intentée 
par  les  assureurs,  —  Au  cas  d'a- 
l)ordage  entre  un  navire  français 
et  un  navire  étranger,  le  capitaine 
de  ce  dernier  navire,  actionné  en 
réparation  du  dommage  devant 
un  Tribunal  français,  est  en  droit, 

Quelle  que  soit  sa  loi  nationale, 
'opposer  au  Français  demandeur 
la  un  de  non  recevoir  des  article? 
435  et  436  du  Code  de  commerce. 

—  Cette  fin  de  non  recevoir  est 
opposable  à  tout  demandeur  en 
abordage,  que  ce  soit  le  capitaine, 
ou  le  chargeur,  ou  les  assureurs. 

—  Cass.,  6  mai  1891.  —  As*,  c. 
Comp.  llambourgeoise. .  II  —  18?< 

Accident.  —  V.  Ass.  terrestre. 

Action.  —  V.  Ass.  marit.,  FaiUile 

Administrateur.  —  V.  Société. 

Affiche.  —  V.  Obligation. 

Affrètement. 

1.  Porl  à  toucher  pour  ordres,  Dé- 
lai ,  Retard ,  Surestaries.  - 
Lorsqu'une  charte-partie  stipule 
qu'un  navire  touchera  à  un  port 
pour  y  prendre  des  ordres  ei  ic- 
corde  à  Taffréleur  quarante-huit 
heures  pour  les  donner,  et  stipule 
en  outre  un  certain  nombre  de 
jours  de  staries  au  débarquement, 
ces  deux  clauses  doivent  rester 
indépendantes  l'urie  de  l'autre.;^ 
Spécialement,  si  l'affréteur  a  fait 
attendre  plus  de  quarante-huit 
heures  les  ordres  qu'il  avait  à  don- 
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AGENT  DE  CHANGE. 
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ner,  il  doit  indemniser  le  ca- 
pitaine du  retard  subi  de  ce  chef, 
sans  pouvoir  Timputer  sur  les  sta- 
ries  prévues.  —  Mars.,  13  janv. 
1891.    —    Allatini     c.    Manidis. 

1  —  78 

2.  De  son  cAté,  le  capitaine  ne  sau- 
rait excipef  de  c^  retard  pour  sou- 
tenir que  son  voyage  s'est  terminé 
au  port  ou  il  a  touché  pour  or- 
dres  Ibid 

3.  Départ  annoncé  dans  un  jour- 
nal. Départ  ultérieur,  I  Je  faut 
de  protestation.  —  L*avis  inséré 
dans  un  journal,  de  la  date  du 
départ  d'un  navire,  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  indica- 
tion donnée  au  commerce.  —  11  ne 
saurait  avoir  la  force  d'un  contrat 
passé  entre  le  capitaine  et  les 
chargeurs  quant  à  l'obligation  de 
partir  à  telle  date.  —  En  consé- 
quence, au  cas  où  le  navire  n'est 
parti  que  postérieurement,  l'affré- 
teur qui  n  a  pas  protesté,  ne  peut 
obtenir  contre  le  capitaine  des 
dommages-intérêts.  —  Mars.,  i" 
mai  1891.  —  Mirzayantz  c.  Ilen- 
derson 1  —  193 

4.  Preuve,  Serment  décisoire,  — 
L'affrètement  d'uji  navire  peut 
être  prouvé  par  le  serment  déci- 
soire. —  Tr.  de  c.  Nantes,  13 
sept.  1890.  —  Doissière  c.  Robet. 
n-  46 

.j.  V.  Clause  compromissoire. 

Agent.  —  F.  Assurance  mari  t. 

Agent  de  change. 

1.  Couiissier,  Nullité  j  Ratifica- 
tion niUle,  Paiement.  —  Les 
opérations  de  Bourse  faites  par  un 
autre  intermédiaire  qu'un  agent 
de  change  sont  nulles  et  ne  peu- 
vent donner  naissance  à  aucune 
action  en  justice.  —  Cette  nullité 
est  d'ordre  pubh'c  et  ne  saurait 
être  couverte  par  une  ratification. 
—  Mais,  s'il  y  a  eu  paiement  du 
solde  dû,  ce  paiement  n'est  pas 


sujet    à   restitution.  —   Mars.,  8 

déc.  1890.—  Chabert  c.  Schindler. 

1-56 

2.  Délégation.  —  Doit  être  assimi- 
lée à  un  paiement  la  délégation, 
faite  par  le  débiteur,  d'une  somme 
à  toucher  d'un  tiers.  —  En  consé- 
quence, si,  ce  tiers  étant  devenu 
insolvable,  la  délégation  n'a  pu 
sortir  à  effet,  celui  qui  l'a  don- 
née est  tenu  au  paiement  de  la 
somme  déléguée Ibid 

^.Organisation,  Négociations,  — 
Décret  du  7  octobre  1890,  portant 
règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'exécution  de  l'article 
90  du  Code  de  commerce  et  de  la 
loi  du  28  mars  1885,  sur  les  mar- 
chés à  terme Il  —  3 

\.  Chambre  syndicale.  Couver- 
ture, —  Les  couvertures  exigées 
par  les  agents  de  change  comme 
garantie  des  opérations  à  faire 
par  eux,  ne  peuvent  consister 
qu'en  espèces  ou  valeurs  directe- 
ment négociables  et  réalisables  à 
volonté.  —  A  ces  conditions  seule- 
ment la  couverture  peut  être  con- 
sidérée comme  un  paiement  anti- 
cipé. —  Cass.,24  juin  1891.— 
Siméonc.  Ag.de  ch....   11  —  176 

5.  Remise  d'un  récépissé.  —  Ne 
peut  être  considère  comme  rem- 
plissant ces  conditions  et  comme 
propre  à  faire  l'objet  d'un  paie- 
ment anticipé,  le  récépissé  consta- 
tant qu'un  certain  nombre  de  ti- 
tres d  un  emprunt  d'Etat  ont  été 
remis  à  un  uanquier  pour  être 
convertis Ibid 

6.  La  remise  d'un  pareil  récépissé  ne 
ne  peut  non  plus  produire, ni  l'ap- 
propriation des  valeurs  qu'il  men- 
tionne, ni  la  constitution  d'un  ga- 
ge, si,  ne  contenant  pas  les  nu- 
méros des  titres  et  ne  pouvant 
même  les  contenir  utilement, 
puisqu'ils  sont  det^tinés  à  être 
remplacés  par  d'autres,  il  ne  ren 
ferme  aucune   spécialisation  leur 


l 


4  ARMATEUR. 

donnant  le  caractère  de  corps  cer- 
tains    Ibid 

7.  Cette  remise  ne  peut  pas  davan- 
tage être  assimilée  à  la  constitu- 
tion d*un  gage  sur  la  créance  ré- 
sultant du   récépissé,   si   elle  n'a 

g  as  été  accompagnée  de  la  signi- 
cation  prescrite  par  Tarticle  91, 
parngrapne  4,  du  Code  de  com- 
merce     Ibid 

8.  Détournement,  Garantie  inef- 
ficace. —  En  conséquence,  si  un 
agent  de  change  détenteur  d'un 
réct'pissé  pareil  pour  des  valeurs  à 
lui  confiées  par  un  client,  le  dé- 
tourne et  le  remet  à  la  Chambre 
syndicale  en  garantie  des  différen- 
ces qu'il  doit  lui-même  à  la  Cham- 
bre, cflle-ci  ne  peut  se  refuser  à 
le  restituer  au  client,  en  préten- 
tendant  Qu'elle  a  été  autorisée  à 
faire  confiance  à  ce  récépissé  com- 
me constituant  pour  elle  une  cou- 
verture régulière,  ou  une  appro- 
priation des  valeurs  y  mention- 
nées, ou  un  gage  sur  ces  mêmes 
valeurs  ou  sur  la  créance  résultant 
du  récépissé  lui-même Ibid 

9.  V.  Société. 

Analyse  chixnic^ue.  —  V.  Vente. 

Appel.  —  V.  Abordage,  Jug.  par 
défaut,  ïrib.  de  com. 

Arbitre-rapporteur.  —  V.  Jug. 
par  défaut. 

Armateur. 

1.  Fautes  du  capitaine.  Clause 
d^ exonération.  —  Est  licite  et  va- 
lable en  principe  la  clause  par  la- 
quelle un  armaleir  déclare  ne  pas 
répondre  des  fautes  du  capitame 
et  de  Téquipage  commises  dans 
l'exploitation  aussi  bien  que  dans 
la  navigation  du  navire.  —  Cette 
clause  est  valable  encore  bien 
qu  elle  soit  imprimée.  —  C.  d'Aix, 
(5  nov.  1890.  —  David  Stewart  c. 
Fritsch I -,  87 
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L  Connaissement,  Préféré  _ 
la  charte-partie f  Clause  'jénf- 
rale,  Mention  manuscrite  ^  ré- 
férant à  la  charte-partie.  Inef- 
ficacité. —  Lorsqu*il  j  a  quelqjc 
divergence  entre  les  clauses  d'une 
charte-partie  et  celles  d'un  axr. 
nai^sement,  ce  sont  ces  derDièr?^ 
qui  doivent  être  préférées  comEe 
emportant,  par  la  postériorité  de 
leur  date,  dérogation  à  celles  àe 
la  charte-partie.  —  Spécialeroenî, 
lorsqu'une  charte-partie  exonère 
l'armateur  de  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page dans  la  navigation,  et  que  le 
connaissement  l'exonère  de  la  rev 
ponsabilité  de  toute  faute  com- 
mise tant  dans  TadministratioD 
que  dans  la  conduite  du  navire, 
c'est  cette  dernière  clause  plus  gé- 
nérale qui  doit  être  considérée 
comme  formant  la  loi  des  pa^tie^. 
—  Et  même  au  cas  où  un  pareil 
connaissement  serait  revêtu  d'une 
mention  manuscrite  se  référant  à 
la  charte-partie  pour  tout^  K-s 
autres  conditions,  on  ne  sauraic 
voir  dans  cette  mention  une  con- 
tradiction de  la  clause  ci-defc^ui 
et  un  retour  à  la  clause  plus  res- 
treinte de  la  charte-partie,  ni,  par 
suite,  en  tirer  un  motif  de  laisser 
subsister  la  responsabilité  de  Tar- 
mateur  en  cas  de  déficit Ibid 

i.  Connaissement  anglais,  Exo- 
nération des  fautes  du  capitai- 
ne, Clause  particulière,—  Loi>- 
qu'un  connaissement  anglais  exo- 
nère l'armateur  de  la  responsabi- 
lité des  fautes  des  pilotes,  de  Té- 
quipage  et  du  capitaine  dans  le 
management  or  navioaiion  of 
the  ship,  le  mot  management  ne 

Seut  être  interprété  dans  le  sens 
e  la  direction  ou  exploitation 
commerciale;  il  doit  l'être  dan^  le 
sens  des  maniements  et  travaux 
qu'en  dehors  de  la  direction  nau- 
tique, l'équipage  et  le  capitaine 
peuvent  avoir  à  accomplir  dans  le 
navire,  par  exemple  1  appropria- 
tion des  cales,  la  surveillance  des 
marchandises,  etc.  -  Mars.,  13 mai 
1891.—  Patridge  c.  Beau.  1—1^9 
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4.  Clause  d'exonération.  Mouil- 
lure, Preuve  de  faute  à  la  char- 
ge du  consrgnataire. —  La  clause 
d'un  connaiosement  exonérant 
l'armateur  des  pertes  ou  avaries 
causées  par  les  fuites  d'eau, écou- 
lements accidentels,  suintements, 
mouillure  par  Teau  douce  ou  de 
mer,  ne  saurait  l'affranchir  de 
toute  responsabilité  à  raison  de 
ses  fautes;  elle  a  seulement  pour 
effet  d'en  mettre  la  preuve  à  la 
charge  de  l'expéditeur  ou  du  des- 
tinataire de  la  marchandise.  — 
—  Mars.,  31  juil.  1891.  —  Dufay 
Gigandet    c.    Transp.  maritimes. 

1-256 

5.  Vice  propre  prouvé.  Armateur 
responsable.  —  La  preuve  d'une 
faute  est  suffisamment  faite  à  cet 
égard*  iorsau'il  résulte  d'un  ex- 
pertise que  rinvasion  de  l'eau  est 
provenue  de  ce  qu'un  robinet  pa- 
raissant fermé  était  en  réalité  res- 
té ouvert  par  suite  de  la  rupture 
d'une  dent  d'engrenage.  •—  Ce 
fait  constitue  un  vice  propre  ca- 
ractérisé, rendant  l'armateur  res- 

Îionsable  des  avaries  qui   en  sont 
a  conséquence Ibid 

6.  Clause  *(* exonération  des  fautes 
du  capitaine  ,  Marchandise , 
Echouement,  Justification  de  la 
perte.  —  Est  licite  et  valable  la 
clause  du  connaissement  par  la- 
quelle un  armateur  déclare  ne  pas 
répondre  des  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage.  —  Mais,  pour 
pouvoir  invoquer  cette  clause  à 
rencontre  d'un  chargeur  qui  ré- 
clame sa  marchandise,  l'armateur 
est  tenu,  ou  de  représenter  la  mar- 
chandise avariée ,  ou  d'établir 
qu'elle  a  péri.  ~  Spécialement, 
lorsqu'un  navire  a  échoué,  mais 
que  la  totalité  de  son  chargement 
n'a  pas  péri,  l'armateur  ne  sau- 

.  rait  opposer  aux  réclamations  du 
chargeur  la  clause  d'exonération 
ci-dessus  qu'à  la  charge,  soit  de 
représenter  la  marchandise  ava- 
riée,soit  de  justifier  qu'elle  est  au 
nombre  de  celles  qui  ont  été  per- 


dues dans  le  sinistre.  —  Cass.,  6 
fév.  1889.  —  Gomp.  Transatl.  c. 
Scotto 11  —  106 

7.  Bulletin  de  passage.  —  Le  bil  • 
let  de  passage  délivré  par  l'arma- 
teur au  passai;er,  règle  les  condi- 
ditions  du  transport  au  môme  ti- 
tre que  le  connaissement  le  fait 
pour  les  marchandises.  -  C.  de 
Paris,  26  mars  1891.  —  Ass.  c. 
Comp.  Transatl 11  —  180 

8.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine,  —  Est  licite  et 
valable  la  clause  de  ce  billet  exo- 
nérant l'armateur,  par  dérogation 
à  l'article  216  du  Code  decomm., 
de  la  responsabilité  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage. . .  Ibid 

9.  Chiffre  de  la  responsabilité  li- 
mité. —  Est  pareillement  licite  et 
valable  la  clause  de  ce  billet  qui 
limite  la  responsabilité  du  trans- 
porteur à  une  somme  maximum 
par  colis  embarqué,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  la  perte  a  eu 
pour  cause  des  agissements  dolo- 
sifs Ibid 

10.  Marchandise  dangereuse.  Em- 
barquement par  l'armateur, In- 
cendie, Faute  de  Varmateur  et 
non  du  capitaine.  —  Ne  doit  pas 
être  considéré  comme  le  résultat 
d'une  faute  du  capitaine,  mais 
d'une  faute  de  l'armateur,  l'incen- 
die causé  par  le  bris  de  dataes- 
jeannes  d'alcool,  si  ces  marchan- 
dises ont  été  mises  à  bord  par  les 
préposés  de  l'armateur,  et  aue  le 
capitaine  n'en  ait  connu  l'exis- 
tence et  la  place  gu'après  le  dé- 
part et  à  l'inspection  des  connais- 
sements signés  par  l'armateur,  et 
qui  ne  lui  avaient  été  remis  qu'au 
moment  du  départ  môme. . .  Ibid 

Arrêté  de  police.  —  V.  Ass.  terr. 

Articles  funéraires.  —  V.  Propr. 
indust. 
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Assuranoe  maritime. 

1.  Sulfure  de  carbone,  Incendie, 
Vice  propre  allègue.  —  Le  sul- 
fure de  carbone  à  l'état  liquide 
n'est  point  une  substance  suscep- 
tible ae  combustion  spontanée.  — 
La  faculté  qu'a  cette  marchandise 
de  se  volât iser  et  de  se  changer 
en  gaz  détonant  au  contact  du 
feu,  constitue  sa  nature  même  et 
ne  saurait  être  regardée  comme 
un  vice  propre.  —  En  conséquen- 
ce, les  assureurs  qui  ont  su  que 
les  facultés  assurées  consistaient 
en  barils  sulfure  de  carbone,  ne 
peuvent,  en  cas  d'incendie,  invo- 
quer le  vice  propre  pour  se  sous- 
traire au  paiement  de  la  perte.  — 
Mars.,  9  fév.  1891.  —  Avenir  viti- 
cole  c.  Ass I  —  101 

2.  Cause  inconnue,  —  L'impossi- 
bilité de  préciser  la  manière  dont 
un  incendie  s'est  produit  en  mer, 
ne  lui  enlève  pas  son  caractère  de 
fortune  de  mer  à  la  charge  des 
assureurs  sur  facultés,  lorsqu'il  n'y 
a  ni  vice  propre,  ni  défaut  de 
conditionnement  de  la  marchan- 
dise, ni  faute  quelconque  prove- 
nant de  l'assure.  .  • Ibid 

3.  Charbons f  Briquettes,  Incendie, 
Combustion  spontanée.  —  Si  lé 
charbon  naturel  en  roche  est  une 
matière  susceptible  de  combustion 
spontanée,  il  en  est  autrement  des 
briquettes  de  charbon.  —  En  con- 
séquence, l'incendie  qui  a  dévoré 
un  chargement  de  briquettes,  ne 
peut  être  attribué  à  une  combus- 
tion spontanée,  ni,  par  suite,  au 
vice  propre,  par  cela  seul  qu'on  ne 
pourrait  en  indiquer  la  cause.  — 
C.  d'Aix,  10  juin  1891.  —  Ass.  c. 
Charbons  français I  —  166 

4.  Briquettes  déclarées  comme 
houille,  —  Il  n'y  a  ni  réticence, 
ni  fausse  déclaration  pouvant  faire 
annuler  l'assurance,  dans  le  fait 
de  déclarer  que  le  chargement  as- 
suré ett  composé  de  houille,  lors- 
qu'en  réalité  il  est  composé  de 
briquettes,    cette  dernière    mar 


chandise  ne  présentant  pas  le* 
risques  de  combustion  spontané 
que  présentent  les  c  ha  riions  «rn 
roche h^'d 

5.  Citation  à  rassuré.  Agent  é-^ 
r assureur,  Défaut  de  quolil^. 
Nullité.—  Est  irrégulière  et  null^ 
comme  contraire  à  la  maxime  que 
nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, la  citation  donnée  à  l'as- 
suré au  nom  de  celui  qui  a  sicme 
la  police  en  qualité  d'agent  des 
compagnies  assureurs.  —  Alors 
même  que,  par  conclusions  à  la 
barre,  le  demandeur  déclarerait 
agir  en  sa  dite  qualité  d'agent  des 
assureurs  désignés,  celte  déclara  - 
tion  ne  saurait  valider  la  procé- 
dure nulle  dès  l'origine.  —  C, 
d'Aix,  4  nov.    1890.   —   Olivier  c. 

Ass I  — ^y: 

6.  Intervention.  —  Et  dut-on  con- 
sidérer ces  conclusions  comme  une 
intervention  des  assureurs  eux- 
mêmes,  cette  intervention  formée 
par  simples  conclusions  devrait 
être  considérée  comme  irrégulièrf 
et  ne  pourrait,  non  plus,  valider 
la  procédure Ibid 

7.  Demande  en  expertise.  Absence 
de  demande  au  fond.  Non  rece- 
vabilité, —  Il  ne  peut  être  for- 
mée de  demande  préparatoire  que 
devant  un  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande au  fond.  —  Spécialement, 
des  assureurs,  sachant  qu'un  na- 
vire assuré  par  eux  est  en  avarie 
et  en  réparations,  ne  peu  vent  .sani* 
former  aucune  demande  au  fond, 
provoquer  la  nomination  d'expert> 
pour  examiner  la  nature  et  la 
cause  des  avaries  et  ordonner  et 
suivre  les  réparations  nécessaires. 
—  C.  d'Aix,  4  nov.  1890.  —  Oli- 
vier c.  Ass l  —  2i;«*' 

8.  Facultés,  Perte,  Rembourse- 
ment par  r assureur.  Recourt 
coyitre  Varm.ateur,  Défaut  d'ac- 
tion directe.  —  L'assureur  sur 
facultés,  qui  a  indemnisé  lassuré 
de  la  perte  de  ses  marchandises, 

I     et  qui  soutient  que  cette  perte  ft^t 


ASSURANCE  TERRESTRE. 


ASSURANCE  TERRESTRE.   7 


le  résultat  d'une  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'armateur,  n*a  pas 
contre  eux  une  action  directe  ba- 
sée sur  le  préjudice  guil  a  éprou 
vé,  et  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil.  -  Il  n'a 
que  Faction  qu^aurait  Tassuré  lui- 
même,  action  à  laquelle  il  est  su- 
brogé par  le  paiement  qu'il  a  fait. 

—  En  con.séquence,  il  ne  peut  re- 
pousser, comme  étrangères  à  son 
action,  les  exceptions  tirées  des 
clauses  du  contrat  passé  entre 
rassuré  et  l'armateur  ou  le  capi- 
taine. —  C.  de  Paris,  26  mars 
1891.  —   Ass.  c.  Gomp.  Transatl. 

II  —  180 

9.    V,  Abordage. 
Assurance  terrestre. 

1 .  rncen^iie.  Objets  mobiliers,  lo- 
cataire. Présomption  de  faute. 
Recours.  —  La  présomption  de 
faute  qui  pèse  sur  le  locataire 
d'un  immeuble  en  cas  d'incendie, 
aux  termes  de  l'article  1733  du 
Code  civil,  pèse  également  sur  le 
locataire  d'un  objet  mobilier.  — 
En  conséquence,  ce  locataire  ré- 
pond de  l'incendie  vis-à-vis  du 
propriétaire  ou  de  l'assureur  su- 
brogé à  ses  droits,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure.  —  Mars.,  26  nov.  1890. 

—  Ass.  c.  CailloI  et  Saint- Pierre. 
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2.  Marchandises^,  Bâches.  —  L'as- 
surance contre  l'incendie  de  toutes 
les  marchandises  qui  sont  sous  la 
gestion  de  l'assuré,  ne  comprend 
p<s  les  hangars  ou  constructions 
sous  lesquelles  ces  marchandises 
sont  abritées  ;  mais  elle  comprend 
les  bâches  dont  elles  sont  entou- 
rées et  protégées Ibid 

3.  Accidents,  Nombre  de  journées 
d'ouvriers,  Assuré  illettré.  Dé- 
clarations verbales.  Preuves  dé 
dissimulation  ,  Procès  -  verbal 
fVhuissier.  —  Bien  qu'aux  ter- 
mes des  statuts  d'une  société  d'as- 
siurances  mutuelles  contre  les  dîc- 


cidents,  l'adhérent  doive  prés- 
senter  des  états  de  journées  d'ou- 
vriers relevés  sur  ses  livres,  néan- 
moins la  compagnie  ne  saurait 
rechercher  pour  défaut  de  comp- 
tabilité l'assuré  illettré  dont  elle  a 
elle-même  établi  les  bulletins  à 
chaque  échéance  au  moyen  des 
déclarations  verbales  dudit  assu- 
ré. —  Alors  surtout  que  ces  erre- 
ments ont  été  suivis  par  la  compa- 
gnie depuis  de  longues  années.  — 
Et  la  preuve  de  dissimulations  dans 
les  oéclarations  de  l'assuré  ne 
saurait  résulter  d'un  procès  ver- 
bal d'huissier  contenant  un  compte 
approximatif  de  journées,  que 
l'huissier  aurait  dressé  sur  les  di- 
res de  l'assuré.  —  Un  procès-ver- 
bal d'huissier  ne  peut  être  opposé 
aux  parties  que  pour  des  consta- 
tations purement  matérielles.  — 
Marseille,  28  avril  1891.  —  Ass. 
c.  Rabattu 1  —  157 

4.  Contraventions  aux  arrêtés  de 
police,  Accident,  Responsabilité 
de  l'assureur,  —  Il  n  y  a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  dans  la 
convention  par  laquelle  un  assu- 
reur garantit  un  entrepreneur  de 
transports  contre  le  résultat  des 
fautes  de  ses  préposés  et  la  res- 
ponsabilité qui  en  découle  pour 
lui  à  l'égard  des  tiers,  alors  même 
que  ces  fautes  consisteraient  en 
aes  contraventions  aux  lois  ou  ar- 
rêtés de  police  concernant  la  sécu- 
rité des  personnes.  —  Les  Tribu- 
naux ne  peuvent  donc,  en  l'état 
d'une  police  qui  ne  fait  rt'excep- 
tion  que  pour  les  accidents  pro- 
venant du  fait  volontaire  de  l'as- 
suré ou  de  ses  agents,  exonérer 
l'assureur  au  cas  d'accidents  in- 
volontaires, fussent-ils  le  résul- 
tat d'une  infraction  aux  lois.  —  G. 
d'Aix,  26oct.  1891.  —  Carvin  c. 
Ass 1-315 

5.  V.  Compétence. 
Autorisation.  —  V.  Compét. 
Aval.  —  V.  Compét. 
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Avances.  —  V,  Commissionnaire. 
Avarie.  —  V.  Com  de  transp. 
Avarie  commune. 

1.  Règlement  ailleurs  au' à  desti- 
nation. Délivrance  au  charge- 
ment, Engagement  exigé  du 
consignataire.  Réserres,  Cau- 
tion. —  Lorequ^un  affrètement 
indique  que  les  avaries  commu- 
nes, s'il  y  en  a,  seront  réglées  ail- 
leurs gu'àu  lieu  de  destination,  le 
capitaine  n'est  pas  fondé  à  subor- 
donner la  délivrance  du  charge- 
ment à  un  engagement  du  consi- 
gnataire  de  payer  sa  part  éven- 
tuelle d'avaries  communes.  —  Le 
consignataire  ayant  toujours  le 
droit  de  contester,  en  principe, 
qu'il  y  ait  lieu  à  règlement,  rem- 
plit suffisamment  son  obligation  à 
cet  égard  en  acceptant  les  réser- 
ves du  capitaine  de  former,  devant 
le  Tribunal  compétent,  son  action 
en  contribution,  et  en  lui  offrant 
caution  pour  le  paiement,  s'il  y  a 
lieu.  —  Mars.,  16  sept.  1890.  — 
AUatini  c.  Florlo  Rubattino    I  —  8 

2.  Vapeur,  Insuffisance  do  char- 
bon. Marchandises  brûlées,  — 
Le  capitaine  d'un  vapeur  qui  n'a 
pas  mis  à  bord  la  quantité  de 
charbon  nécessaire  pour  tout  le 
voyage,  et  qui  a  dû  alimenter  ses 
fourneaux  avec  des  objets  du  bord 
et  des  marchandises,  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'admission  de 
ces  objets  et  de  ces  marchandises 
en  avaries  communes.  —  Mars., 
29  avril  1891.—  Beazley.  î  —  160 

3.  Le  capitaine  est  réputé  ne  pas 
avoir  un  approvisionnement  de 
charbon  suffisant,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  une  quantité  double  de  celle 
qui  doit  se  consommer  dans  une 
navigation  normale.  —  Mars.,  29 
avril  1891.  —  Beazley.  —  30  avril 
1891.   —   Angelopulo  c.   Vin  y  es. 
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4.  Navire  coulé  dans  le  port  de 
destination,  Rupture  d'un  tuyau. 


Vice  propre.^  On  ne  saurait  con- 
sidérer comme  le  résultat  d'unf 
fortune  de  nier  la  rupture  d'un 
tuyau  de  machine  et  la  voie  dV^u 
qui  s'en  est  suivie  et  oui  a  fait 
couler  le  navire  dans  le  port  de 
destination,  lorsque,  d'une  part, 
elle  ne  s'est  déclarée  que  plosieur> 
heures  après  son  arrivée,  et  que, 
d'autre  part,  la  traversée  n'a  été 
marquée  par  aucun  accident  d'une 
gravité  exceptionnelle.  —  Cette 
rupture  doit  être  attribuée  en  pa- 
reil cas  au  vice  propre. — C.  d'Aix. 
22janv.  1891.  —  Galula  c.  Phi- 
lippe  '. I  —  2.H0 

5.  Faute  du  capitaine,  —  11  en 
est  surtout  ainsi  et  au  vice  propre 
se  joint  la  faute  du  c^pitaine,lors- 
que,  au  port  du  départ,  il  a  été 
nécessaire  de  réparer  partie  du 
tuyautage  de  la  machine,  et  que 
le  tuyau  crevé  à  l'arrivée,  voisin 
de  la  partie  réparée,  n'a  pas  été 
visité  à  ce  moment Ibid 

6.  Dommage  à  la  cargaison.  Ca- 
pitaine responsable.  —  En  con- 
séquence, le  capitaine  est  sans 
droit,  en  pareil  cas,  à  faire  régler 
par  voie  d'avarie  commune  les 
frais  de  sauvetage  et  renflouement 
du  navire  et  de  la  cargaison,  et  il 
est  au  contraire  responsable  du 
dommage  subi  par  les  marchan- 
dises   Ibid 

7.  Vétusté  du  navire.  Cote  an  Ve- 
ritas. —  La  connaissance  que 
l'aff'éteur  avait  de  la  vétusté  au 
navire,  ne  saurait  suffire,  dans  de 
pareilles  circonstances,  pour  faire 
écarter  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur, si  1p  navire,  malgré  son 
âge,  était  propre  à  la  navigation 
et  admis  à  la  deuxième  division 
du  Veritas Ibid 

8.  Echouement  fortuit.  Danger 
imminent  pour  le  navire  et  lo 

'  cargaison.  Frais  de  renfloiuh 
ment.  —  Si  en  principe  les  fraL« 
de  renflouement  après  echoue- 
ment fortuit  sont  avarie  particu- 
lière au   n  «vire,  comme  les  dom- 
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tnages  résultant  de  réchouement 
lui-même,  il  en  est  autrement 
lorsque,  à  la  suite  de  Téchoue- 
ment,  le  navire  et  la  cargaison  se 
trouvent  exposés  à  un  danger  im- 
minent de  perte.  —  En  pareil  cas, 
les  frais  de  renflouement  doivent 
^tre  classés  en  avarie  commune. 
—  Tr.  de  c.  Havre,  2  déc.  1890.— 
Lefebvre  c.  Dour.  —  Tr.  de  c. 
Boulogne,20  janv.  1891.—  Schutlz 
c.  Pajat  et  Prany 11—149 

9.  Frais  de  remorquage.  —  Il  en 
est  de  même  de  ceux  de  remor- 
quage, si  le  navire  remis  à  Ilot  se 
trouve  hors  d*état  de  naviguer.  — 
Tr.  de  c.  Boulogne,  20  janv.  1891 . 

Ibid 

10.  Si  le  navire  renfloué  a  été  conduit 
dans  un  port  où  il  n'existait  pas  de 
ressources  lui  permettant  de  se 
réparer  et  môme  de  se  mainte- 
nir en  sécurité,  les  frais  de  remor- 
auage  jusou'à  un  port  où  il  puisse 
être  répare  sont  aussi  avaries  com 
munes Ibid 

11.  Indemnité  de  sauvetage,  — 
L'indemnité  de  sauvetage  promise 
par  le  capitaine  à  ceux  qui  ont 
renfloué  et  remorqué  le  navire, 
doit  être  admise  en  avaries  com- 
munes en  son  entier,  quelque  éle- 
vée qu'elle  paraisse,  si,  au  port  de 
réparation,  le  chiffre  en  a  été  ap- 
prouvé et  maintenu  par  un  tribu- 
nal arbitral  à  la  composition  du- 
quel l'autorité  du  lieu  a  concouru. 

Ibid 

12.  Défaut  de  délibération  de  l'é- 
quipage. —  Le  défaut  de  délibé- 
ration de  l'équipage  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'admission  en  avaries 
communes  des  sacrifices  faits  vo- 
lontairement par  le  capitaine,  s'il 
est  constant  qu'ils  ont  été  faits 
utilement  pour  le  salut  commun.— 
Tr.  de  c.  Havre,  2  déc.  1890.  Ibid 

B&ohes.  —  V.  As8.  terrestre. 
Bail.  —  V.  Compét. 


CAPITAINE.  f 

Banqpiier.  —  V.  Société. 

Bateau  à  vapeur. 

Compagnie,  Consignataire,Cnur' 
tier,  ttéxiocation.  —  Le  mandant 
a  toujours  le  droit  de  révoquer  le 
mandataire  sans  indemnité,  à 
moins  de  stipulations  contraires 
ou  de  terme  convenu.  —  Si  un 
employé  rie  peut  être  congédié 
sans  motif  et  sans  avis  préalable 
que  moyennant  indemnité,  on  ne 
saurait  attribuer  une  qualité  pa- 
reille à  un  consignataire  de  ba- 
teaux à  vapeur,  alors  surtout  que 
le  consignataire  est  tin  courtier 
conducteur  de  navires,  à  qui  ses 
fonctions  ofGcielles  interdisent  de 
se  livrer  à  un  commerce  séparé. 

—  Une  Compagnie  de  bateaux  à 
vapeur  peut  donc,  sans  encourir 
de  domma{;es-intérêts,  retirer  à  sa 
volonté  la  consignation  de  ses  na- 
vires au  courtier  à  qui  elle  l'avait 
confiée  pendant  plusieurs  années. 

-  Mars.,  19  fév.  1891.  -  Fritsch 
c.  United  Steam  Ship  Company. 

Bénéfices.  —  V.  Société. 

Bénéfice  du  terme.—-  V.  Vente. 

Billet  à  ordre.-  7.  Effet  de  com., 
Jeu,  Vente  c.  a.  f. 

Briquettes.  —  V.  Ass.  marit. 

Bulletin  de  passage.  —  V.  Ar- 
mateur. 

Café.  —  V,  Commis. 

Capitaine. 

\,  Absence  de  rôle  d*  équipage  ^Na- 
vire de  plaisance. —  La  qualité 
de  capitaine  d'un  navire  découle 
du  fait  même  d'être  préposé  à  sa 
direction,  jointe  à  l'intention  com- 
mune des  parties,  indépendam- 
ment de  l'existence  d'un  rôle  d'é- 
quipage ou  de  formalités  admi- 
nistratives. —  Est  donc  capitaine 
et  non  simple  employé,  celui  qui 
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est  chargé  de  conduire  et  com- 
mander un  yacht  de  pinïsance.  — 
Mars.^  il  oct.  IH^O.  —  Doclerc  c, 
de  Waresquil . , 1  —  2'2 

2.  Congé  ëanii  indemnité.  —  ha 
droit  de  Parmateur  de  uongèdier 
un  capi taille  ttans*  indemnitA^  s^a^v 
pJique  k  la  navigation  de  pliiisan- 
ce  comme  à  la  navigation  de  com- 
merce   ...,/... Ibid 

3.  Livraison  à  destination,  Preu- 
t5<%  Connaissement  disparu  y 
Attestation  de  la  Douane.  —  Le 
capitaine  ou  le  commissionnaire 
de  transports  maritimes,  qui  veut 
prouver  qu'il  a  régulièrement  remis 
à  destination  la  marchandise  em- 
barquée, peut  faire  cette  preuve 
par  tous  les  moyens  de  la  loi  com- 
merciale. —  En  conséquence,  si 
le  connaissement  déchargé  par  le 
destinataire  au  moment  de  la  li- 
vraison ne  se  retrouve  plus,  il  y 
est  régulièrement  suppléé  par 
d'autres  documents,  notamment 
par  une  attestation  de  la  Douane 
du  port  de  destination.  —  Il  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  le  long 
temps  écoulé  et  les  circonstances 
de  la  cause  expliquent  la  dispari- 
tion du  connaissement. —  C.  d  Aix, 
5  mars  1891.  —  Vinuesa  c.  Cor- 
bella 1  —  94 

4.  Poids  inconnu f  Nombre,  —  La 
clause  ^oerfs  inconnu  insérée  par 
le  capitaine  dans  un  connaisse- 
ment, ne  Texonère  pas  de  la  res- 
ponsabilité du  nombre  des  colis 
par  lui  reconnus  et  embarqués.  — 
Mars.,  13  mai  1891.  —  Patridge 
c.  Beau I  -  11*9 

5.  Clause  du  connaissement, Frais 
de  quarantaine,  Charge  de  la 
marchandise  y  Echelle  dans  un 
port  contaminé,  —  La  clause 
d'un  connaissement  mettant  à  la 
churge  de  la  marchandise  les  frais 
de  quarantaine,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  faits  à  destina- 
tion ou  en  cours  de  voyage,  doit 
recevoir  son  exécution  lors  même 
que  la  quarantaine  imposée  l'aurait 


été  parca  que  le  capi  t  aine, parti  atpc 
patente  neitp,  aurait  touché  àui» 
part  contaminé,  si  du  reste  lo  m^ 
JUR  connai&semïMit  Tauiorîs^iiï  ï 
faire  échelle  sur  tout  son  parcoure, 
sans  aucune  désigna  lion  ni  limi- 
tât ion  des  pints  où  il  potî^dii 
toucher.  —  Mars.,  BjuiL  m*!.- 
Woodsjde  c.  Asfar 1  -*  f éW 

C .  Miitié  res  d  a  n  gereu  sc^ ,  Echo  u  t^ 
inC7il,Chalan  loue  pour  ic  tra.\$ 
bordementf  Destruction ,  Ordre 
de  r autorité.  Capitaine  non 
responsable .  —  Le  capitaine  d'un 
navire  échoué  avec  un  chargement 
de  matières  dangereuses,  qui  a 
loué  un  chalan  pour  le  transbor- 
dement et  le  sauvetage  de  sa  car- 
gaison, n'est  pas  responsable  de  la 
destruction  au  chalan  ,  lorsque 
cette  destruction  a  été  ordonnée 
et  accomplie  par  Tordre  de  Tauto- 
rité  maritime.  —  C.  de  Rouen,  '20 
janv.  1891.  —  Letellierc.  Lan^.<- 
taff II^':0-2 

7.  V,  Armateur,  Avarie  com. 

Caution.  —  V.  Avarie  com. , 
Compét.,  Vente  à  livrer. 

Chalan.  —  V.  Capitaine. 

Chambre  de  commerce.  —  T. 

Débarquement. 

Charbons.  — K.  Ass.  marit., Ava- 
rie com. 

Charte -partie.  —  V.  Armateur. 

Chemin  de  fer. 

1 .  Tarif  réduit^  Prescription phis 
courte.  —  Est  valable  et  obliga- 
toire la  clause  d'un  tarif  réduit  de 
chemin  de  fer,  restreignant  le  dé- 
lai légal  de  la  prescription  pour 
toutes  réclamations  à  faire  à  i  oc- 
casion des  transports  opérés  sou> 
l'empire  de  ce  tarif.  —  Si  le»' 
prescriptions  ordinaires  résultent 
de  la  loi,  et  si  un  décret  d'homo- 
logation est  incapable  d'en  créer 
une,  la  prescription    à   délai  re>- 
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COMMIS. 
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treint,  dans  le  cas  ci-dessus,  ré- 
sulte du  contrat  formé  tacitement 
entre  le  transporteur  et  l'expé- 
diteur qui  a  demandé  le  tarif  ré- 
duit. —  Mars.,  18  nov.  1890.  — 
Frettière  c.  Ch.  de  fer. . .  1  —  38 

"2.  Réduction^  Réexportation,  Dé- 
lai,  Absence  de  justification  y 
Application  du  tarif  (jénàr al. — 
La  réduction  de  taxe  dont  jouis- 
sent, sur  le  chemin  de  fer,  les 
marchandises  destinées  à  la  réex- 
portation, n'est  accordée  qu*à  la 
condition  qu'il  sera  justifié  fie  cette 
réexportation  dans  les  trois  mois. 
—  L'expéditeur  qui,  faute  de  cette 
justification,  est  déchu  du  béné- 
fice du  tarif  spécial  d'exportation 
par  lui  demandé,  ne  saurait  sou- 
tenir que  ce  tarif  doit  être,  en 
pareil  cas,  remplacé  par  un  autre 
tarif  spécial  à  prix  réduit,  spécia- 
lement par  le  tarif  n*  2 .  —  La  ré- 
duction de  prix  accordée  par  ce 
dernier  tarif,  n'étant  que  la  com- 
pensation d'une  prolongation  de 
délai  qu'il  stipule  en  faveur  de  la 
Compagnie,  ne  peut  bénéficier  à 
celui  qui  a  demandé  un  tarif  ne 
comportant  que  les  délais  régle- 
mentaires, comme  celui  d'expor- 
tation. —  Le  prix  de  transport 
doit  donc,  en  pareil  cas,  être  éta- 
bli d'après  le  tarif  générai.  — 
Mars.,  6  mars  1891.  —  Ch.  de  fer 
c.  Meynadier* 1  —  128 

3.    V.  Location.  Louage. 

Chômage.  —  V.  Abordage. 

clause  compromissoire 

1.  Etrangers,  Affrètement  à  Ce- 
tran(jei\  Réceptionnaire  fran- 
çais, Validité.  —  Si  la  clause 
compromisifoire  est  nulle  lors- 
qu'elle ne  contient  pas  toutes  les 
énonciations  de  l'article  1006  du 
t^ode  de  procédure,  ce  n'est  que 
lorsqu'elle  est  convenue  entre 
deux  Français  ou  entre  un  Fran- 
çais et  un  étranger.  —  Cette  clau- 
se est  valable  au  contraire  si  elle 
est     intervenue   entre    étrangers 


contractant  à  l'étranger.  —  Mars., 
6  août  1891.  —  Allen  c.  Borgasse 
et  Francou. I  —  273 

2.  Spécialement  la  clause  d'une 
charte-partie  faite  en  Angleterre 
entre  un  capitaine  et  un  affréteur 
tous  deux  anglais,  et  d'après  la- 
quelle toutes  contestations  à  rai- 
son de  l'affrètement  doivent  être 
jugées  par  fies  arbitres  en  Angle- 
terre, est  licite  et  valable  alors 
D  éme  que  le  port  de  débarque- 
ment est  en  France  et  que  le  ré- 
ceptionnaire est  français.  —  Ce 
réceptionnaire  n'étant,  à  l'égard 
du  capitaine,  que  le  représentant 
de  l'affréteur,  le  capitaine  a  con- 
tre lui  les  droits  qu'il  aurait  con- 
tre l'affréteur  lui-même.  —  Il  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  lors- 
que le*  réceptionnaire  s'est  engagé 
vis-à-vis  de  l'affréteur  à  se  confor- 
mer aux  stipulations  de  la  charte- 
partie : Ibid 

Combustion  spontanée.  -*  V, 

Ass.  marit. 

Congé.  —  V.   Capitaine,  Commis. 
Commis. 

1.  Interdiction  d^ entrer  che^  un 
concurrent,  Comm  issionnaire 
de  transit,  de  transports.  —  Le 
commerce  du  commisionnaire  de 
transit  est  différent  de  celui  du 
commissionnaire  de  transports.  — 
En  conséquence,  l'employé  qui, 
sortant  de  chez  un  commission- 
naire de  transit,  s'est  intei dit  de 
lui  faire  concurrence  ou  d'entrer 
chez  un  concurrent  dans  la  même 
ville,  ne  viole  pas  son  engage- 
ment en  entrant  chez  un  commis- 
sionnaire de  transports.  —  Mars., 
18fév.,  C.  d'Aix,  21  mai  1891. 
—  Stieglitz  c.  Menetrey.  1  —  106 

et  182 

2.  Ititerdiction  d'entrer  chcj  un 
concurrent,  Renvoi  sans  mo- 
tifs. —  L'employé  d'une  maison 
qui,  pour  le  cas  où  il  cesserait  son 
emploi,   s'est   interdit   de  faire  le 
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même  commerce  que  son  patron  » 
ou  d  être  employé  dan^  une  ii li- 
tre maison  qui  le  ferait,  ne  sau- 
FEiit  t^tre  lié  à  cft  é|:ard  qu'au  cas 
de  cessation  volontiiire  de  l'em- 
ploi ou  au  cas  de  renvoi  pour  iiio- 
tife  graves  et  léxiiimes.  —  Mais  il 
en  eiit  aulremeul  et  remployé  doit 
être  réputé  avoir  nicouvré  toute  sa 
Jiberti\  quand  son  patron  Ta  con- 
gédié brusfiueinent  et  ^^m  motifs 
éi  a  même  été  eondamné  pour  ce- 
la à  des  dommages-'iniéréta,  — 
Mars.,  8  mai  1891.  —  Jardin  c 
Guifçou  et  Lévi. 1  —  1% 

3.  Employé  d'hâlcl  nu  de  ctifé, 
Conffê.  —  \[  eM  d'un  uaiige 
constant  à  Marseille  que  les  em- 
ployée ïi  un  titre  quelconque  dans 
rexploitation  de?^  café:^,  hôtels  et 
restaurants,  peuvent  donner  et  re* 
cevoir  congé  sans   avis  préalable. 

—  Mars,,  15  mai  18ÎM.  ^  Pitre  c. 
Ruel I  -204 

Commis  voyageur,—  F.  Vente. 

Gomm  i&alonn  aire. 

1,  Avancer,  Vins  rvçus  en  consi- 
gnation. Prit- liège  sur  les  fktn. 

—  Le  commissionnaire  qui  a  re^^u 
des  vins  en  consignsïtion,  u  privi- 
lège pour  ses  avances,  non  seule- 
meni  sur  les  vins  enx-nie^mes, 
mais  encore  sur  les  fûts  qui  les 
renfermaienl,  ces  fûts  constituant 
un  accessoire  îndispenï^able  de  la 
marchandise  et  s'incorpora  ut  avec 
elle.  -^  Il  n'en  fierait  autrement 
que  si  le  commissionnaire  savait 
i^ue  les  fûts  appartenaient  à  des 
tiers  et  étaient  en  location,  — 
Mars.,  17  avril  1891,  —  Allemand 
C.  8ynd,  Joly  et  Pertug,.   1  —  145 

2,  V,  Nantissement, 

Commissionnaire  de  transit. 

—  F.  Commis. 

Commlssiannaire  de  trans- 
ports, 

i.  Retard,    Préjudice ^    Prvsomp- 


tîon.  Preuve.  —  Si  le  législateur 
a  attaché  au  simple  fait  dvi  retard 
diÉns  la  délivrance  d  un  colis  pu* 
le  com miss io n n a i re  de  t ransports 
une  présomption  de  préjudice* 
celte  présomption  ne  saura»  ^yT- 
fire  ù  elle  seule  pour  motiver 
i'allocaiïon  de  dommages-intérêii. 
—  r/est  au  demandeur  qu1l  in^ 
combe  de  faire  la  preuve  de  h 
réalité  et  de  la  matérialité  Jri 
préjudice  subi.  —  Mars,,  20  oct. 
hm.  —  Bolfras  c.  Cb.  de  fer. 
I--18 


2.  Les  retards  dans  le  transport  d'un(* 
marchandise  par  chemin  d*^  fer 
ne  sont  point,  par  eux-méme^, 
une  cause  nécessiiîre  de  dûmuiHitm 
ixiiir  le  destinataire.  —  A  moins 
qu'ils  niaient  été  trop  prolongés  ei 
réellement  abusifs,  ïU  ne  consti 
tuent,  à  son  protil,  q^u'une  simple 
présomption  de  préjudice.  —  El 
pour  entraîner  une  condamnatian 
à  domma^es-iniértHs,  celte  pré- 
somption doit  t^ire,  sinon  appuyée 
dune  pre  u  ve  ^  d  u  m  o  i  ti  s  corroborée 
d'autres  présomptions  tirées  de* 
circonstances  de  la  cause.  —  Mars., 
23  mars  1891.  —  llauè^r  c.  Ch. 
de  fer., I  -m 

3.  Retards,  Indemnités  prévues, 
P  rê  j  u  d  ice^  spéc  ta  v  x ,  In  de  m  ni- 
tês  plus  considérabha.  **  Lors- 

au'un  tarif  de  chemin  de  fer, 
evenu  la  convention  des  parfit?, 
prévoit  des  indemnités  proportion- 
nelles aux  retards  (jui  jiourraipni 
se  produire  dans  le  transport,  il  y 
a  lieu  de  considérer  cette  clause 
comme  ne  s'appliqua  nt  qu'atiî 
simples  préjudices  résultant  liu 
fait  même  du  retard,  —  Mais  Mi^ 
clause  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  de  phis  grands  domma|?es~ 
intérêts  soient  accordés»  lon^ijuil 
est  jiistiné  de  préjudices  spéciaux 
et  en  dehors  des  cas  ordinaires.  - 
Mars-,  ^24  nov.  I8ÎI0.  —  Vincent 
et  Laugier  c.  Ch.  de  fer..  ï  —  *^ 

4.  Transports  marttimes,  D^bur- 
qiiûineni  aux  Mïî>  H  ri$que^  dff 
la    marchandise,     P  retire    fi^ 
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faute  à  la  charge  de  V  affréteur. 

—  La  clause  d'un  connaissement 
qui  laisse  à  la  charge  de  la  mar- 
chandise les  frais  et  risques  de 
débarquement  et  le  séjour  à  quai, 
ne  peut  exonérer  le  transporteur 
de  la  responsabilité  de  ses  fautes. 

—  Mais  elle  a  pour  effet  de  mettre 
la  preuve  de  la  faute  à  la  charge 
du  propriétaire  de  la  marchandi- 
se. —  Mars.,  12  mai  189i.  —  De- 
roye  et  Guglierminot  c.  Transports 
marit I  —  197 

5.  Transfiorts  maritimes^  Avarie 
à  la  cargaison.  Expertise  à  Var- 
rivée  y  Art.  106  C.  de  com., 
Consignataire  non  appelé.  — 
Une  compagnie  de  transports  ma- 
ritimes qui,  à  l'arrivée,  voit  la 
cargaison  subitement  envahie  par 
l'eau,  peut  faire  constater  l'avarie, 
conformément  à  l'article  106  du 
Code  de  commerce,  par  un  expert 
nommé  sur  requête.  —  Et  cette 
expertise  n'est  pas  nulle  auand 
même  le  réceptionnaire  àe  la 
marchandise,  présent  sur  la  place 
et  connu,  n'y  aurait  pas  été  appe- 
lé. —  Mars.,  31  juil.  1891.  -  Du- 
fay,  Gigandet  c.  Transports  marit. 

1  —  256 

6.  Mise  à  quai.  Mise  en  grenier. 

—  La  compagnie  ne  commet  au- 
cune faute  engageant  sa  respon- 
sabilité lorsque,  dans  un  pareil 
cas,  elle  fait  immédiatement  met- 
tre cette  marchandise  à  quai  et 
fait  vider  en  grenier  les  sacs  qui 
la  contiennent,  pour  la  faire  éten- 
dre et  pelleter.  —  De  pareils  actes, 
même  faits  sans  autorisation  de 
justice  ou  d'experts  et  sans  y  ap- 

Eeler  les  consignataires,  sont  régn- 
er», lorsque,  l'accident  s'étant 
produit  dans  la  nuit  du  samedi 
au  dimanche,  il  était  impossible 
d'attendre  la  nomination  d'un 
expert  sans  courir  risque  d'une 
notable  aggravation  d'avarie.  Ibid 

7.  Mélange^  Vente  aux  enchères, 
Consignataire  non  appelé.  —  La 
Compagnie  ne  commet  non  plus 
aucune  faute  engageant  sa  res- 


ponsabilité, lorsou'à  la  suite  de 
ces  opérations,  elle  fait  vendre  la 
marcnandise  aux  enchères,  même 
sans  y  :  ppeler  les  consignataires, 
si,  d'une  part,  l'état  d'avaries, 
menaçant  de  s'aggraver,  rendait 
cette  mesure  urgente,  et  si,  d'au- 
tre part,  les  opérations  de  mise 
en  grenier  avaient  amené,  dans 
les  diverses  parties  de  marchan- 
dises, un  mélange  rendant  impos- 
sible la  reconnaissance  par  chaque 
consignataire  de  ce  qui  lui  reve- 
nait   Ibid 

8.  V.  Commis. 

Compensation.  —  V.  Faillite. 

Compétence. 

1.  Vente,  Paiement  dans  deux 
villes,  Choix  de  l'acheteur.  — 
La  clause  d'un  marché  par  la- 
quelle le  paiement  doit  avoir  lieu 
comptant  à  l'arrivée,  en  un  chè- 
que sur  Paris  ou  Marsei'le,  possi- 
blement, signifie  que   le   heu   de 

F  aie  ment  est  laissé  au  choix  de 
acheteur.  —  Si  donc  l'acheteur 
a  payé  partie  à  Paris,  partie  à 
Marseille,  chacune  de  ces  deux 
villes  est  devenue  le  lieu  de  paie- 
ment, et  le  vendeur,  en  cas  de 
contestation,  est  en  droit  d'action- 
ner l'acheteur  devant  le  Tribunal 
de  l'un  des  deux.  —  Mars.,  27 
oct.  1890,  C.  d'Aix,  17  janv.  1891. 

—  Blanchi  c,  Faure 1  —  24 

et  235 

2.  Saisie-arrêt,  Dommages- intè- 
r'ts,  Créance  civile.  —  Si  le 
Tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  cau^é  à  un 
commerrant  par  une  saisie-arrêt, 
ce  n'est  que  tout  autant  qu'il  est 
aussi  compétent  au  fond  pour  con- 
naître de  la  créHuce  alléguée  par  le 
saisissant.  —  Si  au  contraire  celte 
créance  est  civile,  le  Tribunal  de 
commerce,  incompétent  pour  en 
connaître,  l'est  aussi  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  dommages- 
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intéréLs.  —  Mars.,  29  ocL  1890.— 
Lavabre  c.  Bisognini 1  —  26 

3.  Asisurance  terrestre  ,  Police  , 
Clause  générale  y  Conditions 
particulières.  —  Lorsqu'une  po- 
lice d'assurance  contre  l'incen- 
die contient  dans  ses  conditions 
générales  une  clause  attribuant 
juridiction  au  tribunal  du  siège  de 
la  compagnie  assureur,  et,  dans 
ses  conditions  particulières,  une 
clause  portant  élection  de  domicile 
au  lieu  où  elle  est  souscrite,  cette 
seconde  clause  doit  être  considé- 
rée comme  annulant  la  première 
et  permet  à  l'assuré  d'assigner  la 
compagnie  devant  le  tribunal  de 
ce  lieu.  —  Mars.,  12  nov.  1S90.  — 
Ass.  c.  Gausse ...  I  —  31 

4.  Sociétés  do  sccou7's  mutuehSyn- 
dicat,  Achat  dhinc  pharmacie, 
Direction  confiée  à  un  pharma- 
cien,  Acte  non  commercial.  — 
Un  syndicîit  de  sociétés  de  secours 
mutuels  no  fait  pas  acte  de  com- 
merce en  achetant  un  fonds  de 
pharmacie  et  en  le  faisant  gérer 
par  un  pharniîicien  diplômé,  lors- 
que les  remèdes  débités  par  cette 
pharmacie  sont  vendus  exclusive- 
ment aux  membres  des  sociétés 
adhérentes  aux  syndicats,  et  à  des 
prix  restreints  Gxés  d'avance.  — 
Kn  conséquence,  les  relations  en- 
tre le  pharmacien  et  le  syndicat 
qui  l'a  préposé  à  la  direction  de 
cette  pharn)acie,sont  de  nature  civi- 
le, et  les  contestations  qui  peuvent 
naître  de  ces  relations,  ne  sont  pas 
de  la  compétence  du  Tribunal  de 
commerce.—  Mars.,  12  nov.  ISÎKL 
—  Ghastoul  c.  Maurand.  .1  —  36 

5.  Facture,  Paiement  au  domicile 
du  vendeur,  Paiement  en  un 
mandat  à  trente  ;o?/r.s.  -  La 
clause  d'une  vente  portant  que  le 
paiement  aura  lieu  en  un  mandat 
à  trente  jours,  doit  être  considérée 
comme  indicative  du  terme  et  non 
du  lieu  de  paiement  —  Elle  ne 
ne  saurait  donc  suffire,  nu^me  au 
cas  où  elle  serait  manuscrite,  pour 
infirmer  la  valeur    d'une  clause 


imprimée  de  la  facture  portaiit 
que  le  paiement  aura  lieu  aa  do- 
micile au  vendeur,  et  l'attribution 
de  juridiction  attachée  à  ceîtf 
danse.  —  Mars.,  19  nov.  1890.  — 
Ghabanne  c.  Boery-Allier.   I  —  'v- 

6.  Mineur  non  autorisé  à  fair*' 
le  commerce f  Femme  îirar^Ve, 
Défaut  d'autorisation  maritolc, 
Actes  civils.  —  Le  Tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour 
apprécier  la  validité  d'actes  pas- 
sés par  un  mineur  non  autorisé  à 
faire  le  commerce.  -  Ou  par  une 
femme  mariée,  non  autorisée  f»ar 
son  mari.  —  Son  incompétence  a 
cet  égard  étant  à  raison  de  la  ma 
tière,  le  Tribunal  doit  la  déclarer 
d'office,  si  elle  n'est  proposée  par 
aucune  des  parties.  —  Mars.,  2^ 
déc.    1890.    —    Hobion   c.    Borel. 

I  —  64 

7.  Courtier  d'immeubles ,  Parti- 
cipation. —  Les  courtiers  d'im- 
meubles ne  sont  pas  commerçants. 

—  N'est  donc  pas  commerciale  et 
ne  saurait  être  soumise  au  Tribu- 
nal de  commerce  l'association  en 
participation  qui  aurait  existé  en- 
tre deux  courtiers  d'immeubles 
f)Our  l'accomplissement  d'un  acte 
de  leur  profession.  —  Mars.,  30 
janv.  1891.—  Pevre  c.  Chancel. 
1         Mi 

8.  Cautionnement,  Aval,  OLlii/n- 
tio7i  principale  autre  qu'un  r/frt 
de  commerce.  —  Le  cautionne  - 
ment  est  de  sa  nature  un  contrat 
civil  et  ne  saurait  i^tre  soumis  à 
l'appréciation  des  Tribunaux  de 
commerce.—  S'il  en  est  autrement 
du  cas  où  il  est  donné  sous  forme . 
d'aval,  c'est  à  la  condition  quf 
l'obligation  principale  soit  un  effet 
de  commerce.  —  Les  mots  :  Bon 
pour  aval  précédant  la  signature 
d'une  caution  à  raison  d'une  dette 
qui  ne  consiste  pas  en  un  etTet  de 
commerce,  ne  constituent  qirun 
cautionnement  civil.  —  Mars.,  \ 
févr.  i89I.  —  Brass.  de  la  Médit, 
c.  Gharrignon I  —  96 
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O .  Entrepreneur  de  publicité ,  Lo- 
ratf'on  de  façade,  Acte  civil,  - 
Ne  sont  pas  commerciales,  ni  par 
suite  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux de  commerce,  les  diflîcultés 
nées  du  traité  par  lequel  le  loca- 
taire principal  d'une  ma'son  en 
loue  la  façade  à  un  entrepreneur 
de  publicité.—  Alors  même  que  ce 
locataire  principal  serait  d'ailleurs 
commerçant.  —  Mars.,  24  mars 
1891.  —  Tauveron  c.  Cassou  et 
Giry .'.  1—125 

10.  Bail,  Vente  de  fonds  de  com- 
merce, Vente  de  matériel  seule- 
rtteni,  —  Les  contestations  au  su- 
jet d*un  bail  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce.—  Si,  en  matière  de  cession 
de  fonds  de  commerce  compre- 
nant l'achalandage  et  la  clientèle, 
la  cession  du  bail  peut  être  consi- 
dérée comme  un  accessoire  de  la 
cession  du  fonds  lui-même,  et 
comme  participant  dès  lors  de  la 
nature  commerciale  de  Télément 
principal,  il  en  est  autrement  lors- 
que la  cessfon  du  bail  accompa- 
gne seulement  la  vente  du  maté- 
riel du  fonds  exploité  dans  les 
lieux  loués.  —  Mars.,  3  avril  1891. 
—  Macropoulo  et  Âmayen  c.  Maillé. 

I~  131 

11.  Navire  de  plaisance.  —  Les 
contestations  relatives  à  la  copro- 
priété d'un  navire  de  plaisance  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce. —  Mars., 
17  avril  1891.  —  Armand  c.  Rey. 

1-147 

12.  Effet  de  commerce.  Tiré  non 
accepteur.     Tribunal    du    do- 

•  micile  du  tireur.  —  Le  tiré  non 
accepteur  d'un  effet  de  commerce, 
n'étant  pas  partie  au  contrat  de 
change,  ne  peut  être  cité  pur  le 
tiers  porteur,  même  conjointe- 
ment avec  le  tireur,  devant  le 
Tribunal  du  domicile  de  celui-ci, 
en  paiement  de  Teflet.  —  A  ce  cas 
ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'article  59  du  Code  de  procédure 
civile  qui  autorise  le  demandeur  à 


citer  tous  les  défendeurs  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux  à  son  choix.  -  Mars.,  23 
avril  1891.  —  Soc.  mars.  c.  Bottau 
et  Gourreaud I  —  155 

13.  Quasi t-délit.  Marin  tué,  Ac- 
tion de  la  veuve.  —  Les  Tri- 
bunaux de  commerce,  compé- 
tents pour  connaître  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  for- 
mée par  un  marii  contre  l'arma- 
teur à  raison  de  blessures  attri- 
buées à  la  faute  d'un  homme  de 
l'équipase,  le  sont  aussi  dans  le 
cas  ou,  le  marin  ayant  perdu  la 
vie  dans  l'accident,  l'action  est 
intentée  par  sa  veuve  ou  ses  héri- 
tiers. —  C.  d'Aix,  14  mai  1890.  — 
Nicolaï  c.  Comp.  Transatl.  I—  170 

14.  Achat  ou  vente  de  mine,  Em- 
prunt, Caractère  commercial.  — 
Si  l'exploitation  d'une  mine  est  un 
acte  civil,  la  vente  ou  l'achat 
d'une  mine  constitue  un  acte  de 
commerce.  —  En  conséquence,  un 
prêt  fait  en  vue  d'un  achat  ou 
vente  de  mine  est  commercial  et 
soumet  l'emprunteur  à  la  juridic- 
tion commerciale.  —  Mars. ,  5 
août  1891.  —  Subrini  c.  Theraizo» 
etllovella 1-269 

15.  'Electricité,  Société  d éclai- 
rage. —  Une  société  d'éclairage 
par  l'électricité  est  commerciale, 
comme  toutes  les  sociétés  d'éclai- 
rage, et  justiciable  du  Tribunal 
de  commerce.  —  C.  de  Lyon,  1" 
juil.  1890.  —  Edison  c.  Vincent. 

II  -  41 

16.  Péremption  de  jugement.  — 
La  règle  qui  interdit  aux  tribu- 
naux de  commerce  de  connaître 
de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
ne  s'applique  qu'aux  difûcultés 
pouvant  naître  de  l'exécution  con- 
sidérée en  elle-même  et  formant 
une  procédure  distincte.  —  Mais 
cette  règle  ne  s'oppose  pas  à  ce 
au'un  Tribunal  de  commerce,  saisi 
a'unp  opposition  à  un  jugement 
de  défaut,  statue  sur  la  question 
de  péremption  de  ce   ugement,  si 
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'^  elle  est  soulevée  par  Tune  des 
parties.  —  Gass.,  42  fév.  1890. 
Costa  c.  Nyer II  —  43 

17.  Exposition  artistique.  Droits 
(Ventrée.  —  L'entreprise  d'une 
exposition  artistique  ou  littéraire 
peut  constituer  une  opération 
commerciale,  lorsque  les  organisa- 
teurs devaient  en  tirer  profit  en 
percevant  des  droits  d'entrée.  — 
Peu  importe, ^ans  ce  cas,  que  les 
exposants  aient  voulu  honorer  la 
mémoire  d'un  auteur,  ou  se 
soient  proposé  de  faire  don  à 
l'Etat  de  l^ntreprise,  après  réus- 
site, s'il  y  a  eu  de  leur  part  une 
spéculation  dans  Faffaire.  —  Tr. 
de  c.  Seine,  14  fév.  1890.  ~  Basse 
c.  Roche  et  Goudchaux..  II  —  92 

18.  Cautionnement  ,  Exécution 
d'un  concordat^  Action  née  de 
la  faillite. — Si  le  cautionnement, 
même  donné  par  un  commerçant 
et  pour  une  dette  commerciale, 
est  en  principe  un  pur  contrat  de 
bienfaisance  ayant  un  caractère 
civil  et  relevant  de  la  juridiction 
civile,il  en  est  autremeni  du  cau- 
tionnement donné  pour  garantir 
l'exécution  d'un  concordat.  —  Ce 
cautionnement  doit  être  réputé  né 
de  la  faillite  et  ressortir  comme 
elle  de  la  juridiction  commer- 
ciale. —  G.  de  Toulouse,  21  mai 
•1890.—  Laffite  c.  Alauzy.  II  —  97 

19.  V.  Vente  à  livrer.. 

Compte  courant.  —   V.  Faillite . 

Concordat.  —V.  Gompét., Faillite. 

Connaissement.  —  V.  Armateur, 
Nantissement. 

Gonsignataire.  —  F.  Com.  de 
transp..  Fin  de  non  recevoir. 

Contravention.  —   V,  Ass.  terr. 

Courtier. 

1.  Courtiers  maritimes,  Taux, 
Conventions  particulières,  Or- 


dre fmblic,  —  Les  décrets  et  ar- 
rêtés fixant  les  droits  et  éniolc- 
ments  des  officiers  ministéri^h 
constituent  des  dispositions  d'ordr? 
public  auxquelles  il  ne  peut  Atr? 
dérogé  par  des  conventions  parti- 
culières. —  En  conséquence,  celui 
à  qui  un  courtier  maritime  réclama 
ses  émoluments  conformément  au 
tarif,  ne  saurait  lui  opposer  des 
règlements  précédents  à  un  taux 
inférieur  comme  constituant  une 
convention  tacite  applicable  aux 
affaires  postérieures.  —  C.  d'ALt, 
''8  janv.  1891.  —  lienderson  c. 
Reynard 1  —  Ià^ 

2.  Opération  conclue,  Affaire  ré- 
siliée ultérieurement. —  En  prin- 
cipe, le  court ïige  est  dû  au  cour- 
tier dès  que  l'opération  a  été  con- 
clue, quels  que  soient  son  sort  ul- 
térieur et  la  cause  pour  laquelle 
elle  ne  sort  point  à  effet.  —  5^pé- 
cialement,  le  courtier  qui  a  été 
chargé  de  trouver  un  commandi- 
taire, a  droit  à  son  courtage  dès 
que  la  Société  est  formée,  alors 
môme  qu'eUe  serait  dissoute  quel- 
ques jours  après.  —  Mars.,  2*2 
juin   1891.  —  Ptyrolon  c.  Davin. 

1  —226 

3.  Cas  de  résiliation  prévu.  Dé- 
dit convenu,  Courtage  non  dû, 
Rémunération  à  arbitrer,  — 
Le  courtier  a  droit  à  son  courtage 
dès  la  conclusion  de  l'affaire  e\ 
quand  même  les  parties  Tau  raient 
ensuite  volontairement  résiliée  en 
vertu  d'un  accord  nouveau.  — 
Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même, 
lorsque  la  résiliation  est  née  d'une 
clause  du  contrat  lui-même  Tau- 
torisant  moyennant  un  dédit  con- 
venu. -  Toutefois,  si  la  réalisa- 
tion de  cette  clause  empêche  le 
courtier  d'avoir  droit  à  un  cour- 
tage complet,  elle  ne  saurait  Je 
priver  de  toute  rémunération,  et 
c'est  aux  tribunaux  à  en  arbitrer 
le  chiffre.  —  Mars.,  31  juil.  1891. 
—    Falgueyrettes    c.     Démoli ns. 

I  —  "254 

4.  y.  Bateau  àvap.,  Gompét.^Veme. 


DÉBARQUEMENT. 
Débarquement. 

1  -  Hangars  de  la  Chambre  de 
commerce^  Pluie,  —  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille, 
d'après  le  cahier  des  charges  de  sa 
concession,  n'est  pas  responsable 
de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  marchandises  déposées  sous  les 
hangars  construits  par  elle  sur  les 
quais  de  cette  ville. —  Notamment, 
elle  ne  répond  pas  des  avaries 
causées  par  la  pluie.  —  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  ces  avaries 
se  sont  produites  au  moment  d'un 
ouragan  d'une  violence  exception- 
nelle. —  Mars.,  18  fév.  i8».H.  — 
Denis  c.  Comp.  Nationale  et  Ch. 
de  comm 1  —  108 

2.  Traites  documentaires.  Porte- 
faix du  destinataire,  Débarque- 
ment au  nom  du  porteur  des 
traites,  —  11  est  d'usage  à  Mar- 
seille que  lorsque  des  marchandi- 
ses destinées  à  un  négociant  arri- 
vent grevées  de  traites  documen- 
taires, si  le  destinataire  demande 
que  le  débarquement  soit  fait  par 
son  portefaix,  c'est  à  lui,  à  moins 
de  siipulatinns  contraires,  que  le 
portefaix  doit  s'adresser  pour  être 
payé,  bien  que  les  opérations 
aient  été  faites  au  nom  du  ban- 
quier porteur  du  connaissement 
et  des  traites.  —  Mars.,  7  août 
1891.— Taron  c.  Soc.  Marseillaise. 
1-278 

3.  V,  Comm.  de  transp. 

Déchet.  —  V.  Vente  par  nav.  dés. 

Déconfiture.  -  V.  Vente  à  livrer. 

Dédit.  —  y.  Courtier. 

Déficit.  —  K  Fin  de  non  recevoir. 

Délai.  —  V.  Abordage,  Affrète- 
ment, Ch.  de  fer,  Ef.  de  com., 
Faillite,  Fin  de  non  recevoir,Vente. 

Délégation.  «*  V.  Ag.  de  ch. 


EFFETS  DE  COMMERCE.     47 
Départ.  —  V,  Affrètement. 
Dépôt.  —  V.  Fret,  Propr.  industr. 
Détournement.  —  V.  Ag.  de  ch. 
Dissolution.  —  V.  Société. 

Distribution  par  contribution. 

-  V.  Faillite. 

Dividendes.  —  V.  Société. 

Dommages-intérêts.  —  V,  Com- 
pétence . 

Echantillon..  —  V,  Vente. 

Echelle    —  V.  Capitaine. 

Echelles  du  Levant. 

Promulgation  des  lois.  —  Dans  les 
Echelles  du  Levant,  les  lois  sont 
obligatoires  un  jour  franc  après 
que  le  Journal  officiel  qui  les 
contient  y  est  parvenu.  —  Cass., 
2*2  juin  1891.  —  Uouet  c.  Schiff. 
II  -  205 

Echouement.  —  V.  Armateur, 
Avarie  com.,  Capit.,  Sauvetage. 

Eclairage.  —  V,  Compétence. 

Effets  de  commerce. 

1.  Réalisation  d*un  crédit  ouvert. 
Garantie  hypothécaire.  Bénéfi- 
ces des  tiers  porteurs.  —  Lors- 
qu'un crédit  a  été  ouvert  par  un 
commerçant  à  un  autre  commer- 
çant, garanti  hypothécairement  et 
réalisé  en  effets  de  commerce,  le 
bénéfice  de  rhypothèque,en  cas  de 
non  paiement  des  effets,  doit  être 
attrlLuéaux  tiers  porteurs,  alors 
même  que  Ips  effets  ne  feraient 
pas  mention  de  l'hypothèque  con- 
cédée, si  du  re4e  il  est  démontré 
qu'en  réalité  c'est  pour  les  garan- 
tir qu'elle  Ta  été.  —  Mars.,  25 
mai  1891.  -  Rondel  c.  Balajat  et 
Dalmas  Dieudonné I —  213 

2.  Billet  à  ordre,   Prescription, 
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Lettre,  Reconnaissance  de  la 
dette,  Interruption  seulement, 
Absence  de  novation,  —  Une 
lettre*  missive  reconnaissant  la 
dette  qui  résulte  d'un  billet  à  or- 
dre, peut  bien  constituer  une  in- 
terruption de  la  prescription  quin- 
c^uennale^mais  ne  saurait  lui  subs- 
tituer la  prescription  trentenaire. 
—  Pour  que  cette  substitution  pût 
avoir  lieu,  il  faudrait  gue  les  par- 
ties eussent  entendu  taire  nova- 
tion. —  Mars.,  15  juil.  1891.  — 
Guyard  c.  Villard 1-242 

3.  Endosseur ,  Remboursement 
après  protêt,  Recours  contre  le 
précédent,  Délai.  —  Le  délai  de 
quinzaine  accordé  à  l'endosseur 
qui  a  remboursé  un  effet  de  com- 
merce, pour  exercer  son  recours 
contre  les  endosseurs  précédents, 
court  à  son  égard,  non  du  lende- 
main du  proi^t,  mais  du  lende- 
main du  jour  où  il  a  remboursé, 
ou  du  jour  oïl  il  a  été  assigné  lui- 
môme.—  Tr,  de  c.  Seine,  17  janv. 
189U.—  Level  c.  Lemoine.  11  —  51 

4 .  Billet  à  ordre,  Tiers  porteur, 
Droits  attachés  au  titre,  Exigi- 
bilité devancée,  —  Le  tiers  por- 
teur régulièrement  saisi  de  billets 
à  ordre  se  trouve  subrogé  à  tous 
les  droiti»,  privilèges  et  garanties 
attachés  au  titre  qui  lui  est  cédé, 
sans  qu*il  soit  besoin  pour  cela 
que  le  billet  ni  l'endos  en  fasse 
mention.  —  Spécialement,  lorsque 
des  billets  ont  été  souscrits  en 
paiement  d'un  fonds  de  commerce 
et  qu'il  a  été  convenu  qu'en  cas 
de  vente  du  fonds,  ce  qui  reste- 
terait  dû  sur  le  prix  deviendrait 
exigible,  le  tiers  porteur  des  billets 
est  fonaé  à  réclamer  le  paiement 
immédiat,  comme  aurait  pu  le 
faire  le  bénéficiaire  originaire,  si 
l'éventualité  de  la  revente  s'est 
réalisée.  — Tr.  de  c.  Seine,  3  avril 
1890.  —  Dusseaut  c.  Duquénois  et 
aériot II-  164 

&.  V,  Faillite,  Femme  commune  en 
biens. 


Electricité.  —  V.  Compétence. 
Enquête.  —  V,  Abordage. 
Entrepreneur. 

1 .  Participation,  Outillage  et  ma- 
tériel fournis  par  un  seul,  Usa- 
ae.  Allocation  à  son  profit,  — 
Lorsqu'une  entreprise  de  travaux 
est  exécutée  en  participation  par 
deux  entrepreneurs,  et  qiie  l'ou- 
tillage et  le  matériel  sont  fournis 
par  l'un  d'eux,  il  est  d'usage  de 
grever  le  compte  de  rentreprise 
de  5  0/0  à  son  profit.  —  Ce  5  0/0 
se  calcule,  non  pas  sur  le  prix  de 
revient  du  travail,  mais  sur  les 
sommes  payées  par  celui  pour 
compte  de  qui  le  travail  est  fait. 

—  Mars.,  7  avril  1891.  —  Armelin 
c.  Siegel I  —  135 

2.  V,  Faillite. 

)E«nviron.  —  V,  Vente  à  livrer. 

Equipage.—  V,  Avarie  corn..  Sau- 
vetage. 

Etranger.  —  V.  Abordage,  Clause 
compromissoire. 

Exécution.  —  y.  Jug.  par  déf. 

Expertise. 

1.  Renseignements  pris  par  les 
experts,  Régularité,  y  Si  des 
experts  nommés  par  justice  ne 
doivent  pas  sortir  des  termes  de 
leur  mandat,  ils  ont,  pour  l'ac- 
complissement utile  de  ce  man- 
dat, le  pouvoir  de  s'entourer  de 
tous  les  renseignements  et  infor- 
mations qu^ils  jugent  utiles  ou 
nécessaires.  —  Spécialement,  n'est 
entachée  d'aucun  vice  pouTantla 
rendre  nulle  l'expertise  dans  la- 
quelle les  experts  déclarent  avoir 
S  ris  des  renseignements  auprès  de 
eux  personnes  qu'ils  désignent. 

—  Alors  surtout  qu'ils  l'ont  fait 
en  présence  des  parties  et  sans 
opposition  de  leur  part.  ^  Mars., 
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8  juin  1891.  —  Bezert  c.  Mines 
des  Bonnettes 1—221 

2.  V.  Ass.  marit.y  Com.  de  transp., 
Fin  de  non  recevoir,  Jug.  par  déf., 
Trib.  de  com.,  Vente  c.  a.  f. 

Enosition  artistique.   —     V. 

Compétence. 

Facture.  —  V.  Compétence. 
Faillite. 

1.  Concordat f  Opposition,  Défaut 
(T assignation.  Nullité,  Action 
au  correctionnel.  —  Est  nulle 
une  opposition  au  concordat  oui 
ne  contient  pas  assignation  de- 
vaut  le  Tribunal  de  commerce.  — 
Et  cela  alors  môme  qu'elle  con- 
tiendrait assignation  au  correc- 
tionnel. —  Mars.,  22  oct.  1890.  — 
Guichard 1—20 

2.  Action  correctionnelle,  Partie 
civile.  Sursis  refusé.  —  Une  ins- 
tance au  correctionnel  formée  par 
la  partie  civile  ne  saurait  suffire 
pour  faire  surseoir  au  jugement 
des  contestations  civiles,  lorsqu'il 
n'existe  aucune  poursuite  intentée 
par  le  ministère  public Ibid 

3.  Somme  versée.  Part  de  béné- 
fices stipulée.  Clause  de  rem- 
ooursement  en  cas  de  perte, Prêt 
et  non  commandite,  —  Doit  être 
considérée  comme  versée  à  titre 
de  prêt  et  non  à  titre  de  com- 
mandite, uïie  somme  d'argent 
pour  laquelle  il  a  été  stipulé 
un  intérêt  de  5  0/0  plus  une  part 
de  bénéfices,  si  d'ailleurs  il  était 
convenu  qu'elle  serait  remboursa- 
ble au  cas  où  un  inventaire  an- 
nuel constaterait  des  pertes  ne  lais- 
sant au  propriétaire  ae  la  somme 
que  l'intérêt  de  son  argent.  —  En 
conséquence,  si  celui  qui  a  reçu  la 
somme,  vient  à  se  trouver  en  li- 
quidation judiciaire,  celui  qui  l'a 
versée,  a  le  droit  de  se  faire  ad- 
mettre au  passif  comme  créan- 
cier. —  Mars.,  24  nov.  1890.  — 
Richard  c.  Teissère 1  —  43 1 


4.  Liquidation  judiciaire,  Inter^ 
vention  du  liquidateur.  Liquidé 
originairement  en  cause.  — 
L'intervention  d'un  liquidateur 
judiciaire,  dans  une  instance  in- 
téressant la  masse  des  créanciers, 
n'est  pas  assujettie  à  la  mise  en 
cause  du  liquidé,  lorsque  celui-ci 
a  été  originairement  appelé  dans 
l'instance  avant  sa  mise  en  liqui- 
dation judiciaire.  —  Mars.,  3  aéc. 
1890.  —  Ghilini  c.  Verminck  et 
Guis 1  —  65 

5.  Jugement  de  report.—  L'ouver- 
ture de  la  liquidation  judiciaire 
peut  être  reportée  sur  la  demande 
au  liquidateur,  comme  Fouverture 
de  la  faillite Ibid 

—  Tr.  de  c.  Bordeaux,  10  juil. 
1890.  —  Soc.  Industr.  c.  Bordes. 

11  —  72 

6.  Si  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  le  jugement 
qui  déclare  la  liquidation  judi- 
ciaire, n'est  susceptible  d'aucun 
recours,  c  est  en  ce  sens  seulement 
que  l'état  de  liquidation  ainsi 
constaté  et  déclaré  ne  peut  être 
transformé  en  état  de  faillite  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi. 

—  Mais  cette  disposition  légale  ne 
fait  pas  obstable  à  ce  que  le  jour 
de  louverture  de  la  liquidation 
soit  ultérieurement  précisé.  — 
Mars.,  3  déc.  1890.  —  Ghilini  c. 
Verminck  et  Guis 1  —  65 

—  C.  de  Douai,  4  nov.  1889.  — 
Morel  et  Leroy  c.  Chambrelent. 

Il  -  110 

7.  Acte  à  titre  onéreux,  Annula- 
tion, —  Les  Tribunaux  ont  le 
pouvoir  facultatif  d'annuler  les 
actes  à  titre  onéreux  passés  par  un 
failli  ou  un  liquidé  judiciaire  après 
la  date  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments. —  Mars.,  3  déc.  1890, 
C.  d'Aix,  28  avril  1891.  —  Ghilini 
c.  Verminck I  —  65 

et  163 

8.  Sommes  versées  au  failli,  Non 
restitution,  —  Mais,  la  situation 
d'une  des  parties  s'étant  modifiée 
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FAILLITE, 


entre  la  date  de  l'acte  annulé  et 
celle  de  son  annulation,  il  doit  être 
tenu  compte  de  cette  moditica- 
tion  dans  le  règlement  à  opérer 
entre  elles.  —  Spécialement,  lors- 

?ue,  par  application  de  l'article 
47,  les  Tribunaux  annulent  une 
vente  consentie  par  le  failli,  il  ré- 
sulte bien  de  cette  décision  que 
Tobjet  vendu  et  livré  doit  être  res- 
titué à  la  masse  de  la  failliie,mais 
il  n^en  résulte  pas  que  la  faillite 
doivfc  restituer  intégralement  le 
prix  payé  à  Tacheieur.  —  Celui-ci 
a  seulement  le  droit,  en  pareil  cas, 
d'être  admis  au  passif  pour  le 
montant  de  la  somme  par  lui  ver- 
sée. —  C.  d\\ix,  28  avril  1891,  in- 
firm.  Mars.,  3  déc.  1890.  —  Même 
affaire Ibid 

9.  Clôture  faute  (Vactif^  Réouver- 
ture, Inlérùt.  —  Pour  avoir  droit 
de  faire  rouvrir  une  faillite  clôtu- 
rée faute  d'actif,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'être  créancier,  il  suffit 
d'avoir  intérêt    à  la  réouverture. 

—  Spécialement,  est  recevable  à 
provoquer  la  réouverture  celui 
qui,  cohéritier  avec  le  failli  d'une 
personne  décêdée,  a  intérêt  à  ce 
qu'un  syndic  repré>ente  réguliè- 
rement le  failli  dans  le  partage 
de  la  succes>ion.  —  C.  d'Aix,  24 
janv.  Iô91.  —  Durbec  c.  Bongart. 

I.  —  288 

10.  Entrepreneur,  Sous-traitant, 
Défaut  (inaction  directe  contre 
le  propriétaire.  —  L'action  di- 
recte résultant  de  l'article  1798 
du  Code  civil  contre  le  proprié- 
taire pour  qui  des  ouvrages  ont 
été  faits,  n'appartient  qu'aux  ou- 
vriers qui  réclament  le  prix  de 
leur  main-d'œuvre.  —  Elle  ne 
peut  être  invoquée  par  celui  qui 
s'est  chargé  d'une  partie  des  tra- 
vaux  comme    sous-entrepreneur. 

—  C.  d'Aix,  5  fév.  1891.  —  Mon- 
det  c.  synd.  Jaume 1  —  288 

11.  PrivHi*ge,  Contributions  in- 
directes, Droite  acquis  aux 
tiers.—  Le  privilège  de  l'adminis- 
tration des  Contributions  indirec- 


tes pour  le  recouvrement  de  ce  qDÎ 
lui  est  dû,  ne  peut  s'exercer  au 
préjudice  des  droits  antérieure- 
ment acquis  aux  tiers.  —  Spécia- 
lement, si  un  failli,  postérieure- 
ment à  sa  décl.iration  de  faillite, 
ouvre  un  débit  de  boissons,  la  Ré- 
gie ne  peut  exercer  son  privilèse 
pour  les  .^ommes  qui  lui  sont  dues, 
sur  le  montant  de  l'actif  invento- 
rié et  déjà  affecté  comme  gaire  à 
masse  des  créanciers  de  la  faillite. 

—  Cass.,  20  avril  1889.  —  Contr. 
Indir.  c,  synd.  Gaurand.  .11—39 

12.  Art.  446  C.  comm.^  Compen- 
sation légale.  —  L'article  446  du 
Code  de  commerce,  en  déclarant 
nuls  tous  paiements  par  compen- 
sation faits  durant  la  période  ^u^- 
pecte,  'par  le  débiteur  depuis  lor» 
déclaré  en  faillite,  ne  vise  que  la 
compensation  conventionnelle  el 
n'empêche  nullement  les  effets  de 
la  compensation  légale.  —  Pour 
que  la  compensation  légale  puisse 
s  opérer  à  1  égard  du  failli,  il  suf- 
fit que  les  deux  dettes  se  soient 
trouvées  liquides  et  exigibles  avant 
le  jugement  déclaratif,  alors  mê- 
me que  louverlure  de  la  faillite 
serait  reportée  à  une  époque  où 
l'une  des  deux  n'était  pas  échue. 

—  C.  de  Poitiers,  13  nov.  189i».  - 
Pannaud    c.    syndic    Trébuchet. 

13.  Liquidation  judiciaire,  Juge- 
ment déclaratif,  Tierce  opposi- 
tion, Non  recevabilité.  — L'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  4  mars  1889,  en 
disposant  que  le  ingénient  décla- 
ratif de  la  liquidation  judiciaire 
n'est  susceptible  d'aucun  rec4>urs 
et   ne  peut   être    attaqué  par  la 

.voie  de  la  tierce  opposition,  nad 
met  aucune  exception  à  ce  prin- 
cipe. —  Kn  conséquence,  un  tiers 
ne  peut  être  reçu  oppo«mt  a  un 
jugement  pronoiîranl  la  liquiiia- 
tion  judiciaire  d'une  société,  alors 
même  qu'il  tuerait  allégué  àun^ 
l'opposition  que  celte  société  n'est 
pas  commerciale.  —  Tr.  de  c.  Bor- 
deaux, 10  juiL  1890.— Soc.  Indusir. 
c.  Bordes II  —  "'^ 


FAILLITE. 


FAILLITE. 
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14.  Liquidateurs,  Qualité.  —  Si 
les  liquidateurs  judiciaires  nom- 
més en  vertu  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  ne  représentent  point  la 
masse  à  Tégal  des  syndics  de  fail- 
lite, ils  sont,  toutefois,  dans  une 
certaine  mesure  les  mandaires  de 
la  masse,  au  nom  de  laquelle  ils 
sont  appelés  à  faire  certains  actes.. 

Ibid 

15.  Art.  446  et  447  C.  de  corn,. 
Nullités.  —  Ils  ont  notamment 
qualité  pour  intenter  au  nom  de 
la  masse. le^  actions  en  nullité 
résultant  des  art.  446  et  447  du 
Code  de  commerce.—  G.  de  Douai, 
4  nov.  1889.  —  Morel  et  Leroy  c. 
Chambrelent 11—110 

16.  Date  de  l'ouverture,  Protêt, 
Circonstances,  —  Le  moment  de 
la  cessation  des  paiements  d'un 
commerrant,  qui  sert  à  détermi- 
ner l'ouverture  de  sa  faillite  ou 
de  sa  liquidation  judiciaire,  est 
celui  à  partir  duquel  le  mouve- 
ment commercial  de  sa  maison 
s'est  trouvé  suspendu  dans  son 
ensemble.  —  Notamment  le  pro- 
têt de  q-elques  traites  n*est  pas 
indicatif  de  la  cessation  des  paie- 

•  ments  du  tiré,  si  le  courant  de  ses 
affaires  n'a  pas  été  interrompu.— 
Ne  constitue  pas,  non  plus,  cessa- 
tion de  paiements  le  retard  dans 
l'acquittement  de  créances  garan- 
ties par  des  gages  ou  des  hypo- 
thèques, qui,  par  leur  nature,  ne 
doivent  point  être  comprises  dans 
la  masse.  —  Tr.  de  c.  Bordeaux, 
10  juil.  1890.  —  Soc.  Industr.  c. 
Bordes ; II  —  72 

17.  Hypothèque  légale,  Art.  563 
du  C.  com,.  Profit  des  créan- 
ciers hypothécaires.  —  L'article 
563  du  îfode  de  commerce  restrt'i- 
gnant,  en  cas  de  faillite  du  mari, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
peut  ôtre  invoqué,  non  seulement 
par  le  syndic  au  profit  de  la  masse, 
mais  encore  par  tout  créancier  hy- 
pothécaire du  mari.  —  Tr.  civ. 
Seine,  26  avril  1890.  -  Caisse  de 
rindust.  c.  Bourriot 11—99 


18.  Distribution  par  contribution, 
Expiration  du  délai  pour  pro- 
duire. Jugement  déclaratif  pos- 
térieur. -  La  forclusion  édictée 
par  l'article  660  du  Code  de  pro- 
cédure civile  contre  les  créanciers 

3ui  n'ont  pas  produit  dans  le  mois 
e  la  sommation,  en  cas  de  dis- 
tribution par  contribution,  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  créanciers 
qui,  n'ayant  pas  formé  opposition, 
n'ont  pas  été  sommés  de  produire, 
qu'à  ceux  oui  ont  reçu  la  somma- 
tion. —  Les  créanciers  produi- 
sants ont  donc  un  droit  exclusif 
sur  la  somme  à  distribuer,  dès 
l'expiration  du  délai  pour  pro- 
duire. —  En  conséquence,  si  la 
faillite  du  débiteur  est  déclarée 
après  ce  délai,  le  syndic  est  sans 
droit  pour  revendiquer  au  profit 
de  la  masse  le  montant  de  la  som- 
me à  distribuer.  —  11  en  est  ainsi 
à  plus  forte  raison  si  la  faillite  est 
déclarée  après  la  dénonciation  du 
règlement  provisoire  et  Texpirar 
tioh  du  délai  pour  y  contredire.- 
C.  de  Toulouse,  2  avril  1890.  — 
Laval 11  —  101 

19.  Liquidation  judiciaire.  Con- 
cordat par  abandon  d'actif,  Li- 
quidateur agissant  seul.  —  Les 
dispositions  de  la  loi  du  4  avril 
1889  sur  la  liquidation  judiciaire, 
ordonnant  que  toutes  actions  judi- 
ciaires soient  intentées  et  suivies 
à  la  fois  contre  le  liquidateur  et  le 
liquidé,  ne  s'appliquent  quaux 
actions  engagées  pendant  le  cours 
môme  de  la  liquidation.  —  Elles 
ne  s'appliquent  pas,  en  cas  de 
concoraat  par  abandon  d'actif.aux 
actions  tendant  à  la  réalisation  et 
à  la  répartition  de  l'actif  aban- 
donné. —  En  conséquence,  le  li- 
quidateur maintenu  en  fonctions 
pour  liquider  l'actif  abandonné 
peut  valablement  intenter  et  sou- 
tenir ces  actions,  seul  et  sans  l'as-  " 
sistance  du  liquidé.— Tr.civ.Seine, 
29  nov.  1890.  —  Cailar  c.  Ferra-, 
dou 11—138 

20.  Femme  commune,  Reprises  et 
récompenses,   Compensation.  — 
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Les  reprises  delà  femme  commune 
en  biens  et  les  récompenses  par 
elle  dues  à  la  communauté,  ne 
sont  pas  des  dettes  distinctes,  in- 
dépendantes les  unes  des  autres, 
soumises  aux  règles  de  la  compen- 
sation,  et  aux  effets  que  peuvent 
produire,  relativement  à  Tapplica- 
tion  de  ces  règles,  des  incidents 
tels  que  la  faillite  du  mari.—  Elles 
constituent,  au  contraire,  les  élé- 
ments d'un  compte  unique  et  in- 
divisible dont  le  reliquat  final  est 
seul  à  considérer,  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  la  situation  de  la  femme 
vis-à-vis  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  son  mari.  —  Et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  la  femme  a 
renoncé  à  la  communauté. —  Cass., 
3  mars  1891.  —  Donnot.  II  —  172 

21.  Compte  courant.  Effets  de 
commerce,  —  Le  banquier  en 
compte  courant  avec  un  négociant 
qui  lui  remet  des  effets  de  com- 
merce sur  des  tiers,  a  le  droit  de 
n'en  créditer  le  remettant  que 
sauf  encaissement,  et  de  les  con- 
tre-passer  en  cas  de  non  paiement 
à  échéance.  —  Il  a  ce  droit  même 
en  cas  de  faillite  du  remettant,  et 
il  peut  s'y  porter  créancier  pour  le 
solde  créditeur  de  son  compte  ar- 
rêté au  jour  de  la  failUite,  après 
contre-passation  des  effets  im- 
payés.— C.  de  Paris,  18  juin  1891. 
—  Crédit   Lyonnais  c.   Femaux. 

II  -  191 

22.  Effets  non  échus,  Maintien 
provisoire  au  crédit,  —  Mais  il 
ne  peut  exercer  ce  droit  que  pour 
les  effets  échus  à  cette  date.  —  Q 
ne  peut  contre-passer  ceux  qui  ne 
sont  pas  échus  et  pour  lesquels, 

Sar  suite,  la  condition  résolutoire 
e  non  encaissement  n'est  pas  en- 
core réalisée.  —  Sauf  son  droit  de 
Produire  ultérieurement  pour  ceux 
e  ces  effets  qui  viendraient  à  être 
protestés Ibid 

23.  Effets  contrepassés.  Propriété 
conservée.  —  Rn  pareil  cas,  la 
contre-passation  des  effets  impayés 
avant  la  faillite,  ou  la  production 


pour  les  effets  impayés  ayrès,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le  ban- 
quier en  conserve  la  propriété,saiis 
être  obligé  de  faire  compte  à  ii 
faillite  du  montant  des  acompte 
à  recevoir  des  coobligés,  sauf  le 
cas  où  leur  montant  cumulé  avec 
le  dividende  payé  par  la  faillite, 
dépasserait  le  cmffre  de  sa  créan- 
ce     làid 

24.  Syndic,  Vote  au  concordat 
d'un  débiteur  du  failli,  Aulori- 
saiion  du  juge-commissaire.  Va- 
lidité, Créance  hypothécaire. 
Renonciation  à  l' hypothèque.  — 
Le  syndic  d'une  faillite  peut,  avec 
autorisation  du  iuge-commissaire, 
voler  au  concordat  d'un  débiteur 
du  failli.  —  £t  cela  alors  même 
que  la  créance  serait  hypothé- 
caire. —  Le  vote  du  syndic,  en  pa- 
reil cas,  a  pour  effet  d'emporter 
renonciation  à  l'hypothèque,  com- 
me le  vote  de  tout  autre  créan- 
cier, en  vertu  de  l'article  508  du 
Code  de  commerce.  —  Cass.,  24 
mars  1891.—  Svnd.  Rigal  c.  Gou- 
goltz .* 11  —  200 

25.  Il  en  est  du  moins  ainsi  et  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation,  lorsque 
d'une  part  le  concordat  signé  par 
le  syndic  ne  comportait  aucun 
abandon  de  droits,  mais  un  simple 
atermoiement,  et  que  d'autre  part 
l'hypothèque  à  laquelle  il  a  été  re- 
noncé par  le  vote,  ne  pouvait  être 
maintenue,  ayant  été  constituée 
après  la  cessation  des  paiements 
et  pour  dette  antérieure Ibid 

26.  V.  Compét.,  Mineur,  Société, 
Vente  à  livrer. 

Faute.  —  V,  Abordage,  Armateur, 
Assur.  terr..  Avarie  com.,  Com.  de 
transp. 

Femme  marchande  publique. 

Autorisation  tacite.  Vente  d'un 
fonds  de  commerce. —  La  femme 
marchande  publique,  tacitement 
autorisée  par  son  mari  i  exploiter 


FEMME  MARIÉE. 


FRET. 


Î3 


un  fonds  de  commerce,  n'a  pas 
besoin  d*autorisation  nouvelle  et 
spéciale  pour  vendre  ce  fonds.  — 
Mars.,  22  juin  189f.  —  Escarte- 
figues  c.  Perrache  et  Dussol. 
1-228 

Femme  mariée. 

4.  Communauté,  Dette  antérieure 
au  mariage,  Preuve  de  Vanté- 
rior lié, Dette  commerciale,  Effet 
de  commerce,  Date  constante 
par  elle-même,  —  La  disposition 
de  l'article  1419  du  Code  civil  qui 
ne  met  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté les  dettes  de  la  femme 
qu'autant  qu'elles  ont  date  cer- 
taine avant  le  mariage,  laisse 
subsister  les  règles  générales  qui 
régissent  les  obligations,  notam- 
ment le  droit  pour  le  créancier 
de  prouver  par  témoins  leur  réalité 
et  leur  date,  au-dessous  de  150  fr., 
et  même  au-dessus  quand  il  y  a 
commencement  de  preuve  par 
écrit.—  Et  quand  il  s'agit  de  dettes 
contractées  avant  le  mariage  par 
une  femme  commerçante,  leur 
preuve  et  leur  date  sont  soumises 
aux  règles  du  Code  de  commerce, 
notamment  à  celles  de  Tarticle 
109.  —  Spécialement,  lorsque  la 
dette  réclamée  à  la  communauté 
et  dont  le  mari  conteste  la  date 
antérieure  au  mariage,  résulte  de 
l'endossement  d'un  effet  de  com- 
merce, et  que  cet  effet  n'est  pas 
argué  de  faux,  la  date  de  cet  en- 
dossement doit  être  tenue  pour 
constante  par  elle-même,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  fournir  d'autre 
preuve.  —  Mars.,  13  avril  1891.  — 

—  Hesmiol  c.  Sinibaldi..  I  —  141 

2.  V,  Compôt.,  Faillite. 

Filière.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Fin  de  non  recevoir., 

1.  Déficit,  Consignataire  du  na- 
vire, Règlement  du  manquant, 

—  La  fin  de  non  recevoir  résultant 
du  défaut  de  protestation  ne  peut 
être  opposée  par  l'armateur    au 


propriétaire  de  la  cargaison  qui  ré- 
clame le  montant  d'un  déficit, 
lorsqu'un  règlement  de  la  quan- 
tité manquante  est  intervenu  en- 
tre ce  dernier  d'une  part,  et  le 
capitaine  et  le  consignataire  du 
navire  de  l'autre.  —  Mars.,  13 
mai  1891.  —  Patridge  c.  Beau. 
1-199 
2.  Requête  en  expertise.  Assis- 
tance  à  Vexpertise,  Demande  en 
justice.  Délai  expiré.  —  La  re- 
quête en  nomination  d'experts  et 
la  signification  de  l'ordonnance 
constituent  une  protestation  suf- 
fisante pour  remplir  le  vœu  des 
articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  en  cas  d'avarie  à  la 
marchandise.  —  Mais  on  ne  sau- 
rait considérer  l'assistance  du  ca- 
pitaine à  l'expertise  comme  équi- 
valent à  une  reconnaissance  du 
droit  du  consignataire,  ou  à  des 
pourparlers  ayant  dispensé  celui- 
ci  de  former  sa  demande  en  jus- 
tice dans  le  mois  de  la  protesta- 
tion. --  Cass.,  13  mai  1889.  — 
Comp.  Transatl.  c.  Foucauld. 
11  —  69 


3.  V,  Abordage,  Ass.  marit. 

Fonds  de  commerce.  —  V.  Com- 
pét.,  Femme  marchande  publique, 
Propr.  industr.,  Vente. 

Frais.  —  V.  Vente. 

Fraude.  —  V,  Vente. 

Fret. 

1.  Action  contre  le  consignataire, 
Appel  en  garantie  du  chargeur, 
Sursis  refusé,  —  Le  paiement 
du  fret  constitue,  de  la  part  du 
consignataire  de  la  cargaison,  une 
obligation  rigoureuse  et  urgente. 
—  Le  capitaine  a  reçu,  en  effet, 
de  la  loi  des  moyens*  privilégiés 
pour  obtenir  ce  paiement.  —  Au 
cas  oïl  il  n'use  pas  de  ces  moyens, 
il  n'est  pas  réputé  avoir  renoncé  à 
l'action  qu'il  a  contre  le  consigna- 
taire, et  la  confiance  qu'il  a  con- 
senti à  lui  faire,   ne  peut  dtre  ré- 
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FRET. 


SEU, 


putée  consentie  que  pour  un  bref 
délai.  -  En  conséquence,  le  con- 
•  sîgnaire  cité  en  paiement  du  fret, 
qui  prélendrait  que  le  fret  a  été 
payé  à  rembarquement,  et  qui,  à 
cet  effet,  appellerait  en  garantie 
le  chargeur,  ne  saurait  obtenir  le 
sursis,  sur  l'action  du  capitaine, 
jusqu'à  réchéance  de  sa  garantie. 

—  Mars.,  16  oct.  1890.  —  Philippe 
c.  Martignole 1  —  16 

2.  Poids  du  connaissement,  Clau- 
se que  dit  être,  —  Sauf  stipula- 
lation  contraire,  le  fret  doit  être 
payé  sur  le  poids  porté  au  con- 
naissement et  non  sur  le  poids 
moindre  constaté  au  débarque- 
ment -  11  en  est  surtout  ainsi 
quand  il  &>*agit  d'une  marchandise 
sujette  à  déchet.  —  La  clause  que 
dit  être  ou  toute  autre  analogue 
n'est  relative  (ju'à  la  responsabi- 
lité du  capitaine  au  point  de  vue 
de   la  quantité   à   rendre,    mais 

ne   doit   avoir  aucune  influen- 
ce   sur    le    règlement  du   fret. 

—  Mars.,  3   déc.  1890.  —    Soc. 
de   Port  Saint-Louis  c.  Hugues. 

1—52 

3.  Fret  dû  même  en  cas  de  sinis- 
tre. Nullité,  —  Est  nulle  et  de 
nul  effet  la  clause  de  l'affrètement 
d'après  laquelle  le  fret  sera  acquis 
au  fréteur,  que  le  navire  arrive  en 
bon  port  ou  se  nerde  en  cours 
de  voyage.  —  Le  âroit  que  Parti 
cle  302,  §  2,  du  Code  de  com- 
merce donne  aux  parties  de  stipu 
1er  la  non  restitution,  en  cas  de 
sinistre,  du  fret  payé  d'avance,  ne 
saurait  s'étendie  au  paiement, 
dans  le  même  cas,  du  fret  encore 
dû.  —  C.  de  Parie,  22  avril  1890. 

—  Comp.    Havraise    c.    Porte. 

11-35 

4.  Dèj^t  de  la  marchandise  en 
mains  tierces ,  Consignation 
des  sommes  contestées,  —  Le 
droit  que  Tarticle  306  du  Code  de 
commerce  reconnaît  au  capitaine 
de  demander  le  dépôt  de  la  mar  - 
chandise  en  mains  tierces  pour 
garantir  le  paiement  du  fret,  peut 


être  remplacé  par  des  équÎTSIentë- 
—  Notamment  le  consi^nataire  de 
la  cargaison  peut  empêcher  Texer- 
cice  de  ce  nroit  en  consifmant  en 
mains  tierces  le  montant  des  som- 
mes réclamées  par  le  capitaine.  — 
Tr.  de  c.  Havre,  9  nnars,  C.  de 
Rouen,  27  mai  1891.  —  Brdwn  et 

Corblet  c.  Valler 11  —  134 

et  1H8 

5.  V,  Vente  c.  a.  f. 

Fûts.  —  V.  Commissionnaire,  Nan- 
tissement. 

Gkige.  —  V.  Nantissement. 

Hangar.—  V.  Débarq. 

Hôtel.  —   V,  Commis,  Propr.   in- 
dustr. 


Hypothèque. 

Faillite. 


—  V.  ES,  de  com., 


Identité.  —  V,  Vente. 

Incendie.  —  V,  Armât.,  Ass.  ma- 
ri t.,  Ass.  terr. 

Indemnité.  —  V,  Abordage, 
Avarie  com.,  Capit.,  Com.  de 
transp.,  Sauvetage. 

Intérêts.  —  V.  Société. 

Intervention.  —  V.  Ass.  marit.. 
Faillite. 

Jeu. 

Loi  du  28  mars  1885,  Billets  sous- 
crits postérieurement,  —  Des 
billets  souscrits  en  paiement  de 
dinérences  résultant  d'opérations 
de  bouriie  qui  constituaient  un 
jeu,  ne  peuvent  être  annulés,  s'ils 
ont  été  souscrits  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  28  mars  1^ 
abrogeant  Tarticle  1965  du  Code 
civil,  alors  même  que  les  opéra- 
tions ayant  donné  naissance  à  la 
dette  seraient  antérieures  à  cette 
loi.  —  Cass.,  22  juin  1891.  - 
Rouet  c.  Schiff 11—205 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 
Journal.  —  F.  Affrètement. 
Jugement.  —  V.  Faillite. 
Jugement  par  défaut. 

1.  Expertise  après  jugement  con- 
tradictoire.. Com-parution  res- 
pective devant  les  experts,  Ju- 
gcment  sur  le  fond,  Défaut 
faute  de  plaider,  —  Lorsqu'après 
jugement  contradictoire  et  exper- 
tise à  laquelle  les  deux  parties  ont 
comparu,  un  nouveau  jugement 
est  rendu  par  défaut,  ce  jugement 
doit  être  considéré  comme  un  dé- 
faut faute  de  conclure  et  plaider 
et  non  faute  de  comparaître.  —  Il 
n'est  donc  susceptible  d'o(»position 
que  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation. —  Mars.,  9  fév.  1891.  — 
Perrin  c.  Seck I  —  98 

2.  Opposition,  Procès-verbal,  Dé 
faut  d^assignation  dans  les  trois 
jours.  —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 438  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, d'après  lesquelles  l'opposi- 
tion au  jugement  de  défaut,  faite 
sur  le  procès-verbal  d'exécution, 
doit  être  réitérée  avec  assignation 
dans  les  trois  jours,  sous,  peine 
d'être  censée  non  avenue,  ont 
pour  effet  d'autoriser  le  poursui- 
vant à  reprendre  l'exécution  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordon- 
ner, mais  ne  mettent  pas  obstacle 
à  ce  que  l'opposition  soit  valable- 
ment renouvelée,  tant  que  le  ju- 
gement n'est  pas  exécute.—  Mars., 
17  avril  1891.  —  Vautrainc.  Ros- 
soUin I  —  148 

3.  Exécution,  Dénonciation  de 
saisie  immobilière,  —  Si  la  dis- 
position finale  de  Tart.  159  du 
G.  proc.  civ.  répute  un  jugement 
de  défaut  exécuté  et  insusceptible 
d'opposition,  lorsqu'un  acte  d'exé- 
cution, quel  qu'il  soit,  est  connu 
de  la  partie  défaillante,  le  même 
article  énumère  aussi  certains 
actes  qui  font  réputer  le  jugement 
exécuté,  par  eux-mêmes  et  indé- 
pendamment de  la  connaissance 
que  la  même  partie  pourrait  en 
avoir.   —   Spécialement,  la  notifi- 
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cation  de  la  saisie  d'un  immeuble 
du  défaillant  est  un  acte  d'exécu- 
tion rendant  irrecevable  toute  op- 
position ultérieure,  alors  même 
gue  cette  notitication  n'aurait  pas 
été  Connue  de  la  partie  saisie,  si 
du  reste  elle  a  été  faite  suivant 
les  formes  légales.  —  Mars.,  15 
mai  1891.  —  Cavaillé  Carbonell  c. 
Dufau 1  —  206 

4.  Renvoi  devant  arbitre,  Rap- 
port contradictoire,  Assiyna- 
tion.  Défaut  faute  de  conclure, 
—  L'assignation  donnée  après  un 
rapport  contradictoirement  ordon- 
né par  un  tribunal  de  commerce 
et  contradictoirement  dressé,  doit 
être  considérée,  non  comme  intro- 
ductive  d'une  instance  nouvelle, 
mais  comme  la  continuation  de 
l'instance  déjà  engagée.  —  Le  ju- 
gement de  défaut  rendu  sur  cette 
assignation  est  donc  un  défaut 
faute  de  conclure  et  plaider  et  non 
faute  de  comparaître,  et  n'est  sus- 
ceptible d'opposition  ^ue  dans  la 
huitaine  de  la  signification.  — 
C.  de  Paris,  4  mai  1891.  —  Peri- 
vaud  c.  Scoppini II  —  206 

5.  Appel,  —  L'appel  ne  peut,  par 
suite,  en  être  émis,  à  défaut  d'op- 
position en  temps  utile,  que  dans 
les  deux  mois  à  partir  de  l'expira- 
tion de  cette  tiuitaine Ibid 

Lettre.  —  V.  Vente  à  livrer,Vente 
par  nav.  dés. 

Liquidateur-Liquidation. 

1.  Décès,  Liquidateurs  nom- 
més par  justice,  Compte,  For- 
me. —  La  loi  n'impose  aucune 
formule  sacramentelle  pour  la  ré- 
daction des  rapports  confiés  aux 
mandataires  des  tribunaux,  qu'ils 
soient  liquidateui's,  arbitres-rap- 
porteurs, ou  experts.  —  Il  suffit 
que  leur  travail  contienne  toutes 
les  indications  nécessaires  à  con- 
naître pour  apprécier  les  droits  des 
parties.  —  Il  n'importe  notam- 
ment, quand  il  s'agit  de  liquida- 
teurs, que  leur  compte  soit  dressé 
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en  une  forme  purement  commer- 
ciale et  comme  auniit  pu  1*^  faire 
un  comptable  tt^net^r  de  livres.  -- 
—  Mars.,  9avrîM89l,  —  Hensi- 
mon  c.  Valensi ..,. 1  —  i37 

2.  Dépôt  chez  un  notaire.  —  On 
ne  saurait  non  plus  critiquer  le 
rapport  drossé  par  les  liquidateurs 
d'un  négociant  décédé,  sur  ce 
qu*au  lieu  d*être  déposé  au  greffe 
il  aurait  été  remis  au  notaire 
chargé  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession.— Il  en  est  du  moins  ainsi 
quand  cette  remise  a  eu  lieu  sur 
sommation  d'une  des  parties  de 
lui  remettre  copie  du  compte  de 
liquidation,  et  comme  moyen  pra- 
tique de  faire  cette  remise . .  Ibid 


3.  V.  Société. 

Liquidation  judiciaire.   — 

ï^illile. 

Livres  de  commerce. 


V, 


Représentation  demandée,  Ivs- 
tance  à  introduire,  Griefs  à 
rechercher.  —  La  représentation 
des  livres  d'un  commerçant  ne 
peut  être  motivée  aue  p*ar  une 
contestation  déjà  née  et  à  TefTet 
d'y  rechercher  ce  qui  a  trait  à  un 
différend  existant.  —  Spéciale- 
ment^ cette  représentation  ne  sau- 
rait être  réclamée  par  une  Com- 
pagnie de  Chemin  de  fer,  pour  y 
rechercher  si  un  expéditeur  de 
valeurs  n'aurait  pas  fait  de  décla- 
rations inexactes,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, intenter  contre  lui  une 
instance  en  paiement  d'un  sup- 
plément de  taxes.  —  Tr.  de  c. 
Seine,  29  mars  1890.  —  Ch.  de  fer 
c.  Porteurs  de  titres 11—114 

Locataire-Location-Louage. 

1 .  Loi  sur  le  contrat  de  louage  de 
services  et  sur  les  rapports  des 
agents  des  chemins  de  fer  avec 
les  compagnies.  —  27  déc.  1890. 

11-48 

2.  V.  Ass.  terr.,  Compét. 


Uaohine.  —  V.  Sauvetage, 

méÏM.  -  V,  Vente  i  livrer. 

Marin.  —  V.  Compét. 

Marine. 

Primea,  Prorogation.  —  Loi  pro- 
rogeant les  articles  9  et  10  de  la 
loi  du  29  janvier  1881  sur  la  ma- 
rine marchande.  —  31  juil.  1890. 
11-92 

Marqpie  de  fcJ>rique.— T.  Propr. 

industr. 

Maximum  et  ™<Ti<TWTinri  —   v, 

Surestaries,  Vente  à  livrer. 

Mélange.  —  V.  Corn,  de  transp.. 
Vente  à  livrer. 

Mine.  —  V,  Compét. 

Mineur. 

1.  Autorisation  de  faire  le  com- 
merce, Faillite,  Report,  Em 
prunts  déguisés,  Actes  non  com- 
merciaux. Preuve  admissible. 
—  Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  sur  le  ca- 
ractère des  actes  qui  leur  sont 
soumis,  et,  ces  actes  fussent-ils 
authentiques,  la  preuve  par  té- 
moins et  par  présomptions  est  ad- 
missible contre  leur  contenu,  s'ils 
sont  argués  de  fraude.  —  Le  mi- 
neur émancipé  et  autorisé  à  faire 
le  commerce  ne  peut  valablement 
consentir  des  ouvertures  de  crédit 
et  des  hypothèques  que  s'il  agit 
dans  la  limite  stricte  des  faits  d*un 
commerce  réel  et  sérieux.  —  Alors 
même  qu'il  a  été  déclaré  en  fail- 
lite et  cette  faillite  reportée,  la 
présomption  que  les  actes  par  lui 
faits  sont  relatifs  à  son  commerce, 
peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire  et  même  par  de  simples 
présomptions.  —  C.  d'Aix,  16  avrii 
1891.  -Synd.  K.  c.  P..  I  -  m 

2.  Ratification   inefficace.  —  Le 
mineur  émancipé   et    autorisé  à 
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NAVIRE. 
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faire  le  commerce  et  qui  a  fait  un 
emprunt  jugé  non  commercial,  et 
par  suite  atteint  de   nullité,   ne 

g  eut  valider  cet  acte  par  une  rati- 
cation  postérieure  qu'après  avoir 
atteint  sa  majorité.  —  une  ratifi- 
cation donnée  en  état  de  minorité 
avec  l'assistance  du  curateur,  ne 
peut  produire  aucun  effet. . .  Ibid 

3.   F.  Gompét. 

BSiseà  quai.—  V.  Com.  de  transp. 

Mise  en  demeure.  —  V.  Sures- 
taries.  Vente  à  livrer. 

NantisBement. 

1.  Vins,  Fûts,  —  11  est  d'usage  à 
Marseille  que  les  commerçants  en 
vins  ne  se  servent  que* de  fûts 
loués  ou  à  rendre  aux  vendeurs 
primitifs.—  En  Tétat  de  cet  usage 
constant  et  connu,  le  créancier  à 
qui  des  vins  ont  été    donnés  en 

gage,  ne  saurait,  à  moins  de  justi- 
cations  particulières ,  soutenir 
Qu'il  a  fait  confiance  à  la  valeur 
des  fûts  comme  à  celle  de  leur 
contenu,  et  exercer  son  privilège 
sur  l'un  comme  sur  l'autre.  —  il 
en  est  ainsi  même  au  cas  où  l'acte 
de  nantissement  porterait  la  clau- 
se :  «  Vins  et  bois  »,  s'il  est  dé- 
montré que  ce  n*est  là  qu'une 
clause  de  style,  et  que  le  créan- 
cier gagiste  ne  pouvait  ignorer  que 
les  fûts  n'appartenaient  pas  à  son 
débiteur.  —  Mars.,  19  juin  1891. 
—  Durante  c.  Gayda I—  229 

2.  Un  créancier  à  qui  des  vins  ont 
été  remis  en  gaçe,  ne  saurait  pré- 
tendre aucun  droit  sur  les  fûts 
contenant  ces  vins,  lorsque  ces 
fûts  portent  une  marque  au  feu 
indiquant  qu'ils  sont  en  location 
et  faisant  connaître  le  nom  de 
leur  propriétaire.—  Mars.,  30  juin 
1891.  —  Durante  c.  Banque  des 
Warrants 1  —  232 

3.  Commisnonnairej  Créancier 
gagiste^  Même  privilège.  —  Le 
privilège  du  commissionnaire  qui 


a  fait  des  avances,  est  de  même 
ordre  que  celui  du  créancier 
gagiste,  et  il  n'y  a  nas  de  préfé- 
rence à  donner  à  1  un  vis-à-vis 
de  l'autre.  —  C.  de  Rouen,  27  mai 
4889.  —  De  Wolf  c.  Genestal  et 
Delzons II  —  26 

4.  Connaissement  remis.  Un  seul 
exemplaire,  —  Le  créancier  qui 
reçoit  le  connaissement  d'une  mar- 
chandise à  lui  donnée  en  gage,  ne 
commet  aucune  faute  en  n'exi- 
geant pas  la  remise  de  tous  les 
exemplaires  de  ce  connaissement. 

Ibid 

5.  Commissionnaire ,  Second 
exemplaire  remis.  Priorité  de 
date.  Possession  fictive,  Posses- 
sion réelle,  Priorité.  —  Entre 
créanciers  gagistes  à  qui  la  même 
chose  aurait  été  donnée  en  gage, 
c'est  le  premier  en  date  qui  doit 
être  préféré,  s'il  a  toujours  con- 
servé la  possession  soit  maté- 
rielle, soit  fictive  de  la  chose.  — 
Spécialement,  si  un  connaisse- 
ment a  été  remis  en  cage  à  un 
créancier,  et  que  postérieurement 
un  autre  exemplaire  du  même 
connaissement  ait  été  remis  à  un 
commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  1^  marchandise  y 
mentionnée,  le  fait  que  ce  com- 
missionnaire aurait  été  mis  en 
possession  matérielle  de  la  mar- 
chandise au  débarquement,  ne 
saurait  créer  en  sa  faveur  une  pré- 
férence à  rencontre  du  créancier 
antérieurement  nanti  de  l'autre 
exemplaire Ibid 

Navire. 

1.  Construction,'  Fournisseur, 
Privilège.  —  Les  articles  190  et 
191  du  Code  de  commerce  portant 
que  les  navires  sont  affectés  par 

Srivilège  au  paiement  des  sommes 
ues  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  si  le 
navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage,  ne  distinguent  pas  si  la 
construction  a  eu  lieu  par  écono- 
mie ou  à  forfait,  ni,  en  ce  dernier 
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cas,  si  les  ouvriers  ou  fon^nis^ieu^•ï 
ont  eu  ou  non  connaissance  du 
forfait.  —  Cass.,  27  oct.  1890.  — 
Gombert  et  Colin  c.  Iluys.<ien. 
II-   59 

2.   V,  Vente  c.  a.  f. 

Navire  de  plaisance.  —  V.  Ca- 

pit.,  Compét. 

Nombre.  —F.  Capitaine. 
Novation.  —  V.  Eff.  de  com. 

NulUté.    —   V.    Ag.   de  ch.,Ass. 
raarit.,  Faillite,  Fret,  Société. 

Obligation. 

Afficht9,  Timbre,  Augmentation 
des  droits. —  Lorsqu'un  entrepre- 
neur de  publicité  s  est  chargé  d'ap- 
poser et  d'entretenir  pendant  une 
Eériode  déterminée  un  certain  nom- 
re  d*aftiches,  en  prenant  à  sa 
charge  les  frais  de  timbre,  c'est 
sur  lui  et  non  sur  Tautre  partie 
contractante  que  doit  peser  Taug- 
mentation  des  droits    de  timbre 

Sendant  la  durée  du  contrat.  — 
lars.,  18  mars  1891.  —  Tauveron 
c.  Belle  Jardinière 1  —  120 

Opposition.    —  V.  Jug.  par  déf., 
Trib.  de  com. 

Ordonnance.  —  V,  Trib.  de  com. 

Ouvriers.  —  V,  Ass.  terr. 

Participation.    —    V,  Compét., 
Entrepreneur,  Société. 


Paiement.  — 

pét..  Vente  c 

Pelletage.  — 
Péremption. 

Perte.   —   V. 

Vente  c.  a.  f. 


V.  Ag.  dech.,  Com- 
.  a.  f. 

V.  Vente. 

—  y.  Compét. 

Ass.  marit.,  Vente, 


Pharmacien.  —  V,  Compét. 
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Plan.  —  r.  Propr.  indtistr. 

Pluie.  —  V,  Débarq. 

Poids.   —  r.  Capit.,   Fret,   Vente, 
Vente  c.  a.  f. 

Port.  —  V.  Abordage,  Affrèt.,  Ava- 
rie com.,  Capit. 

Portefaix.  —  V.  Débarq. 

Prescription.  —  V.  Ch.   de  fer, 
Eff.  de  com..  Société. 

Prêt.  —  V.  Faillite. 

Preuve.    —    F.  Affrèt.,  Com.   de 
iransp.,  Mineur. 


Prime.  — 

vrer. 


V.  Marine,  Vente  à  li- 


Privilège.  —  V.  Commissionnaire, 
Faillite,  Navire. 

Procès-verbal.  —  V.  Ass.  terr.. 
Jug.  par  déf.,  Vente  à  livrer. 

Propriété  industrielle. 

1.  Hôtel  garni j  Restaurant.  —  Le 
vendeur  d'un  hôtel  garni  où  le  res- 
taurant n'eî^t  que  l'annexe  et  Tac- 
cessoire  du  logement  et  n'est  qu'à 
Tu  sage  de  ceux  qui  y  logent,  ne 
fait  aucune  concurrence  déloyale 
à  son  acheteur  et  ne  viole 'pas 
Tinterdiction  qu'il  s'est  imposée, 
lorsqu'il  devient  acquéreur  dun 
fonds  de  restaurant.  —  Mars ,  6 
mars   1891.   —   Geai  c.   Chappe 

1-115 

2.  Ventt*.  de  fonds.  Interdiction 
de  s'établir  f  Engagement  comme 
employé.  —  Le  vendeur  dun 
fonds  industriel  qui  s'interdit  de 
se  rêétablir,  de  créer,  de  gérer  ou 
administrer  dans  la  même  ville 
aucune  industrie  similaire,  ou  de 
s'intéresser  dans  aucun  établisse- 
m»*nt  de  ce  genr^^,  ne  contrevient 
pas  à  son  engagement  lorsqu'il 
entre  dans  un  établissement  pareil 
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comme  simple  employé  salarié 
n'ayant  aucun  intérêt  clans  les 
bénéfices.  —  Mars.,  6  juil  1891.— 
Achard  c.  Doucet  et  Lallement. 
1  -236 

3.  Articles  funéraires.  Pian  dun 
cimetière.  Domaine  public.  — 
Le  plan  d'un  cimetière,  comme 
celui  d'une  ville  ou  d'un  pays,  se 
trouve  dans  le  domaine  public,  en 
tant  qu'il  n'est  pas  spéciué  par  un 
procédé  ou  une  disposition  graphi- 
que pouvant  constituer  une  pro- 
priété individuelle.  —  En  consé- 
(}uencè,  le  marchand  d'articles 
iunéraires  qui  îait  ligurer  ce  plan 
sur  ses  cartes  ou  prospectus,  ne 
commet  aucune  concurrence  dé- 
loyale envers  celui  qui  le  faisait 
avant  lui.  —  Mars.,  21  juiL  1891. 

—  Gibon  c.  Teissère.   ...  1  —  250 

4.  Industrie  funéraire.  —  Les 
mots  industrie  funéraire  ne 
constituent  que  la  simple  indica- 
sion  d'un  fait  et  ne  sauraient  être 
l'objet  d'un  appropriation  indivi- 
duelle de  la  part  de  personne.  — 
Chacun  de  ceux  qui  exercent  cette 
industrie,  a  donc  le  droit  de  faire 
figurer  ces  mots  sur  son  enseigne, 
ou' sur  ses  cartes  ou  prospectus. 

Ibid 

5.  Marque  de  fabrique^  Dépôts 
Usage  antérieur  par  des  tiers, 

—  Le  dépôt  d'une  marque  de  fa- 
brique n  est  pas,  à  lui  seul,  attri- 
butif de  la  propriété  de  cette  mar- 
que. —  Spécialement,  il  ne  con- 
fère au  déposant  aucun  droit  ex- 
clusif sur  la  marque  déposée, 
lorsqu'il  est  constaté  que,  bien 
anlérieuremont,  elle  était  em- 
ployée par  d'autres  industriels  pu- 
oliquenient,  i^ans  réclamation  et 
à  titre  de  droit.  —  Une  telle  mar- 
que doit  être  considérée  comme 
tombée  dans  le  domaine  public. — 
Cass.,  6  nov.  1890.  —  X  ..  II  —  82 

6.  Marque  de  fabrique,  Non  usa- 
ge. Droit  persistant,  —  La  pro- 
priété d'une  marque  de  fabrique 
est  absolue  et  entièrement  indé- 
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pendante  de  l'usage  auquel  elle 
peut  être  appliquée.  —  L'action 
en  revendication  exercée  par  le  dé- 
posant d'une  marque  contre  ceux 
3ui  l'auraient  usurpée,  ne  saurait 
onc  être  écartée  par  le  motif  que 
le  déposant,  ni  au  moment  du 
dépôt,  ni  au  moment  du  procès, 
ne  fabriquait  le  produit  auquel  sa 
marque  était  destinée.  —  Cass., 
l"déc.  1890.—  Descamps  c.  Balmy. 
11-85 

7.  Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, Dépôt,  —  Décret  du  27 
février  1891 11-87 

8.  Marques  de  fabrique.  Dépôt, — 
Loi  du  3  mai  1890 II  —  148 

Protestation.  —  V.  Abordage, 
Affrèt. 

Protêt.  —V.  Eff.  de  com.,  Faillite. 

Provenance.  —  V.  Vente. 

Qualité.  —  V.  Vente,  Vente  c.  a.  f . 

Quarantaine.  —  V,  Capit. 

Quasi-délit.  —  V,  Compét. 

Ratification.  —  V.  Ag.  de  ch.. 
Mineur,  Sauvetage,  Vente. 

Récépissé.  —  V.  Ag.  de  ch. 

Recours.  ^  V,  Ass.  marit.,  Ass. 
terr. 

Réexportation.  —  V,  Ch.  de  fer. 

Remorquage.  —  V.  Avarie  com., 
Sauvetage. 

Remplacement.  —  V.  Vente  à 
livrer. 

Renflouement.—  V,  Avarie  com., 
Sauvetage. 

Report.  —  F.  Faillite. 

Réserves.  —  V.  Avarie  com. 
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Résiliation,—  V.  Courtier.Venie, 
Vente  à  livrer,  Vente  c.  a.  f. 

Responsabilité.  —  V,  Abordage, 
Armaieur,  Avarie  com.  Capît., 
Société,  Vente. 

Restaurant.  —  F,  Propr,  industr. 

Retard.  —  V.  Affrète  Ckiin,  de 
transp. 

Révocation.  —  Y.  Bat.  k  vap. 

Rdle  d'équipage,  —  F.  CapU. 

Sacs.  —  V*  Vente  c.  a,  f. 

Saisie-arrêt.  —  F,  Compét, 

Saisie  immobilière,  —  F.  Jug. 
par  dél. 

Sauvetage* 

1,  Vapeur  privé  de  sa  mac  ht  ne. 
Voiture   insuffisante t  Equipage 

présent  à  bord,  Reniorquagt^j 
in  dii  m  n  ité  à  fixer,  —  Un  v ape u r 
privé  par  un  accident  de  l'u- 
sage de  sa  machine,  n'ayant 
qu'une  voilure  insufïisante,  ei 
obligera  causie  du  mauvais  temps, 
de  jeter  une  partie  de  sa  cargai- 
son, ne  peut  cependant  être  con- 
sidéré comme  une  épave,  lonàque 
réquTpage  ne  Tu  pas  abandon  né 
et  qu^il  lui  reste  encore  des  moyens 
de  lutter  contre  le  temps  el  le 
vent.  —  Kn  conséquence,  on  doit 
qualilier  secours  et  assistance  et 
non  pas  sauvetage  le  fait  d*un  au- 
tre vapeur  qui  Ta  pris  à  Ja  remor- 
que et  Ta  conduit  dans  un  port 
de  reUifie.  —  Le  remorqueur  a 
donc  droit,  en  pareil  cas,  non  au 
tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de 
sa  cargaiîfun,  mais  à  une  rémuné- 
ration proportionnée  aux  dépenses 
faites,  aux  risques  courus,  au 
temps  perdu  et  au  service  rendu- 
--  G.  d'Aix,  28  juil.  1891.  —  Her- 
bert et  Jlawkins  c,  d'OrUigny  et 
Faustin , 1  -  216 

2,  Echoitementf  Somme  convenue 
pour  U  renflouement,  Ctrccns- 


taricesi,  Absence  de  violeruie  m^r 
rah\  Ratification.  —  Un  c^fij- 
taîneéchouésur  une  place  de  ?â- 
ble  ou  de  vase,  en  plein  jour^aïe: 
une  mer  houleuse  mais  non  d^ 
montée,  pouvant,  au  moyen  d*< 
sémaphores  eôtiers^  communiqiî^^r 
avec  un  grand  port  de  commerce 
et  y  demander  du  secours,  ne  peut 
être  considéré  comme  exposé  à  un 
péril  si  grand  et  si  immédiat, 
qu^on  puisse  Tassimiler  à  une  vio- 
lence morale.  —  En  conséquence, 
racconl  qu'il  a  fait  avec  le  capi- 
taine d*un  autre  navire  pour  h 
nmietire  à  iîot  moyennant  une 
somme  déterminée,  ne  peut  éire 
annulé  pour  vice  de  conseiïte- 
ment.  —  W  en  est  ainsi,  à  plu* 
forte  raison j  lorsque,  après  le  ren- 
tlotiement  opéré,  le  capitaine  du 
navire  renfioué  a  rat i lié  les  condi- 
tions auparavant  convenues-  — 
Mais,,  21  juiL  1891.  —  Heckscber 
c,  Roy I  -  !246 

3,  F.  Avarie  com. 

Serment  décisoire.  —  F,  Affrèt 


Sinistre. 


Société. 


V,  Fret. 


L  Défaut  de  pub/icatian^  NuHii*'. 
Créonûier.  —  La  nullité  d'une 
société  pour  défaut  de  pubHcaiian 
peut  (^tre  demandée,  non  seul^ 
ment  par  l'un  des  associés,  mai^ 
encore  jiar  un  tiers  qui  y  a  intérêt. 
—  Spécialement^  par  celui  qui  a 
pr^te  une  somme  d'argent  à  la?o 
ci  été  sous  le  nom  social  et  la  raison 
sociale.  —  î^n  pareil  cas,  si  la  so- 
ciété débitrice  a  été  régularisée 
par  unrt  publication  postérieure  a 
ta  demande  en  justice,  le^  tribu- 
naux peuvent  s'abstenir  de  pro- 
noncer la  nullité  entre  les  asso- 
ciés et  d'ordonner  la  liquidât lûtu 
el  se  borner  à  accorder  au  deman- 
deur le  bénélice  de  la  nullité  par 
lui  invoquée»  c'est -a-dire  te  rem- 
boursement immédiat  delà  somme 
prêtée.  —  Mars.,  30  oct,  18^0.  - 
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Mélizan   c.    Beaussan   et    Olive. 

1-28 

2.  Crédit  ouvert  par  un  tiers,  So- 
ciété nulle.  Dispense  de  réalisa- 
tion du  crédit,  —  Celui  (jui  s'est 
engagé  à  ouvrir  un  crédit  ou  à 
faire  des  avances  à  une  société 
commerciale,  est  dispensé  de  tenir 
son  engagement,  s'il  vient  à  dé- 
couvrir que  cette  société  est  nulle 
faute  de  publications.  —  Aucun 
des  associés  la  composant  n'a  d'ac- 
tion, en  ce  cas,  contre  le  promet- 
tant, ni  pour  le  forcer  à  l'exécu- 
tion de  sa  promesse,  ni  pour  obte- 
nir des  dommages-intérêt».  — 
Mars.,  3  déc.  1890.  —  Coulomb  c. 
Feraud  et  Giraud 1  —  54 

3.  Versement  d'une  somme.  Inté- 
rêt civil,  Silence  sur  les  pertes 
et  les  bénéfices.  Préteur  et  non 
associé,  —  La  nature  d'un  contrat 
dépend  de  l'intention  commune 
des  parties  et  non  de  la  ^ualiGca- 
tion  inexacte  qu'elles  lui  ont  don- 
née. —  Spécialement,  celui-là  est 
simplement  prêteur  et  non  asso- 
cié, malgré  sa  qualification  d'in- 
téressé commanditaire,  qui,  ap- 
portant à  la  société  une  somme 
d'argent,  stipule  simplement  un 
intérêt  de  5  0/0  plus  une  une  prime 
d'intérêt  de  5  0/0,  sans  ou'il  soit 
rien  convenu  sur  la  part  ae  pertes 
ou  de  bénéfices  qui  lui  sera  attri- 
buée. —  Mars.,  20  avril  1891.  — 
Bartholin  et  Fouque  c.  Raillan  et 
TivoUier I  —  150 

4.  Participation,  Dissolution,  Li- 
quidation, —  Une  association  en 
participation  ne  constitue  pas  un 
être  moral  et  ne  saurait  ,  après 
qu'elle  a  cessé,  être  représentée, 
vis-à-vis  du  public,  par  un  liqui- 
dateur.—  Mais  il  en  est  autrement 
entre  associés.—  En  conséquence, 
lorsqu'une  association  en  partici- 
pation est  dissoute,  le  participant 
gérant  n'a  pas  le  droit,  si  son  co- 
participe  n^  consent  pas,  de  con- 
tinuer seul  et  sous  son  nom  la 
liquidation  des  affaires  en  cours, 
et  un  tiers  mandataire  de  justice 


doit  être  nommé  à  cet  effet.  — 
Mars.,  14  mai  1891.  —  Richard  c. 
Garnier 1  —  203 

5.  Commanditaire,  Immixtion, 
Commanditaire  d'agent  de  chan' 
ge.  —  Si  le  commanditaire  d'une 
société  ordinaire  peut  s'immiscer 
dans  la  gérance  et  encourir  par 
suite  la  responsabilité  du  passif,  il 
n'en  est  pas  de  même  au  com- 
manditaire d'un  agent  de  change. 
—  Même  au  cas  où  il  serait  recon- 
nu qu'il  avait  un  bureau  dans  le 
local  occupé  par  l'agent  et  qu'il 
était  quelquefois  en  relation  avec 
les  clients,  il  ne  saurait  en  résul- 
ter pour  lui  l'immixtion  entraî- 
nant la  responsabilité  du  passif 
social.  —  Mars.,  15  mai  1891.  — 
Cadenel  c.  Arnaud 1  —  208 


6.  Actionnaires,  Versements  ré- 
clamés. Prescription,  Faillite  de 
la  société, Syndic,  Art  SA  non  ap- 
plicable,— Les  actionnaires  d'une 
société  anonyme,en  payant  la  som- 
me nécessaire  pour  la  libération  de 
leurs  actions,  ne  paient  pas  une 
dette  sociale,  mais  bien  une  dette 

Eersonnelle  envers  la  société.  — 
a  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'article  64  du  Code  de  com- 
merce n'est  donc  pas  applicable  à 
l'action  formée  contre  eux  en 
paiement  des  sommes  non  ver- 
sées. —  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand  ce  versement  leur  est  ré- 
clamé, non  par  le  liauidateur, 
mais  par  le  svndic  de  la  société 
tombée  en  faillite,  l'article  64 
n'ayant  pas  prévu  le  cas  de  fail 
lite,  mais  seulement  celui  de  li- 
quidation. —  Tr.  de  c.  Seine,  14 
mars  1890.  —  Synd.  Cr.  de  Fran- 
ce c.  Leroux II  —  53 

7.  Intérêts.  —  Lorsque  plus  de  cinq 
ans  se  sont  écoulés  entre  l'appel 
de  fonds  et  l'action  en  justice  du 
syndic,  les  actionnaires  peuvent 
opposer  la  prescription  des  inté- 
rêts pour  tout  ce  qui  excède  les 
cinq  ans  précédant  la  demande 
en  justice Ibid 
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8.  Augmentation  du  cûpitultCoi}- 
ditions  lè'jales. —  Lrs  prpscrip^ 
lions  relatives  k  ïâ  souseriptiDn 
intégrale  du  caiiital  et  ati  verse- 
ment du  quart,  dans  les  sociétéîs 
par  actions,  doivent  être  uhï^er- 
vées  à  peine  (Iît  nullité,  aiussi 
bien  pour  raugmrntatiun  du  capi- 
tal social  que  pour  la  can.'intutiun 
delà  société  elle  mr^nie.  —  C.  de 
IWifî,  l"juil.  IH'Mi.  —  Manque 
nouvelle  c.  Delobelle U  —  61 

9.  Versements  fictifs.  Nullité, 
Tiers  intérefn'é.  Action  du  liqiii' 
dateur.  —  Une  augmentation  de 
capital  est  nulle  si  le  versement  ne 
résulte  que  d'un  jeu  d'écritutes, 
tel  que  la  mention  au  débit  du 
compte  courant  du  souscripteur, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  au  crédit  des 
valeurs  équivalentes. —  Mais  cette 
nullité  n  est  pas  opposable  aux 
tiers  par  les  souscripteurs  et,  par 
suite,  ne  les  dispense  pas  de  faire 
leurs  versements  lorsque  des  tiers 
y  sont  intéressés.  —  En  consé- 
quence, en  admettant  que  la  so- 
ciété n*eût  elle-même,  en  pareil 
cas,  aucune  action  pour  contrain- 
dre le  souscripteur  au  verseu)ent, 
celte  action  appartiendrait,  non 
seulement  en  cas  de  faillite,  an 
syndic  représentant  les  créanciers 
sociaux,  mais  encore,  hors  du  cas 
de  faillite,  au  liquidateur  nommé 
par  la  société  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  réaliser  Tactif 
et  acquitter  le  passif Ibid 

lOj.  Versements  fictifs,  Banquier, 
Complicitéf  Responsabilité.  — 
Une  société  anonyme  doit  être 
déclarée  nulle  pour  défaut  de  ver- 
sement du  quart,  si,  pour  un 
grand  nombre  de  souscripteurs, 
ce  versement  n'a  consisté  que 
dans  une  ouverture  de  crédit  à  eux 
faite  par  une  société  de  banque, 
laquelle,  devant  être  le  banquier 
delà  sociéié  à  créer,  acceptait  en 
garantie  les  actions  elles-mêmes 
des  souscripteurs,  et  avait  con- 
senti, d'accord  avec  les  fonda- 
teurs, à  ce  qu'il  ne  fût  exigé  au- 
cun versement  effectif.  —  En  pa- 


reil cas,  cette   société   d€ 
i>i?ut  être  déclarée  re^ponââbkj 
ît'iJ  termes  du  droit  commoii^s 
vertu  de  rarlicie  13^2  du  0»^  ' 
vjI,  du  concours  actif   et  ni      - 
quelle    a  prrté   aux    agiistriiL^  , 
atiîict  ueux   des    fomlatt-urs  et  h.-  J 
minisirateurs  dt?  la    société  wr.-J 
velle.    —    Speeialeineni   lofy^,! 
po  u  r  pe  r  met  t  re    à  ce  t  te  société  4 
se   conslituer   et    de    fonetiooT^ 
avec  imG  apparence  de  recula rtlf. 
elle  a  ctrriifie  T  existence  oe  \^t^ 
ments  non  réellement  faiis.  —Et 
à  ce  titre  elle  peut  être  condam- 
née, solidairement  avec  les  âiînu 
nistrateurs  et  fondateurs,  à  la  ré- 
paration du  préjudice  qui   en  re- 
suite.   —   Cass.,    21  oct.  1.^90. - 
Soc. des  Dépôts  c.  Synd.  Gde  Comi 
d'Ass II  — '5 


11.  Dividendes,  Bénà/ices  fictifs. 
Part  du  directeur f  nestirul'o^ 

—  L'article  10  de  la  loi  du  24  jui^ 
let  1867  qui  dispense  les  action- 
naires de  la  restitution  des  divi- 
dendes touchés  conformément  j 
l'inventaire,  et  ce'a  alors  mêiiie 
que  1  8  bénéfices  allégu»  s  auraient 
été,  depuis  lors,  reconnus  fictifs, 
ne  saurait  être  invoqué  par  le  di- 
recteur même  d'une  société  ano- 
nyme. —  U  est  donc  tenu,  en 
pareil  cas.  à  la  restitution  des  di- 
videndes touchés  par  lui.  —  C.  de 
Paris,  3  janv.  1889  et  31  déc.  Îb9i'. 

—  Cass, IG  juin  1891.—  LaQémon- 
tine  c.  Ricard 11-  II" 

et  ITO 

12.  Sommes  touchées.  Emploi  non 
justifié,  Responsabilité,  Ad^)fi' 
nistrateur  surveillant,—  Le  di- 
recteur d'une  société  anonvme  e^t 
personnellement  repponsaLle  dt\? 
sommes  qu'il  a  touchées  \mr 
compte  de  la  société  et  dont  il  ne 
justifie  pas  l'emploi,  encore  qu'il 
ait  été  assisté  d'un  administrateur 
surveillant  sa  gestion...  Il  —  II" 

13.  Administrateur,  Intérêt  dmu 
un  marché,  Actionnaire  d'une 
autre  société,  Inéliijibilitè,  — 
Les  dispositions  de  Tarticle  40  de 
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la  loi  «ù  24  juillet  1867,  interdi- 
sant aux  administrateurs  ^e  so- 
ciétés ftnônyniés  de  prendre  ou 
fconservei:  un  intérêt  direct  ou  in- 
^rect  dans  une    entreprise    ou 
'^n  inarclié  lait  avec  la  société, 
doivent  avoir  pour  effet  de  rendre 
inéligible  aux  fonctions  d'admi- 
nistrateur d'une  société,  i'action- 
nàire    qui  est   aussi    propriétaire 
d'un  nombre  important  d'actions 
dans  une  antre  société  dont  les  in- 
térêts sont  contraires  aux  intérêts 
de  celle  oh  il  esft  nommé  adminis- 
trateur. —  À  moins  que  l'assem- 
blée générale  ne  le  refeve  de  cette 
în^ibilité.   — '  €.   de  Douai,  8 
août  1889.  —  Goez  c.  Dauthuille. 
II  - 141 

14.  Droit  dévote.  —  Mais  les  dis- 
positions du  même  article  n'em- 
pêohent  nullement  les  actionnaires 
qui  sont  aussi  actionnaires  de  Tau- 
ire  société,  de  prendre  régulière- 
ment part  au  vote  qui  relève 
l'administrateur  de  son  inélîgibi- 
lité.  —  C.  de  Douai,  7  août  1890. 
—  Môme  affaire Ibid 

15.  Nombre  d* actions  requis  pour 
être  élu  y  Possession  à  Ventrée 
en  fonctions.  —  Quand  les  sta- 
tuts d'une  société  anonyme  exi- 
gent qu'un  actionnaire,  pour  être 
nommé  administrateur,  possède 
un  certain  nombre  d'actions,  il 
suffit,  pour  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  que  l'adsiinis- 
trateur  justifie  de  cette  propriété 
au  moment  de  son  entrée  en  fonc- 
tions. —  n  n*est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  de  son  élection, 
qu'il  en  soit  propriétaire  au  mo- 
ment du  voie Ibid 

16.  V.  Vente. 

Société  de  secours  mutuel.  — 

V.  Compét. 

Sucres.  —  i^.  Vente  par  nav.  dés. 

Sntttfre  de  darboite.  —  V.  Ass. 
marlt. 


Siitëstâries. 

1.  Jours  de  planche  à  Cembarque- 
auement  ,  Nombre  non  fixé, 
Nécessité  d'une  mise  en  de- 
meure. —  Lorsqu'un  affrètement 
ne  fixe  pas  le  nombre  des  jours  de 
planche  pour  l'einbarauenfrènt, 
mais  dit  seulement  ^'rl  devra 
être  terminé  à  telle  date,  sauf 
force  majeure,  l'effet  de  Celte  res- 
triction est  d'obliger  le  ^«ipitaine  à 
mettre  son  chargeur  e^  deùieure 

Sbur  faire  courir  les  surestaHes. — 
'est  donc  du  jour  de  la  mise  en 
demeure,  et  non  du  jour  fixé  |k>ur 
la  fin  du  chargement,  que  doivent 
être  calculées  les  surestaries  à  hii 
allouer.—  Mars.,  29  sept.  1801.  — 
Meynard  c.  Rallo 1  —  310 

2.  V.  Aboïdage^Affrèt. 
Sursis.  —  V.  Faiiiitd,  Fret. 
Syndicat.  —  V.  Compét. 
Tarif.  -  V.  Ch.  de  fer. 
Tierce-qpposition.—  V.  Faillite. 
Timbre.  —  V.  Obligation. 

Traites  dooumentaireÉ.  —  V. 

Débarquement. 

Tribunal  de  commerce. 

1 .  E(tperts  nommés  par  eonipto^ 
fnis.  Tiers  nommés  par  le  pré- 
sident, Ordonnance  sur  fe- 
ouête,  Partie  non  appelée.  — 
Lorsqu'un  compromis  désigne  deux 
experts  pour  procéder  au  règle- 
ment d'un  incendie,  en  stipulant 
qu'a\i  cas  de  désaccord,  un  tfers 
serait  choisi  par  le  Président  du 
Tribunal  de  commerce,  ce  éhoix 
ne  peut  être  régulièrement  fait 
par  le  Président  aue  contradictoi- 
rement,  et  les  aeux  parties  plré- 
sentes  ou  appelées.  —  Est  donc 
irrégulièrement  rendue,  dans  ce 
cas,  Tordonnance  qui  désigne  un 
tiers  expei^  sur  x^equête  présentée 
.  par  Tune*  des  partit^s   sans  à[ae 

I     rautre  ait  été  citéô.    —  Ghss.,  15 


M 
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janv.   1890.   — 
Albanès 


c.  Conte  et 
....  11-49 


2.  Opposition  et  appel,^  L'ordon- 
nance rendue  en  pareil  cas,  étant 
de  nature  à  engager  le  fond,  est 
susceptible  d'opposition  et  d'appel, 
encore  cju'on  la  qualifie  d'acte  de 
la  juridiction  gracieuse Ibid 

3.  L'arrêt  q^ui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  *  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  ne  saurait  être 
sujet  à  cassation Ibid 

Usage.  —  V.  Entrepreneur. 

Vapeur.  —  V.  Avarie  com..  Sau- 
vetage. 

Vente. 

1.  Agrément f  Réception,  Retard 
convenu.  Risques  de  l'acheteur, 
Frais  de  pell étage. —  Lorsqu'une 
marchandise  est  agréée  par  Ta- 
cheteur,  ^ue  la  date  de  la  récep- 
tion est  hxée,  et  qu'ensuite,  d'un 
commun  accord,  elle  est  reportée 
à  quelques  jours  plus  tard,  la  pro- 
priété de  l'objet  vendu  doit  être 
réputée  transférée  à  partir  du  mo- 
ment primitivement  fixé  pour  la 
réception.  —  11  en  est  surtout 
ainsi  loraqu'il  est  convenu  que  l'a- 
cheteur supportera  le  raagai^inage 
et  l'assurance  à  partir  du  même 
moment.  —  En  conséquence,  les 
risques  de  la  marchandise  pen- 
dant le  retard  convenu  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur.  -  Si  donc 
le  vendeur  a  fait  subir,  pendant 
ce  temps,  à  la  marchandise  (maïs) 
un  pelletage  nécessaire  à  sa  con- 
servation, Tacheteur  est  tenu  d'en 
payer  les  frais,  bien  que  les  ac- 
cords n'aient  prévu  que  ceux  de 
magasinage  et  d'assurance.  — 
Mars.,  13  oct.  1890.  -  Sevasto- 
puloc.  Pillât 1  —  11 

2.  Echantillon  cacheté,  Perte^Ré- 
siliation,  —  Lorsqu'une  mar- 
chandise est  vendue  conforme  à 
un  échantillon  cacheté,  l'existence 
de  l'échantillon  est  une  condition 


essentielle  de  Texécution  de  la 
vente.  -  Si  donc,  au  moment  où 
une  difficulté  naît  sur  la  qualité, 
l'échantillon  n'existe  plus,  la  ven- 
te doit  être  résiliée.  —  Mars..  14 
oct.  1890.  —  Agelastoc.  Tardv. 
I-U 

3.  Frais  partagés,  —  L'existence 
et  la  conservation  de  réchantillon 
étant  dans  l'intérêt  des  deux  par- 
ties et  chacune  d'elles  ayant  dû  y 
veiller,  la  résiliation,  dans  ce  cas, 
doit  être  prononcée  à  la  charge 
commune,  et  les  frais  de  station- 
nement et  autres  faits  pour  la 
contestation  doivent  être  suppor- 
tés par  moitié Ibid 

4.  Refus  de  recevoir,  Absence  de 
^échantillon,  Vente  aux  enchè- 
res impossible.  —  Lorsqu'une 
vente  est  faite  sur  échantillon, 
l'existence  de  cet  échantillon  est 
une  condition  essentielle  de  Texé- 
cution  de  la  vente.  —  Si  donc 
l'acheteur  se  refuse  à  recevoir,  le 
vendeur  ne  peut  faire  exécuter  le 
contrat  par  la  vente  aux  enchères, 
qu'autant  que  l'échantillon  existe 
pour  permettre  de  savoir  si  la 
marchandise  présentée  aux  en- 
chères est  bien  celle  qui  avait 
fait  l'objet  du  marché.  —  Au  cas 
où  l'échantillon  n'existe  pas  à 
ce  moment,  la  résiliation  pure  et 
simple  doit  être  prononcée  à  frais 
communs,  comme  résultat  d'une 
négligence    commune  aux  deux 

Parties  contractantes.    —   Mars., 
4  avril  1891.  —  Haoulx  c.  Graille. 
I  -  143 

5.  Livraif^on  au  lieu  d^exprditiony 
Droit  d'exiger  V agrément.  Agré- 
ment non  exigé.  Contestation 
de  la  qualité  au  lieu  d'arrivée. 
—  Le  vendeur  d'une  marchandise 
à  expédier  à  l'acheteur  et  li\Table 
franco  à  bord  au  lieu  d'expédition, 
a  le  droit  d'exiger  que  l'acheteur 
la  vérifie  et  l'agrée  au  moment  de 
l'embarquement.  —  Mais  s'il  n'a 
pas  usé  de  ce  droit,  il  ne  saurait 
exciper  du  fait  de  la    livraison 
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comme  d'une  fin  de  non  recevoir 
à  rencontre  de  la  demande  en  ré- 
solution pour  défaut  de  qualité, 
formée  par  l'acheteur  au  moment 
de  Tarrivée  à  destination. —  Mars., 
9  déc.  1890.  —  Lieutaud  et  Toua- 
che  c.  Dreyfus 1—58 

6.  Lieu  de  la  Itvratpon,  Clauses 
contradictoires.  Interprétation . 

—  La  clause  qu'une  marchandise 
est  vendue  franco  en  gare  de  l'a- 
cheteur ne  peut  avoir  aucun  effet 
pour  déterminer  le  lieu  de  la  li- 
vraison, lorsqu'elle  est  suivie  d'une 
autre  clause  mettant  à  la  charge 
de  l'acheteur  les  frais  du  trans- 
port. —  C'est  donc  en  gare  du 
vendeur  que  la  marchandise  doit 
être  réputée  livrable,  en  l'état  des 
deux  clauses  ci-dessus.  —  Et  c'est 
là  que  le  vendeur  est  en  droit 
d'exiger  que  l'acheteur  vienne 
l'agréer.   —  Mars.,  29  déc.  1890. 

-  Mante  Legré  c.  Vibert.  I  —  62 

7.  Réception,  Réclamation  sur  la 
qualité,  Fraude  alléguée.  Iden- 
tité,—  Si  la  réception  d'une  mar- 
chandise interdit  à  l'acheteur 
toute  réclamation  à  raison  de  la 
qualité,  il  en  est  autrement  lors- 
que cet  acheteur  se  plaint  d'une 
fraude.  —  Une  expertise  peut 
avoir  lieu,  en  pareil  cas,  même 
après  réception,  à  la  seule  condi- 
tion que  1  identité  de  la  marchan- 
dise soit  constante.  —  Mars.,  15 
janv.  1891,  —  Richaud  c.  Passi- 
cos 1  —  81 

8.  Fonds  de  commerce,  Apport 
en  société,  —  L'apport  d'un  fonds 
de  commerce  dans  une  société 
équivaut  à  une  vente.  —Mars., 
13  mars  1891.  —  Ailhaud  c.  Mac- 
cabelly 1  —  118 

9.  Revente,  Diminution  des  sû- 
retés, Bénéfice  du  terme.  —  La 
revente  d'un  fonds  de  commerce 
par  celui  qui  l'a  acheté,  constitue 
une  diminution  des  sûretés  don- 
nées par  le  contrat.  —  Elle  doit 
donc  faire  perdre  à  l'acheteur  le 
bénéfice  du  terme  pour  ce  qui  lui 
reste  à  payer Ibid  I 


10.  Vices  rédhibitoires ,  Loi  de 
1885,  Nomenclature  limitative. 
—  La  nomenclature  des  vices  ré- 
dhibitoires contenue  dans  la  loi 
du  6  août  1885  est  limitative  .—  En 
conséquence  une  maladie  non  pré- 
vue dans  cette  loi,  ne  peut  cons- 
tituer une  cause  de  résolution, 
lors  môme  que  l'acheteur  offrirait 
de  prouver  que  le  vice  était  caché 
et  Antérieur  à  la  vente.  —  Il  n'en 
serait  autrement  qu'au  cas  de 
manœuvres  frauduleuses.  —  Mars., 
21  mai  1891.  —  Lombard  c. 
LieuUe 1-212 

11.  Commis  voyageur^  Ratifica- 
tion, Annulation  de  la  com- 
mande. —  Dans  une  vente  faite 
par  commis  voyageur  et  sujette  à 
ratification,  le  concours  des  vo- 
lontés nécessaires  pour  le  contrat, 
ne  se  produit  pas  au  moment  et 
au  lieu  où  la  commande  est  prise, 
mais  au  moment  et  au  lieu  oîi  la 
ratification  intervient .  —  En  con- 
séquence, jusqu'à  ce  moment, 
l'acheteur  peut  revenir  sur  son 
offre,  en  faisant  connaître  sa  dé- 
cision en  temps  utile.  —  Mars., 
28  mai  1891.   —  Molina  c.  Roux. 

1-219 

12.  Courtier  de  Vacheteur,  Exp^- 
dition.  Refus,  Commande  con- 
testée. Responsabilité  du  cour- 
tier. —  Lorsou'un  vendeur  expé- 
die une  marchandise  à  un  ache- 
teur sur  une  autre  place,  à  la 
suite  d'un  contrat  conclu  par  un 
courtier  au  nom  de  cet  acheteur, 
et  que  celui-ci  refuse  de  recevoir 
en  contestant  l'identité  de  la  com- 
mande reçue  par  le  vendeur  avec 
celle  qu'il  a  faite  lui-môme,  le 
courtier  reste  responsable,  vis-à- 
vis  du  vendeur,  de  l'inexécution 
du  marché.—  Pour  que  la  respon- 
sabilité du  courtier  cessât  par  la 
seule  déclaration  du  nom  de  l'a- 
cheteur, il  faudrait  que  celui-ci 
eût  refusé  pour  vice  de  qualité  ou 
non  conformité  à  une  commande 
constante  et  reconnue. —  C.  d'Aix, 
7  janv.  1891.  —  MuUer  et  Pigna- 
telc.  Olive 1  —  234 
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13.  f^ivraison  en  gare  (fe  d^ari, 
Agrément^  Analyse  chimique 
préalable.  —  Lorsqu'une  mar- 
chandise est  livrable  en  gare  de 
départ,  et  aue  son  agrément  ne 
peut  avoir  lieu  sur  simple  vue, 
mais  nécessite  i^ne  analyse  chimi- 
que,  le  vendeur  ne  peut  Toflrir 
on  ffare  qu'après  avis  pr^alablo  à 
Tacneteur  de  venir  prendre  un 
(échantillon  pour  faire  cette  ana- 
lyse. —  Mars,.  18  sept.  1891.  — 
Ilonnorat  c.  Héritier 1—306 

14  Blés,  Minimum  de  poids  non 
atteint.  Délai  non  expiré,  Se- 
conde offre  recevable.  —  Lors- 
qu'une vente  de  blés  est  faite  avec 
faculté  à  Tacheteur  de  rejeter  les 
parties  n'atteignant  pas  un  mini- 
mum de  poids  convenu,  il  ne  s'en- 
suit pas  qUe,  si  le  minimum  n'est 
pas  atteint  et  que  la  faculté  de  rejet 
s'exerce,  le  marché  soit  résilié,  - 
Le  vendeur  est  î^u  contraire  en 
droit  de  présenter  un  autre  blé 
allant  au  poids.  —  Et  cela  tant 
que  le  délai  de  la  livraison  n'est 
pas  expiré.  —  Mars.,  19  oct. 
1891.  —  Perraud  ç.  Sevastopulo. 
I-ai2 

15.  Deux  provenances.  Option,  — 
En  paceil  cas«  si  le  vendeur  avait 
l'optioni  entre  deuj;  provenances, 
il  peiit,  aprè§  avoir  fait  sa  pre- 
mière offre  d'unç  provenance,iaire 
la  seconde  de  l'autre Ibid 

16.  I/)i  t^dant  à  réprimer  les 
fraudas  dans  la  vente  des 
rms.—  11  juillet  1691,.. ,  H  — 198 

17.  y.  Ççmpét. 

1.  Maïs,  StipulaUons  particu- 
lières, Chance  de  recevoir;  à 
Véiat  sain.  Marchandise  non 
reçevable.  Remplacement,  Achat 
d*une  marchandise  à  Vètat  sain, 
—  Lprsq^ue  des  maïs  ont  été  ven- 
dus, devant  être  embarqués  à  l'é- 
tal sain^  mais  les  avaries  d'eau  de 
mer  étant  seules  à  la  charge  du 


vendeur,  Tacheteur  court  la  cài.i  ' 
Qf>  o u  d e  rece vo tr  la  marclxa  n  ' i  - 
saine,  ou  de  Ja  recevoir  av-à;  ■ 
par  le  vice  propre  de  sa  nals^'? 
hygrométrique,  et  cela  sans  réc^ 
malion  pos>ibJe  de  sa  part.  — 
Mais,  si  la  marchandi&e  oCTerte  eiî 
jivraî&on  a  été  embarquée  en  él3.i 
d'avaries,  et  que  par  suile  l'acLe- 
teur,  autorise  à  la  refiiaer,  de- 
mande le  remplacement,  U  a  le 
droit  de  se  remplacée  avec  de» 
snaïs  existant  sur  place  et  vendus 
et  aclielésen  bon  état  à  rarrixée. 

—  Et  le  vendeur  ne  saurait  f^- 
treindjre  la  facuhé  de  remplace- 
ment à  une  marchandée  embar- 
quée à  l'état  sain  et  livrée  telle 
quelle  à  l'arrivée .  —  L'ackeleur, 
en  efi^t,  ayani  été  pcivé,  par  la 
faute  du  vendeur,  delà  oiance 
qu'il  avait  de  recevoir  daa  maïs 
à  l'état  sain,  doit  être  placé 
dans  la  méume  situation  que 
si  cette  chance  fiavurabk  s'était 
réalisée.  —  Mars.,  29  sept.  1890. 

—  Vial   et  Trouche  ç.  Laurette. 

1  -  5 

2.  Citation,  Tribunal  incompé- 
tent, Citation  valable  comme 
mise  en  demeure.  —  Une  citation 
en  résiliation  donnée  par  un  ache- 
teur à  son  vendeur,  devant  un 
tribunal  incompétent,  produit  tous 
les  effets  d'une  mise  en  demeure 
et  entraîne,  par  suite,  si  la  livrai- 
son n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai 
d'usage,  le  droit  à  la  résiliation  et 
à  des  dommages-intérêts  réglés 
au  cours  du  jour  de  la  citation.  — 
Mars..  4  nov.  1890.  —  Rivoirard 
ç.  Baff.  de  St-Louis.. ...   .1  —  30 

3.  Sommation  de  livrer,  Li- 
vraison partielle  le  lendemain. 
Solde  offert  le  surlendemain.  — 
Le  vendeur  sommé  de  livrer  dans 
les  vinçtHquatre  heures  p'enoaurt 
La  résiliation  que  si,  dans  ce  délai, 
il  ne  livre  rien  ou  ne  livre  qu'une 
quantité  insignifiante.  —  N'est 
pas  dans  ce  cas  le  vendeur  de 
30,000  k.  d'huile,  qui  en  offre 
10,000  dans,  les  vinfft-qijLatx^  heu- 
res, et  le  solde  le  leadi^mfiMn.  - 
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Kn  conséquence,  Facîieteur  qui  a 
reçu  les  40,000  k.  de  la  première 
livraison,  ne  peut  demander  la  ré- 
siliation du  solde.  —  Mars.,  17 
déc.  1890.  —  Challan  c.  Perdomo 
et  Barroii 1  —  60 

4  •  Non  réception.  Clause  autori- 
sant le  vendeur  à  revendre,  Ab- 
sence de  mise  en  demeure  — 
Lorsqu'un  marché  autorise  le  ven- 
deur, en  cas  de  non  réception,  à 
revendre  au  mieux  pour  compte 
de  l'acheteur,   cette    clause  dis- 

rnse  bien  le  vendeur  de  recourir 
la  justice  pour  être  autorisé  à 
vendre,  mais  laisse  subsister  la  né- 
cessité dune  mise  en  demeure 
préalable.  —En  conséquence,  le 
vendeur  qui,  en  pareil  cas,  a  dis- 
posé de  la  marchandise  sans  met- 
tre son  acheteur  en  demeure  de 
recevoir,  ne  peut  lui  réclamer  la 
différence  résultant  de  la  revente. 
—  Mars.,  13  janv.  1891.  —  Ber- 
gon  c,  Manalopulos 1  —  76 

5.  Ordre  de  livraison  remis.  Né- 
gligence de  l'acheteur.  Résilia- 
tion. —  L'acheteur  d'une  mar- 
chandise qui,  muni  d'un  ordre  de 
livraison  sur  un  tiers,  néglige  de 
recevoir  et  ne  prévient  son  ven- 
deur que  tardivement  et  lorsque 
la  situation  est  devenue  défavora- 
ble, encourt  la  résiliation  pour 
toute  la  partie  représentée  par 
l'ordre  de  livraison.  —  Mars.,  26 
ianv.  1891.  —  Asmussen  c.  Au- 
bert 1-83 

6.  Marché  fractionné,  Livraisons 
accumulées.  Délai.  —  Lorsqu'un 
marché  porte  sur  une  quantité 
considéraole  de  marchandises,  de 
valeur  relativement  peu  considé- 
rable, de  conservation  difficile,  et 
à  livrer  par  fractions  successives, 
Tacbeteur  qui  a  laissé  accumuler 
plusieurs  échéances,  ne  saurait 
exiger  que  le  vendeur  ait  con- 
servé en  magasiti,  pour  les  livrer 
à  première  réquisition,  toutes  les 
quantités  en  retard.  —  Le  ven- 
deur a  droit,  au  contraire,  en  pa- 
reil cas,  à  obtenir  un  délai  pour 


l'exécution Ibid 

7.  Maximum  et  minimum,  En- 
viron, Résiliation  partielle,  — 
Lorsqu'une  vente  à  livrer,  faite 
avec  une  indication  de  maximum 
et  de  minimum,  porte  en  outre  la 
clause  environ,  il  faut  interpréter 
cette  clause  comme  comportant 
une  latitude  de  5  0/0  en  plus  du 
maximum  ou  en  moins  du  mini- 
mum fixé.  —  Mars.,  19  fév.  1891. 

—  Vialet  Pradel  c.  de  Farconnet 
etRoubaud I  —  110 

—  22  juil.   1891.   —   Fieschi  c. 
Georgiadès  . ., I  -  253 

8.  Résiliation  partielle,  —  Lors- 
que, dans  un  pareil  marché,  il  y  a 
eu  résiliation  amiable  d'une  par- 
tie, la  latitude  que  comporte  la 
clause  envt>on,doit  se  calculer  sur 
le  solde  à  exécuter  et  non  sur  la 
quantité  totale  originaire.  I—  110 

• 

9.  Déclaration  par  le  vendeur 
qu'il  ne  peut  livrer.  Résiliation 
acquise.  —  Une  vente  à  livrer  se 
trouve  tacitement  prorogée  par  le 
silence  réciproque  des  parties  àTé* 
chéance  du  terme.— Mai8,si  le  ven- 
deur déclare  à  son  acheteur  qu'il 
ne  peut  livrer  et  lui  offre  la  rési- 
liation avec  une  indemnité,  la  ré- 
siliation se  trouve,  par  le  fait 
même,  acquise  à  l'acheteur.  — 
En  conséquence,  si  celui-ci,  refu- 
sant l'indemnité  offerte,  cite  en 
paiement  d'une  indemnité  plus 
forte,  le  vendeuir  n'est  plus  rece- 
vable  à  offrir  livraison .  —  Mani., 
10  mars  1891,  —  Teisseire  c. 
Tranchand 1  —  116 

10.  Filière,  Livreur,  Diligences  à 
faire,  Clause  d'exonération.  — 
Lorsqu'un  vendeur,  livrant  à  un 
tiers  sur  l'ordre  de  son  acheteur, 
déclare  à  celui-ci  qu'il  entend 
laisser  à  sa  charge  toutes  consé- 
quences du  retard  ou  défaut  de 
paiement  par  le  réceptionnaire» 
cette  déclaration  a  pour  effet 
d'exonérer  le  livreur  de  la  riffueur 
de  l'usage  qui,  en  cas  de  mière» 
l'oblige  à  faire  diligence  auprès 
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du   réceptionnaire   dans    les  dix 

jours  de  la  livraison.  —  Mars.,  24 

mars  1891.  —  Le  Mée  c.  Bonnefoy. 

1-126 

11.  Déconfiture  de  V acheteur, Cau- 
tion, Sons-acheteur.  —  La  cau- 
tion que  l'acheteur  en  déconfi- 
ture doit  donner  au  vendeur  pour 
obtenir  l'exécution  du  marché, 
peut  l'être  valablement  en  la  per- 
sonne du.  sous-acheteur  désigné 
comme  réceptionnaire.  —  Mars., 
9  avril  1891.  —  Silvestre  c.  Le 
Mée 1  —  133 

12.  Faillite  ou  déconfiture,  Cau- 
tion non  offerte.  Résiliation,  — 
La  faillite  ou  la  déconfiture  d'une 
des  parties  suspend  les  marchés 
en  cours  à  ce  moment,  en  ce  sens 
que  la  partie  qui  est  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire,  ne  peut 
en  poursuivre  Texéculion  qu'en  of- 
frant caution.  —  En  conséquence, 
faute  d'offre  de  caution,  les  ac- 
cords intervenus  avant  la  déconfi- 
ture ou  la  faillite  se  trouvent  rési- 
liés purement  et  simplement.  — 
Mars.,  22  avril  1891.  —  Simon  c. 
Roux 1—153 

13.  Filière.  —  La  filière  n'est  pas 
un  moyen  léçal  de  liquider  une 
certaine  quantité  de  marchandise 
entre  un  dernier  acheteur  et  un 
premier  livreur,  en  passant  sur  la 
tête  des  intermédiaires.  —  Ce 
mode  de  liquidation  doit  être  ac- 
cepté lorstjue,  par  un  ordre  de  li- 
vraison endossé  par  tous  les  inté- 
ressés, ou  par  tout  autre  moyen, 
l'acheteur  réceptionnaire  a  mani- 
festé sa  connaissance  de  la  situa- 
tion et  son  désir  de  s'entendre 
avec  le  livreur  originaire.  —  Mais 
il  doit  ôtie  rejeté  lorsque  l'ache- 
teur n'a  manifesté  d'autre  inten- 
tion que  celle  de  recevoir  dans  les 
vinçt-quatre  heures  et  de  n'avoir 
affaire  qu'à  son  vendeur  direct.  — 
La  filière  ne  naissant  alors  que 
des  acte»  judiciaires  successive- 
ment signinés,  ne  peut  être  oppo- 
sée à  l'acheteur  réc^tionnaire.  — 
Mare.,  15  j«nv.  1891.  —  Perdomo 


et  Barroil  c.  Challan. 


IT: 


14.  Ùroit  de  faire  livrer  jwr  d& 
tiers.  —  Et  il  en  est  ainsi  mênH 
au  cd»  où  les  accords  auraient  ré- 
servé au  vendeur  le  droit  de  faire 
livrer  par  des  tiers,  si  ces  tiers  ns 
sont  pas  nommés  par  lui  et  accep- 
tés par  1  acheteur Ihta, 

15.  Offre  tardive.  Résiliation  ac- 
quise à  V acheteur  réception- 
naire. —  En  conséquence,  si,  du- 
rant le  temps  nécessaire  pour  met- 
tre en  demeure  les  vendeurs  suc- 
cessifs et  remonter  jusqu'au  li- 
vreur, le  délai  de  vingt-quatre 
heures  depuis  la  première  som- 
mation est  expiré,  l'acheteur  ré- 
ceptionnaire est  en  droit  de  refu- 
ser la  marchandise  tardivement 
offerte  et  d'obtenir  la  résiliation 
avec  dommages-intérêts Ibid 

16.  Offre  incomplète.  —  Et  U  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  quand 
l'offre  de  livraison  est,  non  seule- 
ment tardive,  mais  encore  incom- 
plète   Ibid 

17.  Vendeurs  en  retard  rts-à-et* 
de  leurs  ojcheteurs  directs.  — 
Cette  résiliation  doit  être  j^ronon- 
cée  aussi  avec  dommages-miérèts 
au  profit  de  tous  les  acheteur  de 
la  nlière  contre  leurs  vendeurs  di- 
rects qui  n'ont  pas  offert  ou  fait 
offrir  la  marchandise  dans  1» 
vingt-quatre  heures  de  leur  mise 
en  demeure.  —  Mars.,  15  janv. 
1891.  —  Beau  c.  Fabre Ibid 

18.  Vendeurs  avant  offert  en 
temps  utile.  —  Mais  elle  ne  sau- 
rait l'être  au  profit  des  acheteurs 
dont  les  vendeurs  ont  oflfert  la 
marchandise  au  réceptionnaire  dé- 
signé, dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  sommation  par  eux  recne.— 
Alors  mêmeouece  réceptionnaire, 
ayant  somme  son  vendeur  direct 
depuis  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res, serait  en  droit  de  ne  pin  re- 
cevoir et  d'obtenir  la  rmillatien 
avec  dommages-intérêts,  le  livreur 
qui  a  offert  dans  les  vingt-quatre 
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lieures  de  la  sommation  par  lui 
reçue,  a  rempli  son  obligation  vis- 
à-vis  de  son  acheteur  direct,  et, 
faute  de  réception,  c'est  à  son 
profit  contre  son  acheteur  que  la 
résiliation  dmt  être  prononcée.  — 
Mars.,  15  janv.  1891.  —  Armand 
c.  Le  Mée fbid 

19.  Marché  fractionné.  Offre 
d'vene  frcbction.  Mélange,  Rési- 
liation partielle,  Solde  du  mar- 
ché maintenu,  —  L'acheteur 
d'une  marchandise  à  recevoir  par 
fractions  à  des  époques  fixées,  ne 
peut  demander  la  résiliation  du 
marché  tout  entier  par  la  seule 
raison  nue  la  marchandi^  faisant 
l'objet  d'une  livraison  partielle  se- 
rait mélangée  d'une  marchandise 
étrangère.  —  Ce  mélange,  fût-il 
prouvé,  ne  pourrait  entraîner  la 
résiliation  que  pour  la  partie  du 
marché  représentée  par  la  mar- 
chandise onerte.  ^  Mars.,  7  juil. 
1891.  —  Rostand  c.  Perdomo  et 
Barroil...' 1—^37 

20.  Marché  à  prime,  Déclaration 
.  à  faire  ayant  telle  échéance. 
Lettre  écrite  la  veille,  Arrivée 
le  jour  de  Vèchéance,  Validité, 
-^  Lorsqu'il  est  convenu  qu'un 
commerçant  deviendra,  à  sa  vo- 
lonté, à  l'égard  d*un  autre,  ven- 
deur ou  acheteur  d'une  marchan- 
dise,  à  la  condition  qu'il  exprime 
sa  volonté  avant  telle  échéance,  la 
volonté  est  régulièrement  exprimée 
en  temps  utile  par  une  lettre 
écrite  la  veille  de  ce  jour,  quand 
même  elle  n'arriverait  à  son  des- 
tinataire qus  le  lendemain  du 
jour  oïl  elle  a  été  écrite.  —  Mars., 
15  juil.  1891,  —  Pichaud  c.  Tem- 
pier 1  —  243 

21.  Mise  en  demeure^  Procès-ver- 
bal, Contre-maître,^  Toute  de- 
mande en  résiliation  faute  de  li- 
vraison doit  être  précédée  d'une 
mise  en  demeure.  —  Ne  peut 
être  considéré  comme  une  mise 
en  demeure  autorisant  l'acheteur 
à  refuser  comme  tardive  toute 
offre  postérieure,  un  procès-verbal 


d'accédit  fait  sans  prévention  préa- 
lable, et  dans  lequel  l'huissier 
constate  seulement  que  le  contre- 
maître du  vendeur  a  déclaré  n'a- 
voir pas  la  marchandise.  —  Mars., 
22  sept.  1891.  —  Diemer  c.  6ar- 
Bier 1-304 


Vente   aux  enohôres.    — 

Ccmi.  de  transp. 


F. 


Vente  ooùt,  fret  et  assurance. 

1.  Paiement  en  un  billet  à  telle 
date.  Arrivée  du  navire  posté- 
rieure, Contrat  maintenu.  —  La 
vente  coût,  fret  et  assurance  a 
pour  effet  de  rendre  l'acheteur 
propriétaire  de  la  ïnarchandise  dès 
sa  mise  à  bord,  et  de  mettre  à  sa 
charge  tous  les  risques  de  la  na- 
vigation. —  En  conséquence,  le 
retard  dans  l'arrivé*^  ne  saurait 
être  une  cause  de  résiliation.  —  Il 
en  est  ainsi  même  au  cas  où  les 
parties  auraient  stipulé  le  paie- 
ment en  un  billet  à  telle  échéance, 
à  remettre  au  moment  de  l'arri- 
vée. —  Une  pareille  clause,  bien 
que  faite  dans  la  prévision  com- 
mune d'une  arrivée  antérieure  à 
cette  date,  n'a  pas  pour  effet  d'al- 
térer la  nature  du  contrat  et  de 
subordonner  sa  validité  à  l'arrivée 
du  navire  avant  l'échéance  fixée. 
—  Mars.,  7  nov.  1890.  -r  Vivanti 
c.  Masse 1  —  32 

2.  Perte  de  la  marchandise,  Dis- 
pense de  payer  le  fret,  Bénéfice 
de  Vacheieur,  —  Dans  une  vente 
coût,  fret  et  assurance,  Tacheteur 
qui  court  les  risaues  de  perte  de 
la  marchandise,  ooit  aussi  profiter 
de  ce  qu'il  y  a  d'avantageux  dans 
ces  risques.  —  Spécialement,  si  la 
marchandise  pént  et  que  par  suite 
le  fret  ne  soit  pas  dû  au  capitaine, 
c'est  à  Tacheteur  et  non  au  ven- 
deur ^ue  doit  profiter  la  dispense 
de  paiement  de  ce  fret.—  G.  a'Aix, 
7  mai  1890.   —  Asfar  c.  Olive. 

1  -181 

3.  Contestation  sur  la  aualité, 
Expertise  au  port  d^embarque- 
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ment.  —  Dans  une  vente  coût, 
fret  ei  assurance,  la  livraison  est 
réputée  faite  au  port  d'embarque- 
ment, —  C'est  au^i  li  ce  lieu,  fut- 
ce  un  port  étranger,  que  doit  être 
faite  lexpertise,   au  ca$  où,    au 

rrt  d'arrivée,  Tacheteur  conteste 
qualité,  —  11  en  est  surtout 
aiosL  lorsque  les  accords  portent 
que  le  classement  doit  âtre  le 
classement  liabituel  du  vendeur. 
— Mars,,  5  août  iB^Ï. —  Benech  c, 
Metzelès.,..,.., 1  -*  270 

4.  Sac  A  du  M  poids.  Clause  e^- 
serititillej  Résiliation.  —  Dans  la 
vente  d'une  marchandise  qui  de^ 
vait  être  contenue  dans  des  sacs 
de  tel  poids  seulement,  la  clause 
relative  au  poids  des  sacs  doit  être 
considérée  comme  essentielle,  — 
Si  donc  la  marchandise  est  otTerte 
dans  des  sacs  d'un  f)oids  notable- 
ment supérieur,  Tacheteur  est  en 
droit  de  la  refuser,  —  Il  en  est 
ainsi  même  au  cas  d'une  vente 
coût,  fret  et  assurance.  —  Mars., 
t\  sept.  1891.— Venture  c,  Taron, 
1  —  308 

Vente  par  navire  déaigné. 

1.  Suvres  f^ûloniaux.  Loi  du  29 
juiltet  1884^  Déchet  de  fabrica- 
tion. —  Le  déchet  de  fabrication 
de  12  0/0,  accordé  par  Tarticle  5 
de  la  loi  du  29  juillet  1884  aux 
•ucres  coloniaux  oirectemeut  im- 
portés en  France,  n'est  pas  une 
détaxe,  mais  une  bonificatioQ  éta- 
blie au  profit  desdils  sucres.  —  Il 
n^  a  aucune  corrélation  néces- 
saire entre  le  droit  de  jouir  de  cet 
avantage  et  Tobligation  d'acquil- 
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ter  la  taxe  de  douane.  -*  Enooo- 
séquerice,  soit  que  la  vente  dei 
iiucres  coloniaux  ait  eu  lieu  à  ren- 
trepdt,  ou  à  la  consommation,  ou 
encore  à  la  consommation  avec  fa- 
culté d'entrepôt,  c^esl  Ti  m  porta- 
te ur  vendeur  et  non  Tacheteurqui 
doit,  à  moins  d'une  clause  parti- 
culiêre,  profiter  de  la  bonification 
ci-dessus.  —  C,  d'Aix,  2i  déc, 
1890.—  Borde  c.  Raff.  de  St-Uuis. 
1-91 

2,  Désignation  faite  le  dernier 
jour^  Lettro  par\}enue  à  V ache- 
teur le  lendemain ,  Inefficacité. 
—  Le  vendeur  à  livrer  par  navire 
à  désigner  durus  un  délai  dé  ter- 
miné,qui  fait  cette  désignation  par 
Jettre,  ne  remplit  son  obligation 
que  si  la  lettre  arrive  à  son  ache- 
teur avant  la  tin  du  délai,  ^  Une 
désignation  est  tardive  et  ineffi- 
cace lorsque  la  ïettre  qui  la  con- 
tient, écrite  le  dernier  jour  du  dé- 
lai et  mise  à  la  poste  le  soir,  n'ar- 
rive à  r acheteur  que  le  lende- 
niaiu  matin,  et  le  vendeur,  en 
pareil  cas,  encourt  la  résiliation 
avec  dommages- intérêts.  —  Mars., 
21  mai  189 L  —  Robein  c,  Waller. 
1-210 

Veritas.  —  V.  Avarie  oom. 

Vétusté.  —  V.  Avarie  corn» 

Vice  propre.—  V.  Armatenr,  Abs. 
marit,,  Avarie  com. 

Vice  réfllUlïitoire.  —    VI  Venie, 

Vins.  —  F,  Commisaionaîre^  Nan- 
tissement, Vente. 
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312 

98 

86 

226 

16 

280 

243 

11 

204 

35 

157 

30 

91 

150 

310 

143 

147 

50 

117 

170 

43 

202 

81 


Part.  Pag, 

Rigal II.  200 

Rivoirard I.  30 

Robein I.  210 

Robet II.  46 

Robion I.  64 

Roche II.  92 

Rondel 1.  213 

Rossollin I.  148 

Rostand.. I.  237 

Rouet II.  205 

Roux I.  153 

219 

RoveUa I.  269 

Roy I.  246 

Ruel I.  204 

Schiff II.  205 

Schindler I.  56 

Schultz II.  154 

Scoppini II.  206 

Scotto II.  106 

Seck I.  98 

Sevastopulo I.  U 

312 

Siegel I.  135 

Silvestre 1 .  133 

Siméon II.  176 

Simon I.  153 

Sinibaldi I.  141 

Soc.  des  Dépôts  et  G»*'  C.  II.  95 

Soc.  Industrielle II .  72 

Soc.  Marseillaise I.  155 

278 

Soc.  des  Mines  des  Bineltoi.  I.  221 

Soc.  du  Port  St-Louis....  I.  52 

Steel  Young II.  130 

Stewart 1.  87 

Stieglitz I.  106 

182 

Subrini ,...  I.  269 

Tardy I.  14 

Taron I.  278 

Taron  Soumeire I.  308 

Tauveron I.  120 

125 

Teissère I.  43 

117.  250 

Tempier I.  243 

Théraisol I.  269 

Tivollier I.  150 

Tranchand I.  117 

Trebuchet II.  166 

United  Steam  Gomp 1 .  112 

Valensi I.  137 
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Part  Pag. 

Vatitraîû l,     148 

Venture I.    â08 

Verminck I.      65 

163 

VialetPradel I.    110 

Vial  et  Trouche I.        5 

Vibert I.      62 

ViUard i.    242 

Vincent IL      41 

Vincent  et  Laugier 1 .      45 


Part.  Pag. 

Vînuesà I.  94 

Vinyes,  Reste I.  iOi* 

Vivant! L  3^ 

Waller I.  210 

II.  134.  168 

Waresquii(de) i.  Tî 

Weathley 1.  87 

Wolf(de) H.  «6 

WoodsMe I.  240 


FIN  Wi  LA  TKBLÈ  DBS  MATIERES. 
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